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PRÉFACE 


De  toutes  les  conceptions  politiques  de  Napoléon,  il 
n'en  est  peut-être  pas  qui  ait  soulevé  plus  de  critiques  que 
la  création  d'une  série  de  royaumes  attribués  à  ses 
proches.  Certains  de  ses  contemporains  eux-mêmes, 
grands  offlciers  ou  maréchaux,  quelque  habitués  qu'ils 
fussent  à  l'extraordinaire,  y  virent  un  présage  de 
chute  (1). 

De  nos  jours  encore  on  l'a  très  généralement  accusé, 
sur  ce  point,  d'avoir  perdu  la  notion  du  possible,  entraîné 
tant  par  l'enivrement  des  succès  passés  que  par  des 
préoccupations  personnelles,  étrangères  aux  intérêts  de  la 
France.  Le  mirage  de  la  reconstitution  d'un  empire 
d'Occident  étayé  de  royautés  vassales,  l'exemple  des 
Bourbons  et  du  pacte  de  famille,  le  désir  de  satisfaire 
ran)lj[i|ion  d'un  entourage  remuant,  auraient  été  ses  prin- 
cipaux mobiles. 

(1)  Avant  même  qu'il  pùt^re  question  de  royaumes  à  crénr,  Cam- 
bacérès,  sortant  de  se  prononcer  contre  la  création  de  l'Empire,  disait 
à  Lebrun  :  «  IVous  avons  fait  la  guerre  à  l'Europe  pour  lui  donner  des 
républiques  filles  de  la  République  française.  Nous  la  ferons  maintenant 
pour  lui  donner  des  monarques  fils  ou  frères  du  nôtre,  et  la  France 
épuisée  succombera  à  ces  folles  entreprises.  »  (Notes  inédites  du  lieu- 
tenant général  .\lARTr.v  db  Camprkdo.v.)  Voir  également  Tauleyr^nd,  Mé- 
moires, t.  I,  p.  302. 
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En  cherchant  à  nous  rendre  compte  si  ces  critiques 
étaient  entièrement  fondées,  et  à  voir  quelles  étaient  les 
causes  réelles  de  la  campagne  de  Naples  en  1806(1  ),  nous 
avons  été  amené  à  consulter,  aux  Archives  des  Affaires 
étrangères,  la  correspondance  inédite  d'Alquier,  notre 
ambassadeur  à  Naples,  et  aux  Archives  de  la  Guerre 
celle  de  Gouvion  Sainl-Cyr,  commandant  en  chef  le  corps 
d'occupation  de  Tarente.  Mais  elles  laissaient  bien  des 
points  obscurs,  et  ne  suffisaient,  la  pluj)art  du  temps,  à 
expliquer  ni  la  conduite  de  la  cour  des  Deux-Siciles,  ni 
celle  de  Napoléon  ;  les  dessous  nous  échappaient.  Mis, 
par  M.  Oscar  Browning,  sur  la  trace  de  la  correspon- 
dance d'Elliot  (2),  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Naples, 
nous  avons  trouvé  la  lumière  dans  la  lecture  de  ses  lettres 
et  des  instructions  données  par  le  ministère  anglais.  C'est 
en  effet  H.  Elliot  qui  fut,  pendant  cetle  période,  le  con- 
seil du  cabinet  napolilain;  l'infatigable  ennemi  de  la  poli- 
tique de  Napoléon,  à  Naples.  Ses  lettres,  et  celles  de  Nel- 
son et  d'Acton,  expliquent  les  impatiences  de  l'Empereur 
et  les  précautions  prises  à  l'égard  des  Bourbons,  car  le 
royaume  des  Deux-Siciles  était  le  principal  facteur,  dans 
la  Méditerranée,  de  la  lutte  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 


(1)  Nous  faisions  des  recherches  pour  préparer  la  puhlicatioa  des  pa- 
piers du  général  de  Campredon  relatifs  au  siège  de  Gaëte  et  à  la  cou. 
quête  du  royaume  de  Naples,  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  jour. 

(2)  I^ondrcs,  Foreign  Office,  l'ublic  Record  Office  Sicily,  v.  55etsuiv., 
nous  avons  traduit  ses  lettres,  ainsi  que  les  documents  italiens  dont  il  va 
^Ire  question.  Une  nouvelle  classification  a  été  adoptée  depuis  que  ces  li- 
gnes ont  été  écrites,  c'est-à-dire  depuis  cinq  ans.  Le  volume  XXV  est  de- 
venu volume  XXI. 


PREFACE  m 

Sur  un  point  cependant  ces  documents  étaient  insuf- 
fisants, Elliot  paraissant  tout  à  coup  s'effacer  à  l'heure  de 
la  crise  finale.  Ln  personnage  nouveau  était  inleruenu, 
le  représentant  de  la  Russie,  Tatistscheff;  il  avait  assumé 
un  rôle  en  apparence  prépondérant,  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre  lui  avait  volontiers  cédé,  dès  que  les  risques 
avaient  paru  s'exagérer.  Grâce  au  marquis  Maresca,  nous 
avons  pu  retrouver,  aux  Archives  de  Naples  (1),  toute  la 
correspondance  relative  à  ces  incidents,  et  notamment 
aux  deux  traités  contradictoires  signés  à  la  fin  de  1805, 
d'une  part  avec  la  Russie,  de  l'autre  avec  la  France.  Elle 
comprend  les  lettres  de  la  reine,  de  Tatistscheff,  de 
Lascy,  de  Circello  et  de  Gallo,  les  principaux  acteurs  de 
ce  dénouement. 

Cet  ensemble  de  documents  nous  paraît  exposer  très 
clairement,  bien  qu'avec  quelques  longueurs,  comment 
Napoléon  fut  amené  à  chasser  de  Naples,  pour  y  établir 
son  frère  Joseph,  les  souverains  qu'il  y  avait  cepen- 
dant maintenus  en  1801.  On  y  voit  clairement  que  ce 
fut  là  un  épisode  de  la  lutte,  tantôt  sourde,  tantôt  dé- 
clarée, de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  ;  —  épi- 
sode oii  celle-ci,  chassée  de  la  mer  par  des  désastres 
répétés,  essayait  de  reprendre,  par  les  moyens  que  lui 
offrait  sa  force  sur  terre,  une  partie  de  son  influence 
dans  la  Méditerranée  ;  et  s'efforçait  de  supprimer  le 
danger  que  faisait  courir  aux  opérations  engagées  au 
nord   de   l'Italie  l'existence  d'un    point   de   débarque- 


(1)  Archives    de    Naples,    fascia    142,    156    nuova    et    fascia    412, 
730  nuova. 
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ment  aussi  (entant  que  Naples,  s'il  restait  aux  mains  de 
ses  ennemis- 
Mais  il  y  a  plus  :  une  fois  ces  correspondances  réunies 
en  un  tout,  une  sorte  d'intérêt  actuel  nous  a  paru  se 
dégager  de  l'étude  de  nos  relations  avec  Naples  et  l'An- 
gleterre de  1803  à  1806.  Le  rôle  joué  par  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  pendant  la  période  de  formation  de  la 
troisième  coalition,  n'a-t-il  pas  quelque  analogie  avec 
celui  joué  par  l'Italie,  pendant  le  ministère  Crispi?  La 
nature,  durant  cette  période  récente,  des  rapports  de 
cette  dernière  puissance  avec  l'Angleterre;  son  attitude 
dans  la  Triple  Alliance,  souvent  si  agressive  à  l'égard 
de  la  France,  ne  rappelait-elle  pas  à  près  d'un  siècle  de 
distance  les  relations  secrètes,  mais  singulièrement  inti- 
mes, de  la  cour  de  Naples  avec  le  cabinet  anglais,  puis 
avec  la  Russie  et  l'Autriche,  et  les  conflits  qui  trou- 
blaient l'accord  officiel  existant  entre  la  France  et  le  roi 
de  Naples  entre  1802  et  1806. 

Alors,  ce  dernier  était,  au  grand  dommage  des  intérêts 
de  son  pays,  étroitement  lié  aux  ennemis  traditionnels  de 
la  France.  Il  armait,  sourd  aux  objurgations  de  notre 
représentant,  et  il  armait  sans  argent.  Seule  la  Grande- 
Bretagne  allait  bénéficier  de  ses  préparatifs  en  occupant  la 
Sicile  (1),  d'où  elle  pourrait  commander  la  Méditerranée 
et  assurer  définitivement  son  installation  à  Malte  au  cœur 
même  de  cette  mer. 


(1)  Dans  les  dernières  années  de  la  guerre,  les  souverains  de  la  Sicile, 
et  en  particulier  la  reine,  devinrent  de  vérilables  prisonniers  entre  les 
mains  de  l'Angleterre. 
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De  nos  jours  également  l'Italie  n'avait-elle  pas  aussi 
lié  sa  politique  dans  la  Méditerranée  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  oublieuse  en  cela  des  leçons  de  l'histoire,  bien 
faites  cependant  pour  apprendre  que  l'Angleterre,  de 
toutes  les  puissances  européennes,  la  plus  identique  à 
elle-même  dans  le  cours  des  temps,  s'est  en  général  sage- 
ment gardé  de  grandir  ses  alliés,  qui  peuvent  être  ses 
ennemis  de  demain. 

Enfin  n'existe-t-il  pas  une  certaine  ressemblance 
entre  la  marche  qu'a  suivie  de  nos  jours  la  politique  an- 
glaise en  Egypte,  et  ses  agissements  à  Malte  en  1803, 
ou  en  Sicile  à  partir  de  1806?  A  ce  seul  point  de  vue 
nos  documents  présenteraient  déjà  un  intérêt,  surtout  si 
l'on  songe  à  l'esprit  de  suite  que  l'Angleterre  apporte  à 
la  réalisation  de  ses  desseins.  Ses  traditions  sont  si  bien 
établies,  ses  agents  en  sont  si  complètement  imbus,  que  les 
hommes  changent  sans  que  jamais  changent  ses  procédés, 
et  l'on  croirait  voir  agir,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
les  mêmes  diplomates  qui,  au  début,  préparaient  l'an- 
nexion de  Malte  et  rêvaient  peut-être  un  moment  de  faire 
de  la  Sicile  une  province  anglaise. 


Qu'il  nous  soit  permis  de  remercier  ici  \l.  le  général  baron  Berge, 
dont  les  encouragements  et  les  conseils  nous  ont  été  infiniment  précieux  ; 
M.  Decrais,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  qui  nous  a  fait  ouvrir  le 
dépôt  du  Record  Office  et  communiquer  les  documents  dont  M.  Oscar 
Browning  nous  avait  révélé  l'existence;  M.  le  consul  général  Walewski, 
qui  a  bien  voulu  rendre  possibles  nos  recherches  à  \aples;  le  marquis 
Maresca,  qui  nous  a  indiqué  les  pièces  renfermées  aux  Archives  de  \a- 
ples;  le  baron  Albert  Lombroso,  enfin,  auteur  de  la  bibliographie  de 
l'époque  napoléonienne,  dont  les  renseignements  bibliographiques  nous 
ont  rendu  les  plus  grands  services. 

Les  Archives  du  Alinistère  de  la  guerre,  cette  mine  inépuisable  pour  notre 
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histoire,  nous  ont  fourni,  comme  précédemment,  de  nombreux  détails. 
Aux  Archives  des  Affaires  étrangères,  nous  avons  été  guidé  avec  l'ha- 
bituelle bienveillance  qui  est  la  traditiou  de  la  maison  ;  au  Public  Record 
Office,  nous  avons  reçu  le  plus  gracieux  accueil,  et  nous  remercions 
M.  Hubert  Hall,  qui  a  facilité  nos  recherches. 
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ET  NAPLES 


DE    1803   A    1806 
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INTRODUCTION 
1759    A    1803. 

La  Méditerranée.  —  Ferdinand  IV  et  Marie-Caroline  avant  la  Révolution 
française.  —  InQuence  de  la  Révolution.  —  Hostilités  générales,  rôle 
de  la  cour  de  \aples  dans  les  deux  premières  coalitions.  —  Traités 
de  Luné  ville,  de  Florence  et  d'Amiens. 


De  tous  temps  les  peuples  de  noire  ancien  monde  se  sont 
disputé  la  Méditerranée.  Ceux  d'entre  eux  qui  surent  de  bonne 
heure  se  faire  une  marin*»  cherchèrent  à  s'assurer  le  monopole 
de  la  navigation  sur  cette  mer  qui  rapprochait  les  races  rive- 
raines, bien  plus  qu'elle  ne  les  séparait.  Phéniciens  ou  Grecs, 
Carthaginois  et  Romains,  plus  tard  Républiques  italiennes  ou 
Ordres  religieux  combattant  le  Croissant;  Espagnols  sous 
Ch.irles-Quint,  Hollandais  longtemps  rouliers  des  mers,  et 
enûn,  plus  près  de  nous.  Français  et  Anglais,  luttèrent  pour 
être  maîtres  de  cette  voie  de  communication  d'autant  plus  pré- 
cieuse, que  les  routes  contournant  les  côtes  étaient  plus  impar- 
faites . 

En   avançant    vers    notre   temps,  l'importance    prise   par 

I*  1 
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l'Océan  atténua  quelque  peu  celle  de  la  Méditerranée.  Mais, 
berceau  de  notre  civilisation  moderne,  route  où  se  croisaient 
tant  de  races  diverses,  théâtre  où  pouvaient  se  poser  et  se 
résoudre  quelques-unes  des  questions  d'où  dépendait  l'avenir 
du  monde,  elle  représentait  de  tels  intérêts  que  même  des 
nations,  qui  ne  possédaient  rien  sur  ses  bords,  tinrent  à  y 
affirmer  leur  prépondérance.  Pendant  les  dernières  années  du 
dix-septième  siècle  et  la  plus  grande  partie  du  dix-huitième, 
ce  fut  l'Angleterre  qui  voulut  imposer,  là  comme  sur  toutes 
les  mers,  la  suprématie  de  son  pavillon  aux  dépens  de  ses  deux 
ennemies,  la  France  et  l'Espagne;  au  lendemain  de  la  Hévo- 
liition  de  89,  ce  sont  ces  nations  encore  que  nous  allons  y 
trouver  en  présence. 

Elles  avaient,  en  1783,  signé  le  traité  de  Versailles  (1),  qui 
clôturait  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine  particulière- 
ment honorable  pour  notre  marine,  alors  en  brillant  état.  Les 
flottes  combinées  françaises  et  espagnoles  avaient  été  trois  fois 
maîtresses  de  la  Manche,  ce  qui  ne  s'est  plus  revu  depuis  ;  et, 
dans  la  Méditerranée,  si  les  Anglais  n'avaient  pu  être  chassés  de 
Gibraltar  —  qu'ils  occupaient  au  seuil  de  cette  mer,  depuis  le 
traité  d'Utrecht  —  ils  n'avaient  en  revanche  pu  conserver,  à  l'in- 
térieur, aucun  établissement  d'où  faire  échec  à  leurs  rivaux. 
Si  la  nouvelle  lutte  qui  allait  s'ouvrir,  nous  avait  trouvés,  sur 
mer,  dans  le  même  état  qu'en  1783,  l'avenir  eût  pu  être 
changé,  car  nous  nous  serions  trouvés,  au  début  de  la  guerre 
maritime,  au  même  point  que  l'Angleterre,  et  nos  flottes  au- 
raient combattu  les  siennes  à  égalité,  pendant  que,  sur  le  con- 
tinent, nos  armées  triomphaient  de  ses  alliés. 

Malheureusement,  en  1793,  la  marine  française  se  trouvait 
dans  un  état  de  complète  désorganisation,  résultat  des  com- 
motions politiques  du  temps  ('2)  ;  les  officiers  étaient  dispersés, 


(1)  Revanche  du  traité  de  1763  si  triste  pour  la  France. 

(2)  Dans  le  remarquable  ouvrage  publié  eu  1892  par  un  officier  amé- 
ricain, le  capitaine  Mahan,  Influence  o/Sea  Power  upon  French  révolu^ 
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les  équipages  en  l'état  de  mutinerie.  On  ne  peut  dire  que  l'An- 
gleterre eût,  à  ce  moment,  particulièrement  développé  la 
sienne;  mais  elle  était  au  moins  restée  sur  ses  positions,  avec 
un  corps  d'offlciers  organisé,  des  arsenaux  pleins  et,  grâce  à 
quelques  alertes,  avec  90  vaisseaux  en  état.  La  Grande-Bretagne 
se  trouva  donc,  grâce  surtout  à  notre  dénuement,  prête  à  jouer 
un  rôle  suffisant,  sinon  brillant  (1),  dans  cette  période  indécise 
du  début,  où  se  préparèrent  ses  succès  futurs. 

De  notre  côté,  l'enthousiasme,  qui  paraît  avoir  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  premiers  succès  de  la  Révolution  sur  le 
continent,  ne  pouvait  ici  suffire,  ni  pour  reconstituer  des 
escadres,  ni  pour  créer  à  nouveau  un  corps  d'officiers  instruits 
et  exercés,  en  état  de  les  conduire  au  combat  avec  quelques 
chances  de  succès.  Vainement  le  Directoire,  le  Consulat  et 
l'Empire  cherchèrent,  dans  la  suite,  à  regagner  l'avance  prise 
par  la  marine  rivale,  à  corriger  les  fautes  commises  et  à  panser 
les  blessures  qui  en  étaient  les  conséquences,  leurs  efforts 
furent  impuissants.  Aussi,  fut-ce  en  occupant  les  côtes  que  la 
France,  victorieuse  sur  terre,  fit  son  possible  pour  ressaisir 

don  and  on  Empire,  tome  I,  page  34,  nous  Ijsods  :  n  II  est  certain  que 
c'est  dans  la  façon  d'ajjir  du  gouvernement  français  que  l'on  découvre  la 
vraie  cause  des  désastres  et  de  l'écrasement  qui  attendaient  la  France  sur 
mer.  C'est  parce  que  ce  gouvernement  reflétait  exactement  le  désordre 
social  et  n'avait  pas  su  repousser  les  idées  étranges  et  désordonnées  du 
temps,  qu'il  fut  hors  d'état  de  faire  face  aux  nécessités  du  moment  en  ce 
qni  touche  la  marine.  »  Et  plus  loin,  page  41  «  L'insubordination  et  la 
mutinerie,  l'insulte  et  le  meurtre,  précédèrent  les  maladroites  mesures 
qui  finirent  par  détruire  le  superbe  personnel  que  la  Monarchie  avait 
légué  à  la  République,  i 

Nous  relevons  la  même  constatation  dans  un  article  d'un  journal  anglais, 
le  Standard,  du  25  août  1903  :  «  Eu  frappant  comme  aristocrates  les  of- 
ficiers de  marine,  la  Révolution  a  singulièrement  facilité  les  victoires  de 
Nelson.  Napoléon  a  pu  faire  des  généraux,  mais  non  des  capitaines  de 
vaisseaux,  i 

(1)  Elle  eut  aussi  à  compter  avec  des  mutineries  du  caractère  le  plus 
inquiétant  ;  mais  son  corps  d'officiers,  étant  sootenu  par  le  pouvoir  cen- 
tral, prit  le  dessus. 
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sur  la  mer  latine  par  excellence  la  prépondérance  que  ses 
flottes  n'avaient  pas  su  lui  conserver. 

Toutes  les  puissances  méditerranéennes  se  trouvèrent  alors 
plus  ou  moins  jetées  dans  la  mêlée;  Espagne,  Puissances  ita- 
liennes, Turquie  elle-même  et  F^ussie  joueront,  à  leur  heure, 
un  rôle  dans  ce  concert.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  —  entre 
le-i  mains  d'un  prince  plus  particulièrement  hostile  à  la  Hépu- 
blique  française,  et  dont  l'alliance  était  précieuse  à  l'Angle- 
terre par  la  position  de  la  péninsule  qui  commande  ces  mers 
—  devait  être  fatalement  l'un  des  points  où  se  heurteraient  les 
intérêts  en  conflit  dans  la  Méditerranée.  Sa  capitale  devint  le 
centre  d'une  lutte  tantôt  diplomatique,  tantôt  armée,  qui  unit 
par  amener  la  chute  des  Bourbons  et  l'élévation  au  irône  de 
Joseph  Bonaparte.  Les  documents  qui  suivent  en  racontent  la 
période  de  1803  à  1806;  mais,  avant  de  les  aborder,  jetons 
un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  événements  qui  avaient  précédé, 
et  voyons  quels  furent  les  débuts  des  acteurs  que  nous  allons 
trouver  sur  la  scène. 

Des  habitudes  traditionnelles,  dues  à  la  parenté  des  familles 
souveraines,  avaient,  bien  longtemps  avant  la  Révolution,  lié  la 
politique  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles  à  celle  de  la  France, 
toutes  trois  désignées  sous  le  nom  de  puissances  de  famille. 
Mais,  avant  1 789  déjà,  alors  que  les  Bourbons  occupaient  encore 
le  trône  de  France,  les  liens  s'étaient  relâchés  du  côté  de  Naples. 
Des  influences  successives,  agissant  lentement,  mais  avec  cons- 
tance, avaient,  durant  même  l'existence  du  pacte  de  famille,  peu 
à  peu  éloigné  les  Bourbons  de  Naples  de  leurs  alliés  naturels, 
pour  les  rapprocher  de  l'Autriche  d'abord,  puis  de  l'Angleterre. 

Tant  que  le  roi  Ferdinand  (l),  arrivé  au  trône  en  1759,  à  l'âge 

(1)  Le  roi  Ferdinand  était  le  fils  du  roi  Charles,  le  premier  des  Bour- 
bons de  Naples;  celui-ci  était  lui-même  fils  de  Piiilippc  V,  roi  d'Espagne, 
et  de  sa  seconde  femme  Elisabeth  Farnèse,  qui  mit  tout  en  jeu  pour  que 
son  fils  eût  un  trône.  Elle  persuada  à  Philippe  V  de  Bourbon  de  conquérir, 
pour  lui,  le  royaume  de  Naples,  et  de  séparer  à  jamais  cette  couronne  de 
celle   d'P^spagnc.  Don  Carlos  passa  en   Italie,  sous   prétexte  d'occuper 
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de  huit  ans,  avait  laissé  le  gouvernement  entre  les  mains  du 
président  du  Conseil  de  Régence,  Tanucci,  premier  ministre 
du  roi  Charles  de  Bourbon,  les  traditions  du  règne  précé- 
dent avaient  conservé  force  de  loi,  et  permis  de  réaliser 
nombre  de  réformes.  Mais  le  mariage  du  jeune  prince  (1)  avec 

les  duchés  de  Plaisance,  Parme,  Guastalla;  en  réalité,  il  envahit  Naples, 
occupa  Gaëte,  Pescara  et  Capoue  et  s'installa  définitivemerit  en  Italie. 
Après  avoir  gouierné  ce  royaume  pendant  vingl-deux  ans  de  façon  à  se 
faire  aimer,  avec  Tannucci  comme  premier  ministre,  il  fut  appelé  au 
trône  d'Kspagne  par  la  mort  de  son  frère  aîné  Ferdinand  VI. 

Les  deux  couronnes  ne  pouvant  être  unies  sur  la  mAme  tète,  il  dot 
céder  celle  des  Deux-Siciles  à  l'un  de  ses  fils.  L'aîné  étant  hors  d'état 
de  régner,  le  second  devint  héritier  de  la  couronne  d'Espagne  ;  le  troi- 
sième eut  celle  de  IVaples  :  ce  fut  Ferdinand  IV. 

Ajoutons  qu'avant  les  fionrbons  ce  que  l'on  appelait  le  royaume  de 
X'aples  avait  obéi,  au  onzième  siècle,  à  l'empire  grec  et  aux  principautés 
lombardes  de  Capoue,  Salerne  et  Bénévent.  Il  était  passé  ensuite  entre 
les  mains  du  Xormand  Robert  Guiscard,  fondateur  d'une  dynastie  ren- 
due célèbre  par  ses  vertus  guerrières,  et  qui  s'éteignit  en  la  personne 
de  Constance,  femme  de  l'empereur  Henri  VI,  de  la  maison  de  Souabe,  à 
qui  était  passé,  en  1189,  la  couronne  deXaples  En  12(56,  Charles  d'Anjou, 
frère  de  saint  Louis,  conquit  les  Deux-Siciles  et  leur  donna  six  rois  et 
deux  reines.  C'est  contre  les  princes  angevins  que  furent  dirigées  les 
I  Vêpres  Siciliennes  • .  Alphonse  d'Aragon  les  chassa  définitivement  en 
14H  ;  cependant  les  efforts  combinés  de  Charles  VIII,  roi  de  France,  et  du 
roi  d'Espagne  le  détrônèrent.  Ce  dernier,  grâce  au  fameux  capitaine 
Gonsalve,  en  resta  seul  maître  et  y  régna,  par  ses  vice-rois,  jusqu'en 
1701  ;  mais,  au  cours  de  la  guerre  de  Succession,  le  général  Daun  occupa 
Xaplcs,  au  nom  de  l'empereur,  prit  Gaëte  d'assaut,  et  s'empara  de  tout 
le  royaume,  qui  ne  changea  de  destination  qu'à  l'heure  où,  en  1735,  il 
fut  envahi  par  Charles  de  Bourbon. 

(1)  Son  éducation  avait  été  toute  physique;  le  prince  de  San  Nicaudro, 
son  gouverneur,  avait  peu  cherché  à  le  développer  du  côté  intellectuel, 
et  s'était  surtout  attaché  à  lui  faire  une  forte  santé  ;  si  bien  que  Ferdinand 
conserva  toute  sa  vie  l'amour  des  exercices  violents  et  une  horreur  de 
toute  contrainte,  qui  expliquent  sa  tendance  à  rechercher  les  classes 
populaires,  auxquelles  il  aimait  à  se  mêler.  Il  fuyait  le  travail  et  n'y 
revenait  qu'à  son  corps  défendant,  désireux  d'échapper  le  plus  tôt 
possible  aux  ennuis  de  la  royauté,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  cependant 
de  tenir  à  ses  prérogatives. 
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Marie-Caroline,  archiduchesse  d'Autriche,  Glle  de  l'empereur 
François,  était  venu  donner  une  orientation  nouvelle  à  la 
politique  de  Naples,  et  préparer  la  rupture  que  devait  con- 
sommer la  Révolution  française. 

Sortant  d'une  famille  où  l'influence  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  était  prédominante,  la  jeune  reine  arrivait  avec  la 
Volonté  de  prendre  une  part  active  à  la  direction  des  affaires. 
Sa  mère  comptait  sur  elle  pour  rattacher  à  sa  politique  le  sud 
de  la  péninsule,  qui  était  alors  perdu  pour  l'Autriche.  Aussi 
avait-on  stipulé  que  Marie-Caroline  aurait  ses  entrées  au  Con- 
seil dès  qu'elle  donnerait  un  héritier  au  trône,  ce  qui  ne  se  fit 
pas  attendre.  La  jeune  reine,  âgée  de  seize  ans  à  peine,  mais 
déjà  helle  d'une  beauté  sensuelle,  eut  vite  fait  d'inspirer  une 
vive  passion  à  son  très  jeune  époux.  Au  bout  de  quelque  temps 
elle  sut  écarter  tout  ce  qui  la  séparait  du  pouvoir;  son  inter- 
vention eut  pour  premier  effet  le  renvoi  de  Tanucci,  qui  s'était 
opposé  à  l'immixtion  d'une  femme  dans  les  affaires  de  l'Élat, 
comme  contraire  à  la  coutume.  Elle  fit  appeler  à  sa  place  le 
marquis  délia  Sambuca,  ambassadeur  à  Vienne,  bien  vu  de 
cette  cour,  et  s'attacha  à  éloigner  Ferdinand  IV  de  l'Espagne 
et  de  la  F'rance  où  régnaient  des  Bourbons,  pour  le  rapprocher 
de  l'Autriche  (1). 

Cependant,  habituée  à  voir  les  princes  de  sa  maison  mar- 
cher hardiment  dans  la  voie  du  progrès,  que  traçaient  à  cette 
époque,  chez  nous  en  particulier,  les  esprits  les  plus  distingués 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  Marie-Caroline  se  montra 
favorable  aux  réformes  déjà  commencées  et  que  prônaient,  à 
Naples,  des  penseurs  distingués  (2)  ;  elle  adopta  leurs  idées 
avec  l'ardeur  qu'elle  mettait  d'abord  à  tout  ce  qu'elle  entrepre- 
nait, et  se  fit  admettre  comme  membre  de  l'une  des  loges 

(1)  Nos  ambassadeurs  successifs,  sous  Louis  XVI,  ne  cessent  de  se 
plaindre  du  peu  de  considération  de  la  cour  de  Naples  pour  la  France. 

(2)  OEuvres  de  Gravina,  Vico,  Gia\\one,  Gaetano,  Filangikri,  auteur 
de  la  Science  de  la  législation;  Mario  Pagano,  auteur  des  Essais  poli- 
tiques; Gbxovesk,  Galiem. 
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maçonniques  qui  depuis  quelques  (1)  années  déjà  se  répan- 
daient dans  la  péninsule.  Les  patriotes  italiens  fondèrent,  un 
moment,  de  véritables  espérances  sur  cette  reine  jeune,  belle 
et  ardente,  qui  venait  à  eux  (2). 

Douée  de  l'activilé,  de  l'adresse  et  parfois  de  l'énergie  de  sa 
mère  Marie-Thérèse,  en  même  temps  qu'héritière  de  ses  goûts 
de  domination,  elle  aurait  pu  devenir  une  grande  souveraine,  si 
la  violence  et  l'instabililé  de  son  caractère,  les  écarts  de  sa 
conduite,  et  aussi  l'influence  des  heures  troublées  qu'allait 
traverser  l'Europe,  n'avaient  donné  à  ces  qualités  (3),  d'une 
énergie  rare  chez  une  femme,  une  direction  qui  fît  son  malheur 
et  celui  de  son  peuple. 

Pendant  plusieurs  années,  ce  ne  fut  qu'en  princesse  autri- 
chienne que  la  reine  agit  sur  la  politique  étrangère  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  Mais  bientôt  un  élément  nouveau  vint  encore 
aggraver  une  situation  déjà  fâcheuse  pour  le  prestige  de  la 
France.  L'influence  anglaise  s'était  établie  à  la  cour,  auprès 
de  l'influence  autrichienne,  grâce  à  la  rapide  élévation  au  rang 


(1)  Dès  le  commencement  du  siècle,  une  loge  avait  été  fondée  par 
Raimond  de  Sangra,  prince  de  San  Severo. 

(2)  «  A  l'exemple  de  ses  frères,  elle  recherchait  aussi  les  applaudis- 
sements des  sages  et  s'occupait  d'améliorations  et  de  réformes.  Devenue 
ainsi  l'espoir  des  grands,  des  ambitieux,  des  hommes  de  bien  et  du 
peuple,  elle  sentit  son  pouvoir  et  se  réjouit  de  l'avoir  obtenu,  i  (Coletta, 
t.  I,  p.  225.) 

(3)  Souvenirs  de  Mme  Vigée-Lebrun.  «  La  reine  de  Xaples,  sans 
être  aussi  jolie  que  sa  sœur  cadette,  la  reine  de  France,  me  la  rappt^lait 
beaucoup...  ses  mains  et  ses  bras  surtout  étaient  la  perfection  pour  la 
forme  et  pour  le  ton  de  la  couleur  des  cliairs.  Celte  princesse,  dont  on 
a  dit  et  écrit  tant  de  mal,  était  d'un  uaturel  affectueux  et  simple  dans 
son  intérieur;  sa  généro.sité  était  vraiment  royale.  Elle  aimait  à  soulager 
la  misère,  elle  ne  craignait  pas  de  monter  au  cinquième  étage  pour 
secourir  des  malheureux,  et  j'ai  su  positivement  que  ses  bienfaits  ont 
sauvé  de  la  prison,  de  la  mort  peut-être,  une  mère  de  famille  et  quatre 
enfants  dont  le  père  venait  de  faire  banqueroute...  La  reine  de  Naples 
avait  un  grand  caractère  et  beaucoup  d'esprit.  Elle  seule  portait  tout 
le  fardeau  du  gouvernement.  » 
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de  premier  ministre,  du  chevalier  Acton,  né  à  Besançon,  Irlan- 
dais d'origine,  dévoué  à  l'Angleterre.  Introduit  à  Naples  en 
1779,  comme  ministre  de  la  marine,  par  le  prince  de  Cara- 
manico,  alors  en  faveur  auprès  de  la  reine,  il  sut  bientôt  suc- 
céder à  ce  dernier,  l'exiler  dans  l'exercice  de  la  vice-royaulé 
de  Sicile,  et  le  remplacer  aussi  comme  ministre,  pour  tenir 
désormais  seul  la  scène  (1).  Acton  devint,  dans  les  premières 
années  de  la  lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'un  des 
principaux  facteurs  de  l'ingérence  anglaise  dans  la  Méditer- 
ranée. Habile  à  flatter  les  passions  des  souverains,  les  leurrant 
de  visées  ambitieuses,  il  faisait  miroiter  à  leurs  yeux  l'appas 
d'un  rôle  brillant  à  jouer  en  Europe,  en  se  détachant  complè- 
tement de  l'Espagne  et  de  la  France,  qui  avaient  jusque-là 
tenu  Naples  en  tutelle.  Les  événements,  dont  Paris  allait  devenir 
le  théâtre,  devaient  faciliter  sa  tâche 

Jusqu'en  1789,  en  effet,  la  cour  s'était  laissée  aller  au  cou- 
rant des  idées  philosophiques  du  temps  ;  mais  la  vue  des  excès  de 
la  Révolution  française  la  rejeta  brusquement  en  sens  contraire, 
ce  dont  il  serait  difCcile  de  s'étonner,  si  l'on  songe  que  Marie- 
Caroline  était  sœur  de  la  reine  de  France.  Attribuant  tout  le 
mal  au  courant  d'idées  qu'elle  avait  favorisé  jusque-là,  la  reine 
persécuta  désormais  les  esprits  libéraux  qu'elle  protégeait 
jadis,  et  apporta  à  les  poursuivre  toute  la  violence  naturelle  à 


(1)  Lettre  de  Denon,  ambassadeur  à  Naples,  au  ministre  des  Affaires 
étrangères,  14  septembre  1782.  «  M.  Acton  jouit  d'une  confiance  peut- 
être  momentanée,  mais  sans  bornes  pour  l'instant.  Le  premier  ministre, 
le  marquis  délia  Sambuca,  abandonné  par  la  reine,  toute  la  cour  s'est 
tournée  du  côté  du  ministre  préféré  ;  le  corps  diplomatique  a  suivi  le 
torrent,  entraîné  d'ailleurs  par  le  doyen,  l'ambas.sadeur  d'Angleterre, 
sir  William  Hamilton,  qui  lui  devait  au  moins  cette  reconnaissance. 
Dès  lors  M.  Acton  s'est  vu  au  comble  de  la  gloire,  et,  jouis.sant  d'avance 
de  la  dépouille  du  premier  ministre,  il  s'est  cru  tout  possible,  et,  ne 
gênant  plus  sa  partialité  pour  l'Angleterre,  oubliant  à  quelle  cour  il 
était,  il  s'est  livré  à  tout  son  anglicisme  avec  une  indécence  qui  a  surpris 
jusqu'aux  Anglais  eux-mêmes.  Tout  ce  qui  l'approclie  est  devenu  anglais 
pour  lui  plaire,  t 
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son  caractère.  L'union  de  la  cour  et  des  classes  éclairées  fut 
détruite  et,  chaque  jour,  la  situation  ne  fit  que  s'accentuer. 
Aclon,  qui  s'était  d'abord  montré  favorable  aux  idées  de 
réforme,  fit  volte-face  dès  que  se  manifesta  chez  la  reine  le 
premier  mouvement  de  réaction;  au  lieu  de  chercher  à  mo- 
dérer la  cour  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  comme  l'eût 
fait  un  ministre  soucieux  surtout  des  intérêts  du  pays,  il 
l'excita  contre  les  patriotes  d'une  part  et  contre  la  France 
de  l'autre,  servant  en  cela  les  intérêts  de  son  pays  d'origine. 
Il  se  fit  le  ministre  de  toutes  les  rigueurs,  gouvernant  sans 
ménagement  un  pays  auquel  il  était  étranger.  Par  l'exagéra- 
tion prêtée  aux  moindres  manifestations  des  idées  philoso- 
phiques, par  la  sévérité  de  la  répression,  il  savait  effrayer  et 
rassurer  tour  à  tour  le  roi,  qui  ne  put  bientôt  plus  se  passer  de 
lui;  si  bien  qu'il  en  arriva  à  contre-balancer  même  l'influence 
de  la  reine,  et  à  mener  le  royaume  à  sa  guise  comme  une 
province  anglaise  (i). 

L'arrivée  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  dès  le  début 
de  la  Révolution  française  (déc.  1791),  d'une  personnalité 
nouvelle  des  plus  étranges,  lady  Hamilton,  femme  de  l'ambas- 

(1)  «  Ferdinand  IV,  prince  faible  d'esprit  et  de  cœur,  sans  expérience 
du  gouvernement  des  peuples,  attaché  aux  plaisirs  et  aux  jouissances 
de  la  tie,  peu  soucieux  de  la  gloire  et  de  la  puissance,  ne  songeant  qu'à 
mener  une  existence  paisible  et  joyeuse.  La  reine,  qui  gouvernait  bien 
plus  que  lui,  avait  d'autres  passions  :  fille  de  Marie-Thérèse,  élevée 
dans  le  palais  de  Vienne,  au  milieu  des  inquiétudes  de  deux  longues 
guerres,  sœur  de  Marie-Antoinette,  reine  de  France,  et  de  deux  empe- 
reurs (Joseph  et  Léopold)  qui  ont  honoré  le  trône,  elle  aspirait  à  la 
même  gloire,  était  avide  de  vengeance,  orgueilleuse  et  fière,  d'un 
courage  et  d'un  génie  au-dessus  de  son  sexe.  Elle  était  secondée  par 
le  général  Acton,  ministre  tout  puissant  dans  le  royaume,  étranger 
d'origine  et  d'affection  aux  peuples  qu'il  gouvernait,  ignorant,  mais 
adroit  et  bien  pourvu  des  qualités  qui  mènent  à  la  fortune...  En  un  mot, 
trois  esprits  :  celui  du  roi,  qui  était  faible;  celui  de  la  reine,  esprit  de 
femme,  obscurci  par  des  passions  fougueuses  et  ardentes;  celui  d'Acton 
enfin,  vil  esclave  d'intérêts  corrupteurs,  auront  à  diriger  l'Etat  au  milieu 
des  orages  qui  grossissent  à  l'horizon.  »  (Golktta,  t.  I,  §  xli,  p.  283.) 
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sadeur  d'Angleterre,  vint  assurer  encore  davantage  la  main- 
mise de  cette  puissance  sur  Naples.  L'ambassadrice  était 
sortie  des  rangs  les  plus  abjects  de  la  société  ;  elle  avait  été 
fille  de  brasserie  et  avait  connu  les  plus  bas  degrés  du  vice; 
mais,  par  l'ascendant  d'une  merveilleuse  beauté,  elle  était 
arrivée,  d'écbelon  en  échelon,  jusqu'à  se  faire  épouser  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Naples  (1).  Présentée  à  la  cour 
des  Deux-Siciles,  où  les  grandes  familles  du  pays  lui  firent 
un  accueil  des  plus  froids,  qu'elle  ne  leur  pardonna  jamais, 
elle  devint  la  favorite  de  la  reine  et  prit  sur  elle  une  influence 
précieuse  pour  le  cabinet  anglais  (2),  qui  entrevoyait  le  mo- 
ment où  s'engagerait  la  lutte  avec  la  FVance. 

Au  goût  que  la  reine  avait  pour  lady  Hamilton  allait  se 
joindre  le  sentiment  très  net  des  avantages  que  présentaient  des 
relations  constantes  avec  l'ambassade  d'Angleterre,  à  l'heure 
où  devait,  plus  que  jamais,  se  faire  sentir  la  nécessité  de  s'assu- 
rer le  secours  de  la  seule  puissance  en  état  de  protéger  les 
côtes  contre  nos  flottes.  «  Ce  royaume  tout  ouvert  est  sous 
notre  main,  écrivait  un  de  nos  représentants,  et  dénué  de 
forces  militaires.  Il  n'y  aurait  que  la  protection  des  Anglais  qui 

(1)  Lamartine,  en  retraçant  la  vie  de  Nelson,  juge  les  rapports  de 
la  reine  et  de  lady  Hamilton  plus  favorablement  qu'on  ne  l'a  fait  en 
général.  »  Dans  l'attrait  soudain  et  irrésistible  qui  entraîna  la  reine 
vers  lady  Hamilton.  la  politique  fut  moins  décisive  encore  que  la  nature. 
L'influence  de  la  beauté  sur  les  yeux  des  fdles  de  Marie-Thérèse  était 
un  des  caractères  de  leur  race.  Aussi  avides  de  sentiments  doux  que 
de  sentiments  forts,  elles  avaient  un  besoin  d'amitié  et  de  favoritisme, 
qui  les  faisait  calomnier  jusque  dans  leurs  plus  légitimes  inclinations. 
L'amitié  de  la  reine  de  Naples  et  de  lady  Hamilton  ne  tarda  pas  à  sou- 
lever des  rumeurs.  Mais  la  reine,  d'un  caractère  plus  viril  et  plus 
inflexible  que  Marie-Antoinette,  sa  sœur,  bravait  tous  les  murmures  du 
fond  de  son  palais  et  du  milieu  de  ses  troupes;  l'effroi  de  son  nom 
imposait  silence  à  la  haine  et  à  l'envie,  elle  avait  fait  passer  la  terreur 
du  côté  du  trône.  »  Voir  Gagnière,  la  Reine  Marie-Caroline  de  Xaples, 
et  IiiBRRT  DE  S.iiiNT-AMAND,  Jeutiesse  de  la  reine  Marie-Amélie. 

(2)  Influence  d'autant  plus  précieuse  qu'Acton  n'avait  plus  le  même 
ascendant  sur  la  reine.  Lettre  de  Cacault,  27  janvier  1792. 
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pût  le  mettre  à  l'abri  d'une  invasion  par  mer.  "  C'est  ce  que  la 
reine  se  répétait  sans  cesse  ;  c'est  ce  qui  la  terriûait,  et  la  ren- 
dit bientôt  plus  anglaise  qu'autrichienne. 

Dès  1791,  avant  la  fuite  de  Varennes,  Ferdinand  IV,  tenant 
Louis  XVI  pour  prisonnier  de  sujets  rebelles,  avait  com- 
mencé ses  préparatifs  de  guerre.  Il  prenait,  en  même  temps, 
à  l'intérieur,  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  tout  ce  qui 
pouvait  rappeler  les  idées  de  réforme.  Les  événements  de 
France  accentuèrent  chaque  jour  cette  attitude  (1).  La  nouvelle 
de  la  journée  du  10  août,  de  l'arrestation  du  roi  et  du  procès  — 
suivant  de  près  celles  de  la  mort  subite  de  l'empereur  d'Au- 
triche, et  de  l'assassinat  de  Gustave  H!  de  Suède  —  frappa  Fer- 
dinand IV  d'indignation  et  d'horreur.  Se  considérant  comme 
directement  atteint,  comme  engagé  d'honneur  à  venger  son 
beau-frère,  il  activa  ses  armements  et  prit  l'initiative  d'une 
coalition  des  peuples  italiens.  L'ambassadeur  de  France, 
Mackau,  arrivant  sur  ces  entrefaites,  ne  pouvait  qu'être  fort 
mal  reçu  ;  mais  l'envoi  de  la  flotte  française,  commandée  par 
Latouche-Tréville,  fit  bien  vite  comprendre  au  roi  tout  ce 
qu'avait  de  précaire  sa  situation  à  portée  des  canons  ennemis. 
11  dut  souscrire  à  toutes  les  conditions  imposées  par  l'ultima- 
tum de  l'amiral,  conçu  dans  les  termes  les  plus  menaçants,  et 
accueillir  notre  ambassadeur. 

Le  danger  qu'il  avait  couru  faisait  ressortir  à  ses  yeux  tout 
ce  que  pouvait  avoir  de  précieux  la  protection  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  allait  entrer  en  lutte  avec  la  France.  Naples  ne 
paraissait  alors  menacée  que  du  côté  de  la  mer,  et  ne  dé- 
pendre que  de  la  puissance,  qui  serait  maîtresse  de  la  Médi- 
terranée. Aussi,  l'exécution  de  Louis  XVI  ayant  décidé  le  roi 
d'Angleterre  à  renvoyer  l'ambassadeur  de  France,  ce  qui 
équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  Ferdinand  fit  un  pas 
décisif,  et  un  traité  secret  fut  signé,  le  12  juillet  1793,  entre 
les  deux  puissances. 

(1)  Lettre  de  CacAULT,  29  janvier  1792. 
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La  Convention,  dès  qu'elle  apprit  que  son  représentant 
avait  été  invité  à  quitter  Londres  dans  les  huit  jours,  déclara 
la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Les  tendances  économiques 
du  moment  n'étaient  pas  de  nature  à  le  faire  regretter  aux 
Anglais.  Un  courant  protectionniste  très  marqué  se  manifestait 
en  effet,  en  France,  au  début  de  la  Révolution  :  l'on  attribuait 
au  traité  de  comnjerce  de  1786,  que  l'on  trouvait  trop  libéral, 
la  misère  des  dernières  années  de  la  monarchie.  Le  marché 
tendait  à  se  fermer  au  commerce  anglais;  et  à  se  fermer  à 
l'heure  où  celui-ci,  par  suite  de  l'extension  des  colonies  pro- 
ductrices et  des  perfectionnements  apportés  à  l'agriculture  ou 
à  l'industrie,  avait  besoin  de  trouver,  au  dehors,  un  écoule- 
ment, en  particulier  pour  ses  denrées  coloniales  et  ses  produits 
fabriques.  Ces  tendances  prohibitives  chez  les  Français  firent 
accepter  plus  facilement  la  guerre  de  l'autre  côté  du  détroit; 
elle  devint  assez  vite  pour  les  Anglais  une  question  commer- 
ciale autant  qu'une  question  politique.  Le  but  de  la  Grande-Bre- 
tagne devint  surtout  de  supprimer  ou  d'enfermer  nos  escadres, 
d'être  libre  maîtresse  sur  mer,  pour  que  ses  marchandises,  ou 
celles  qu'elle  transportait,  pussent,  seules,  circuler  sans  en- 
traves à  destination  des  autres  pays  ;  elle  devait  vite  retrouver 
par  là  ce  qu'elle  perdait  à  la  fermeture  du  marché  français. 
Aussi  le  cabinet  anglais,  pour  consacrer  toutes  ses  forces  à  la 
guerre  maritime,  où  l'Angleterre  devait  être  bientôt  sans 
rivale,  allait,  sur  le  continent,  se  borner  à  subventionner  ses 
alliés,  de  façon  à  n'entretenir  qu'une  armée  relativement  faible, 
destinée  seulement  à  faire  l'appoint,  dans  quelques  opérations 
combinées,  ou  à  occuper  les  positions  principales,  dont  cer- 
taines assurent,  de  nos  jours  encore,  sa  suprématie  maritime. 

L'alliance  de  Naples  comblait  ses  vœux  en  lui  donnant,  sans 
coup  férir,  plus  qu'elle  n'eût  pu  espérer  de  nombreuses  vic- 
toires. La  Grande-Bretagne  possédait,  en  effet,  Gibraltar  qui 
venait  de  résister  à  trois  ans  de  siège  ;  mais  elle  n'était  maîtresse, 
dans  la  Méditerranée,  d'aucun  point  où  elle  pût  trouver  des 
bois,  des  cordages,  des  approvisionnements,  et  réparer  ses  na- 
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vires,  tout  en  se  maintenant  en  contact  avec  le  continent.  Avec 
quel  empressement  ne  devait-elle  pas  accueillir  les  avances  du 
gouvernement  napolitain  qui  allait  lui  fournir,  non  seulement 
une  armée,  comme  les  autres  nations  continentales,  mais,  ce 
qu'elle  appréciait  plus  encore,  une  base  sûre  à  ses  opérations 
dans  la  Méditerranée,  en  même  temps  qu'un  débouché  à  ses 
produits.  Elle  trouvait  là,  sans  aucun  risque  (il  lui  suffisait 
de  mettre  à  la  voile  (1)  pour  échapper  à  l'ennemi),  un  centre 
de  ravitaillement  et  de  surveillance  sans  égal;  un  point  de 
débarquement  même,  dont  elle  et  ses  alliés  devaient  se  servir 
un  jour.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  allait,  sous  son  influence, 
reprendre  l'importance  stratégique,  quf  lui  assure  sa  position 
au  centre  de  la  Méditerranée,  à  cheval  sur  l'Orient  et  sur 
l'Occident,  sorte  de  wharf  jeté  à  la  rencontre  des  flottes  ;  la 
Sicile  en  particulier,  placée  sur  la  route  même  de  la  Turquie 
et  de  l'Egypte  (2),  au  point  le  plus  resserré,  ne  laissant  que 
des  passages  relativemem  étroits,  devait,  pendant  les  guerres 
de  la  Révolution,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  devenir  une 
façon  de  colonie  anglaise. 

Si  l'alliance  du  roi  de  Naples  fut,  dès  le  début,  utile  à  l'An- 
gleterre, le  premier  fruit,  pour  Naples,  do  l'alliance  bàtan- 
nique  fut  la  destruction  de  sa  flotte,  au  cours  du  fameux  siège 
de  Toulon.  En  effet  lorsque  l'amiral  Hood,  qui  commandait  la 
flotte  anglaise  de  la  Méditerranée,  avait  été  appelé  dès  le  début 
de  la  guerre  (3)  par  l'une  des  factions  qui    se  partageaient 

(1)  Voir  1rs  instructions  données  à  sir  J.  Graig,  t.  II. 

(2)  II  ne  (aul  pas  oublier  que  l'Égypfe  elle-même  était  déjà  considérée 
comme  la  lulure  route  derinde,  que  l'Angleterre  était  entrain  de  conquérir. 
Le  Directoire  formula  ainsi  le  but  de  l'expédition  d'Kgjpte  le  12  avril  1798  : 

1°  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient  s'emparera  de  l'Egypte; 

2"  Il  chassera  l'Angleterre  de  toutes  ses  positions  dans  le  LcvanI,  et 
avant  tout  détruira  ses  entrepôts  dans  la  mer  Rouge; 

3"  Il  lera  couper,  ou  il  traversera  l'isthme  de  Suez  et  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  libre  et  exclusive  possession 
de  la  mer  Rouge  à  la  République  française. 

(3)  27  avril  1793. 
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Toulon,  les  escadres  alliées  s'y  étaient  établies.  L'amiral  avait 
cru  tenir,  à  la  fois,  un  de  ces  points  d'appui  qui  lui  étaient 
nécessaires,  et  un  poste  d'où  l'on  pourrait  agir  sur  l'intérieur, 
et  soutenir  par  exemple  la  ville  de  Lyon  assiégée  par  la  Con- 
vention. Mais  Marseille  était  déjà  aux  mains  des  convention- 
nels et,  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  la  résistance  de 
Lyon  avait  cessé,  sans  que  rien  eût  pu  être  fait  pour  la  prolonger. 
Bientôt  même  Toulon,  en  pays  ennemi,  et  défendu  par  une 
garnison  insuffisante,  se  trouva  dans  une  situation  difGcile, 
en  présence  des  20  ou  25,000  hommes  que  la  Convention  était 
parvenue  à  masser  dans  le  Midi.  Le  16  décembre,  la  rade, 
devenue  intenable  par  suite  de  l'occupation  des  positions  domi- 
nantes, dut  être  évacuée  (1),  mais  non  sans  que  la  flotte  napo- 
litaine eût  été  fort  atteinte.  Ses  restes  désemparés  revinrent  à 
Naples  le  2  février  1794. 

Ce  mauvais  début  n'empêcha  pas  Ferdinand  IV  d'envoyer 
des  troupes  dans  le  Xord ,  pour  combattre  les  armées  françaises  ; 
la  flotte  anglaise  rétablissait  entre  temps  son  prestige,  en  s'empa- 
rant  de  la  Corse  (2) ,  d'où  ellepouvait  surveiller  Toulon,  harceler 
nos  côtes,  supprimer  nos  convois  de  vivres,  et  donner  la  main 
à  l'armée  autrichienne.  Mais  lord  Hotham  (3),  successeur  de 
l'amiral  Hood,  ne  sut  pas  en  tirer  parti,  et,  bien  que  maître  de  la 
mer,  n'exerça,  à  cette  heure  cependantcrilique,  aucune  influence 
sérieuse  sur  les  opérations  en  cours  le  long  de  la  rivière.  Grâce 

(1)  19-21  décembre  1793;  c'était  là  que  venait  de  se  distinguer  Bona- 
parte. 

(2)  Sir  Gilbert  Elliot  y  était  installé  comme  gouverneur. 

(3^  Melson  affirme  plus  lard  que  "  la  floltc  an<{laise  aurait  pu  empêcher 
l'invasion  de  l'Italie  si  notre  ami  Hotham  avait  tenu  sa  flotte  sur  la  côte. 
J'affirme  et  vous  reconnaîirez  avec  moi  qu'aucune  armée  française 
n'aurait  pu  être  approvisionnée  et  que  même  les  hommes  n'auraient  pas 
pu  marcher  ..  Lettres  de  Nelson  à  lord  Keith,  disp.  vol.,  2  juin  1800. 
Et  ailleurs  •  i  L'amiral  Hotham  n'avait  rien  d'entreprenant  et  était  parfaite- 
ment satisfait,  quand  chaque  mois  se  passait  sans  perte  de  notre  part.  » 
Vol.  IH,  p.  (i'4.  Cette  attitude  était  une  attitude  de  début;  ce  fut  hélas 
beaucoup  la  nôtre  dans  la  suite. 
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à  ce  manque  d'activité,  Scherer,  malgré  les  difficultés  de  ses 
communications,  parvint,  par  la  bataille  de  Loano  (  1  ) ,  à  rejeter 
les  Autrichiens  assez  loin  pour  que  des  opérations  combinées 
fussent  désormais  possibles  entre  eux  et  la  flotte  anglaise.  Les 
amiraux  anglais  ne  montraient  pas  encore  les  qualités  que 
nous  leur  verrons  quelques  années  après. 

Du  reste,  en  avril  1796,  les  succès  foudroyants  de  Bonaparte 
refoulèrent  les  forces  autrichiennes  au  delà  de  l'Adige,  bien 
lotn  des  côtes.  Le  rôle  de  la  flotte  anglaise  se  trouva,  pour 
quelque  temps,  bien  diminué,  surtout  lorsque  les  Etats  italiens, 
dont  elle  assurait  la  coopération,  se  sentant  en  danger,  aban- 
donnèrent tous  la  coalition.  Le  15  mai  1796,  ce  fut  le  Pié- 
mont qui  signa  un  traité  cédant  la  Savoie  et  Nice  à  la  France; 
le  duc  de  Parme  l'avait  précédé,  dès  le  9  mai,  et  le  duc  de 
Modène  imita  leur  exemple  le  17.  Le  roi  de  Naples,  compre- 
nant maintenant  que,  s'il  était  en  sûreté  du  côté  de  la  mer 
grâce  à  l'Angleterre,  il  pouvait  être  atteint  sur  le  continent  par 
la  France,  signa  un  armistice  le  7  juin,  retira  sa  flotte  et  rappela 
ses  troupes. 

C'était  le  moment  oii  Bonaparte  mettait  le  siège  devant 
Mantoue;  ces  divers  traités  constituaient  un  avantage  considé- 
rable pour  lui,  car  il  n'aurait  pu  s'engager  au  delà  de  l'Adige, 
ni  soutenir  la  lutte  qui  allait  avoir  pour  théâtre  les  États 
vénitiens,  s'il  avait  eu  à  dos  le  sud  de  l'Italie  en  armes.  C'est  ce 
qui  lui  avait  fait  détacher  Augereau  sur  Bologne,  pour  décider 
le  pape  à  signer  un  armistice;  dans  le  même  but,  il  avait  en- 
voyé une  division  en  Toscane,  sur  Livourne,  le  grand  dépôt 
de  l'Angleterre,  pour  que  la  flotte  anglaise  ne  pût  pas  y  dé- 
barquer de  troupes. 

Achevant  cette  volte-face  générale  des  puissances  médi- 
terranéennes, l'Espagne  s'allia,  le  19  août,  à  la  République 
française,  ce  qui  était  prévu  dès  le  mois  de  juin.  Dans  le  Nord 
la  Hollande  faisait  de  même.  L'Angleterre,  voyant  désormais 

(1)  1795. 
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la  flotte  espagnole  à  la  disposition  du  gouvernement  fran- 
çais, les  côtes  de  la  Méditerranée  entre  ses  mains  ou  entre 
celles  de  ses  alliés,  et  apprenant  la  nouvelle  des  batailles  de 
Lonato  et  de  Castiglione,  songea  à  évacuer  cette  mer;  le 
nombre  de  vaisseaux  de  ses  ennemis,  sinon  leur  qualité,  deve- 
nait très  supérieur  à  ce  qu'elle  pouvait  mettre  en  ligne  elle- 
même,  sans  compter  qu'elle  ne  pouvait  plus  disposer  des 
mêmes  points  d'appui.  Le  cabinet  donna  l'ortre,  en  effet, 
d'abandonner  la  Corse,  ce  qui  fut  assez  vite  exécuté  pour 
qu'un  contre-ordre,  daté  d'août,  et  envoyé  dans  un  moment 
d'espoir  sur  la  nouvelle  de  l'entrée  de  Wurmser  à  Mantoue, 
arrivât  trop  tard.  L'effet  fut  immédiat  :  le  bruit  de  l'évacua- 
tion de  la  Corse  paraît  être  parvenu  à  Naples  vers  le  19  sep- 
tembre 1796,  le  10  octobre,  le  roi  de  Naples  se  décide  à  signer 
avec  la  Hépublique  un  traité  de  paix  déGnitif,  que  l'on  ne  peut 
guère  appeler  une  défection,  puisque  la  flotte  anglaise  allait 
s'éloigner,  et  qu'à  ce  même  moment  l'Angleterre  elle-même 
faisait  des  ouvertures  de  paix  à  la  France,  par  l'intermédiaire 
de  Malmersbury,  ouvertures  qui  devaient  être  repoussées.  Son 
gouvernement  traversait  une  heure  difOcile  et  perdait  courage  ; 
les  dépenses  des  flottes  et  les  subsides  versés  aux  alliés  obli- 
geaient la  Banque  à  suspendre  les  payements  en  espèces,  ce 
qui  agissait  sur  l'esprit  public  (1). 

Et  cependant  la  flotte  anglaise  dans  la  Méditerranée  avait 
été  dernièrement  placée  sous  les  ordres  d'un  homme  dont  le 
rôle  allait  grandir  chaque  jour,  l'amiral  Jarvis,  bientôt  célèbre 
sous  le  nom  de  lord  Saint-Vincent,  dont  l'influence  allait 
transformer  profondément  la  marche  de  la  guerre  maritime. 
Arrivé  récemment,  il  avait  vainement  cherché  l'occasion  d'une 
bataille  navale,  pour  contre-balancer  les  succès  de  Bonaparte 
et  rendre  courage  aux  princes  italiens.  Il  est  certain  que  si  la 
victoire  du  cap  Saint-Vincent,  qui  lui  valut  son  titre,  au  lieu 
d'être  remportée  l'année  suivante  dans  l'Atlantique,  sur  la  flotte 

(1)  Les  payements  en  espèces  allaient  êlre  suspendus  en  février  1797. 
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espagnole,  l'avait  été,  à  cette  heure  de  découragement,  dans  la 
Méditerranée,  sur  la  nôtre,  la  situation  eût  pu  être  profondé- 
ment modifiée  :  l'Angleterre  relevée  de  son  état  de  dépression ^ 
les  Etats  italiens  encouragés  à  la  résistance,  seraient  devenus 
menaçants  pour  Bonaparte,  dans  les  instants  critiques  qu'il 
eut  à  traverser  pendant  la  seconde  partie  du  siège  de  Mantoue. 

Pleinement  rassuré,  au  contraire,  sur  ce  qui  se  passait  dans 
la  Méditerranée,  il  put  obliger  Wurmser  à  capituler,  et  se 
porter  en  avant,  à  la  suite  de  l'archiduc  Charles,  à  travers  les 
États  vénitiens.  Il  avait,  du  reste,  pris  la  précaution,  au  len- 
demain de  la  reddition  de  Mantoue,  de  marcher  une  deuxième 
fois  sur  les  États  du  Pape,  et  d'imposer  le  traité  de  Tolentino 
cédant  Bologne  et  Ferra re  à  la  France. 

Sa  marche  hardie  sur  Vienne,  et  l'armistice  de  Léoben  signé 
le  10  avril  1797,  à  25  lieues  de  la  capitale,  terminèrent  la 
campagne.  Mais  la  correspondance  de  Bonaparte  montre  ce 
qu'étaient  ses  appréhensions  à  l'heure  où  il  négociait  cette  con- 
vention, et  la  gravité  qu'aurait  pu  avoir  une  diversion  sérieuse 
dans  la  Méditerranée.  L'insurrection  de  Vérone  et  d'une  des 
parties  de  l'État  de  Venise  lui  fit  cruellement  sentir  tout  ce 
qu'aurait  pu  avoir  de  dangereux  l'accord  des  princes  italiens 
et  des  flottes  anglaises,  s'il  avait  persisté. 

En  l'état,  cette  sanglante  agitation  fut  facilement  arrêtée, 
et  Venise  resta  à  sa  discrétion;  il  put  occuper  Corfou  et  les  îles 
Ioniennes,  ce  qui  lui  fit  davantage  porter  les  regards  vers 
l'Orient,  la  Turquie,  l'Egypte,  où  il  devait  bientôt  jouer  un  si 
grand  rôle  (I). 

Le  traité  de  Campo-Formio  (2),  que  le  marquis  de  Gallo, 
ambassadeur  de  Maples  en  Autriche,  contribua  à  négocier,  et  qui 
confirmait  l'armistice  de  Léoben,  paraissait  ouvrir  une  ère  de 
paix.  L'Angleterre  restait  seule  en  face  de  la  France,  et  ses 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  3  septembre   1797,   et   vol.   III, 
p.  392. 

(2)  1"  oclobre  1797. 
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flottes  avaient  abandonné  toute  action  offensive  dans  la  Médi- 
terranée. Le  roi  de  Naples  avait  largement  payé  de  ses  forces, 
pour  venger  la  mort  de  son  beau-frère  ;  sans  déshonneur,  il 
eût  pu  se  retirer  désormais  de  la  lutte,  en  présence  des  dangers 
auxquels  il  exposait  inutilement  son  peuple  et  sa  couronne 
elle-même.  Si  un  Tanucci  eût  gouverné  à  la  place  d'Acton,  il 
se  serait  attaché  à  calmer  la  douleur,  le  ressentiment,  respec- 
tables sans  doute,  du  roi  et  de  la  reine;  à  atténuer  ce  que  leurs 
craintes  avaient  d'excessif,  et  à  leur  faire  comprendre  que 
1  intérêt  du  pays,  la  prudence  la  plus  élémentaire,  dictaient  une 
politique  modérée,  que  l'occasion  était  favorable,  et  qu'il  fallait 
désormais  accepter  sincèrement  la  neutralité.  Mais  les  intérêts 
de  l'Autricbe,  et  surtout  de  l'Angleterre,  représentés  dans  le 
gouvernement  par  la  reine  et  par  Acton,  avaient  plus  de  poids 
dans  la  balance  que  ceux  de  Vaples,  que  personne  ne  soutenait, 
le  roi  étant  lui-même  emponé  par  sa  haine  violente,  assez  natu- 
relle, il  est  vrai,  contre  la  Révolution.  On  ne  pouvait  passe  faire 
d'illusion,  car  la  cour  ne  ménageait  pas  les  mauvais  procédés  à 
toutes  les  personnes  suspectes  d'avoir  quelque  sympathie  pour 
la  France  :  nos  représentants  prévoyaient  qu'à  la  première  occa- 
sion le  roi  se  déclarerait  contre  nous.  Deux  fois,  du  reste, 
depuis  la  signature  du  traité  de  paix,  l'une  à  la  veille  du  traité 
de  Tolentino  entre  le  Pape  et  la  République,  et  l'autre  au  len- 
demain de  l'assassinat  de  Duphot  à  Kome,  survenu  le  28  dé- 
cembre 1797,  Naples  avait  été  au  moment  de  prendre  les 
armes,  et  la  guerre  sainte  avait  été  prêchée  dans  toutes  les 
églises,  lia  marche  de  nos  troupes  sur  Bologne,  la  première 
fois;  l'occupation  de  Rome  par  l'armée  française,  la  seconde, 
firent  mettre  une  sourdine  à  ces  manifestations.  A  mesure 
qu'avec  nos  troupes  le  mouvement  révolutionnaire  se  rappro- 
chait du  royaume,  transformant  les  pays  traversés  en  répu- 
bliques, filles  de  la  nôtre,  la  terreur  grandissait  dans  la  famille 
royale,  et  la  poussait  tantôt  à  la  soumission,  tantôt  à  la 
févolte. 

Les  préparatifs  faits  à  Toulon,  à  Gênes,  en  Corse  et  à  Çj- 
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vita-Vecchia  (1)  au  début  de  1797,  pour  l'expédition  d'Egypte, 
rappelaient  trop  la  visite  de  Latouche-Tréville  à  Naples  pour 
que  la  cour  ne  fût  pas  entraînée  à  des  résolutions  extrêmes. 
Elle  commença  par  signer  une  convention  secrète,  défensive, 
avec  l'Autriche.  Le  départ  de  la  flotte  française  pour  une  des- 
tination inconnue  ne  pouvait  que  la  rapprocher  également  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  venait  de  donner  de  nouveaux  ordres 
pour  surveiller  la  Méditerranée.  Le  gouvernement  napolitain, 
tout  en  baissant  le  ton  à  l'égard  de  nos  représentants,  se 
remit  secrètement  entre  les  mains  de  l'Angleterre,  pour  la 
protection  de  Naples.  Lady  Hamilton  et  son  intimité  avec  la 
reine  facilitaient  les  rapports  occultes,  en  attendant  que  les 
hostilités  fussent  déclarées. 

C'était  Nelson,  que  l'on  allait  voir  bientôt  aux  pieds  de  l'am- 
bassadrice d'Angleterre,  qui  venait  d'être  désig)ié  pour  prendre 
le  commandement  dans  la  Méditerranée;  entre  ses  mains 
l'effort  de  la  marine  anglaise  allait  être  prodigieux,  mais  ses 
premiers  pas  ne  furent  pas  heureux.  Arrivé  devant  Toulon  a'ec 
trois  vaisseaux  seulement,  ce  qui  était  bien  insufûsant,  il  laissa 
échapper  la  flotte  française,  partie  le  19  mai;  celle-ci  —  après 
avoir  rallié  les  détachements  venus  de  Gênes,  de  la  Corse,  et, 
devant  Malte,  le  9  juin,  celui  de  Civita-Vecchia  —  bloqua  La 
Valette,  l'enleva  le  12,  et  mit  à  la  voile  le  19,  avec  son  énorme 
convoi,  se  dirigeant  vers  Candie,  au  lieu  d'allerdroit  sur  l'Egypte. 

Nelson  courait,  pendant  ce  temps,  fiévreusement,  la  partie 
occidentale  de  la  Médilerranée,  avec  toute  sa  flotte,  qu'il  avait 
pu  rassembler.  Ce  fut  Naples,  qui  par  deux  fois  (2)  le  remit 
dans  le  bon  chemin  en  lui  signalant  la  présence  de  l'expédition 
à  Malte,  où  il  arriva  trop  tard,  et  en  l'inforniant,  peu  après,  que 
la  Sicile  n'était  pas  menacée;  il  put  ainsi  se  diriger  sur  Alexan- 
drie. En  vue  de  cette  ville,  il  constata,  le  28  juin,  qu'on  n'avait 
vu  aucune  trace  de  la  flotte  française  ;  il  l'avait  dépassée,  sans 

(1)  LaFranre  occupait  Civita-Vecchia  depuis  la  campagne  de  Rome. 

(2)  Lettre  de  la  reine  à  lady  Hamilton,  juin  1798.  GacxjÈRï:»,  p.  49, 
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s'en  douter,  en  suivant  une  route  parallèle,  mais  plus  au  sud. 
L'amiral  repartit  le  29  pour  courir  à  l'est  vers  l' Asie-Mineure, 
pendant  que  Bonaparte  (l),  arrivant  de  l'ouest,  venait  débar- 
quer, le  l""^  juillet,  avec  toute  son  armée,  à  Alexandrie,  \elson 
revint  par  Candie  à  Syracuse,  où  il  arriva  à  bout  de  res- 
sources. Hors  d'état  de  coniinuer  ses  recherches,  il  demanda 
au  gouverneur  de  le  ravitailler.  C'était  pour  les  Deux-Siciles, 
officiellement  en  pleine  paix  avec  la  France,  violer  la  neutra- 
lité. Cependant,  sur  les  instances  pressantes  de  lady  Hamillon 
auprès  de  la  reine,  la  cour  ne  craignit  pas  de  faire  trans- 
mettre l'ordre  de  venir  en  aide  cà  Nelson,  lui  donnant  ainsi 
le  moyen  de  repartir  pour  l'Egypte  (2),  de  trouver  notre  flotte 
à  l'ancre  dans  de  mauvaises  conditions,  et  de  remporter  la 
victoif^e  d'Aboukir  (3),  qui  anéantit  notre  flotte,  nous  coûta 
dans  la  su-te  l'Egypte,  et  donna  à  l'Angleterre  une  prépondé- 
rance définitive  dans  la  Méditerranée. 

Celte  nouvelle  fut  accueillie  par  la  cour  de  Naples  avec  des 
transports  de  joie  faciles  à  comprendre,  après  la  contrainte 
qu'elle  avait  dû  jusque-là  s'imposer  (4).  Tout,  en  effet,  parais- 
sait désormais  permis  contre  la  France  privée  de  son  meilleur 
général  et  de  sa  meilleure  armée.  Le  roi  reçut  Nelson  (5),  avec 

(1)  L'esctdre  légère  signale  la  côte  ce  même  jour  29,  à  l'ouest 
d'Alexandrie  et  tout  le  convoi  revint  vers  l'est  en  longeant  la  côte  vers 
Alexantirie  où  elle  arriva  le  1*"^  juillet. 

(2)  Le  24  juillet. 

(3)  1*^"  août  1798.  Sans  cette  victoire,  la  carrière  de  Nelson  aurait  été 
brisée.  Quant  on  vil  à  Londres,  qu'il  avait  laissé  échapper  l'escadre,  il 
fut  quciition  de  le  faire  passer  en  conseil  de  guerre.  (Voir  le  testament  de 
Xelson.)  (  La  flotte  anglaise  commandée  par  moi  n'aurait  jamais  pu, 
le  i",  retourner  en  Kgypte,  si  l'influence  de  lady  Hamilton  sur  la  reine 
de  Xaples  n'avait  obtenu  qu'on  écrivît  des  lettres  au  gouverneur  de 
Syracuse,  pour  qu'il  se  mît  en  devoir  de  ravitailler  la  flotte  de  toutes 
choses.  »  (FoRuiiES,  Uie  de  Nelsoti.) 

(4)  Lettres  de  la  reine  à  lady  Hamilton,  3  septembre  et  18  septembre 
1798.  —  Lettre  de  Lachèze  à  tallcyrand,  24  fructidor  an  VL 

(5)  Lettre  de  Lacombe  Saint-Michel  à  Talleyrand,  12  vendémiaire 
an  VIL  Xelson  était  arrivé  à  Naples  le  22  septembre.  Il  avait  ordre  de 
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les  honneurs  du  triomphe,  lui  offrit  Tcpée  que  Louis  XiV  avait 
donn(^e  à  Philippe  V,  arbora  la  cocarde  anglaise,  fit  illuminer 
la  capilale,  et  fêta  la  nouvelle  d'Aboukir  comme  si  c'eût  été  une 
victoire  de  ses  propres  troupes. 

On  juge  de  la  situation  de  notre  nouvel  ambassadeur,  La- 
combe  Saint-Michel,  arrivant  à  Naples  au  milieu  de  ce  débor- 
dement d'enthousiasme.  La  guerre  cependant  n'était  pas  dé- 
clarée; la  cour  était  retenue  par  les  puis.sances  continentales 
qui  devaient  former  la  coalition  prochaine.  Notre  ambassadeur 
prévenait  que  la  cour  de  Naples  avait  «  des  desseins  hostiles  ; 
qu'elle  exécuterait  plus  tôt  ou  plus  tard,  suivant  les  combinai- 
sons de  ses  alliés  » .  C'est  là  ce  qu'avaient  répété  nos  ambas- 
sadeurs successifs,  et  ce  que  nous  leur  entendrons  dire  maintes 
fois. 

Le  roi  ne  dissimula  pas  longtemps;  il  avait  commencé  à 
armer,  et  appela  auprès  de  lui  le  général  autrichien  Mack. 
Sous  l'influence  de  Nelson,  qui  avait  probablement  des  ordres 
pour  cela,  car  l'Angleterre  était  pressée  de  voir  le  continent  en 
mouiement,  il  publia,  le  22  novembre  1798,  un  manifeste, 
et,  sans  attendre  que  les  Autrichiens  se  fussent  ébranlés  (1), 
entra  sur  le  territoire  de  la  République  romaine. 

L'armée  napolitaine  occupa  triomphalement  Rome,  évacué 
un  moment  par  les  troupes  françaises;  mais  elle  se  fit  battre, 
peu  après,  par  Championnet,  qui  l'obligea  à  évacuer  les  Ktats 
romains,  envahit  la  plus  grande  partie  du  royaume  des  Deux- 

s'y  rendre  ;  l'atlilude  de  la  cour  faisait  espérer  au  Gouvernement  an<j.lais 
que  de  là  partiraient  les  premiers  actes  d'hostilité  du  continent.  Nelson 
était  chargé  de  coopérer  avec  l'Autriciie  et  Maples. 

(1)  Voir  les  Mémoires  de  Carrascosa.  Il  fait  observer  que  la  cour 
eût  obtenu  un  tout  autre  résultat  en  attendant  l'entrée  en  campagne  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie. 

Comparer  avec  l'article  de  M.  Boulavde  la  Melrthb  :  «  Quelques  lettres 
de  la  reine  Marie-Caroline  de  Naples.  1  (Revue  diplomatique,  t.  II.) 
—  D'après  lui,  la  reine,  quoique  Autrichienne,  se  serait  émue  de  l'am- 
bition de  iM.  deXhugut  sur  l'Italie,  et  aurait  tenu  à  occuper,  la  première, 
la  République  romaine. 
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Siciles  et  entra  dans  Naples  à  la  fin  de  janvier.  La  terreur  y 
régnait,  car  la  populace  était  maîtresse  des  forts;  le  général 
Championnet,  appelé  par  les  patriotes,  fut  accueilli  avec  sou- 
lagement par  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  population,  celle 
contre  laquelle  avait  sévi  la  cour,  et  qui  soupirait  après  une  ère 
meilleure  (1).  Il  s'attacha  à  rétablir  l'ordre,  à  organiser  une 
administration  régulière,  décidé  à  exiger  la  scrupuleuse  hon- 
nêteté et  à  faire  aimer  le  nom  français. 

Ferdinand  IV  et  la  reine,  réfugiés  à  bord  du  vaisseau  amiral, 
dans  un  état  de  désespoir  que  l'on  peut  comprendre,  avaient, 
non  sans  peine,  gagné  la  Sicile,  qni  devint  désormais  le  quar- 
tier général  des  forces  anglaises  (2). 

(1)  Il  Ma  chère  Miladv, 

»  Je  suis  plus  morte  que  vive  :  les  rapports  de  Pignatelli  faits  à 
Luzzi,  les  documents  fournis  sur  ces  canailles  de  nobles  prouvent  que  la 
Révolution  est  entièrement  consommée.  Le  peuple  est  uni  au  pouvoir 
constituant.  Ils  ont  désarmé  toute  l'infâme  troupe,  château  et  arsenal,  etc. 
Mack  a  disparu;  Galendra,  avec  2,500  hommes,  dit  ne  pouvoir  plus  rien 
faire.  Toute  la  troupe  appelle  le  peuple  et  lui  donne  les  armes  Zurlu  a 
été  traduit,  blessé,  devant  les  tribunaux  de  l'infâme  ville,  et  mis  en 
prison.  Cela  prouve  que  la  noblesse  dirige  tout...  » 

Kt  ailleurs  : 

I  Le  fidèle  peuple  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  ;  actuellement,  il  est 
dompté,  désarmé,  avili;  les  coquins  triomphent.  > 

Et  le  17  mars  1799  : 

t  Le  peuple  est  tout  pour  le  roi.  Quelques  nobles  et  gens  de  demi- 
noblesse  font  tout  le  mal. . .  i ,  etc. 

La  lettre  de  David,  agent  français,  conGrme  cette  impression  : 

t  22  pluviôse  an  VIL 

t  La  population  de  Naples,  très  ignorante,  très  superstitieuse,  attachée 
à  Ferdinand  jusqu'au  fanatisme,  déteste  les  Français.  Si  elle  en  avait 
1«  force,  elle  n'en  laisserait  pas  échapper  un  seul,  i 

(2)  La  traversée  fut  des  plus  difficile  pour  la  reine  ;  précipitamment 
embarquée  avec  ses  enfants,  elle  perdit  en  route  son  fils,  le  prince 
Albert,  ce  qui  sans  doute  ne  contribua  pas  peu  à  éveiller  dans  cette  âme 
violente,  mais  tendre  pour  les  siens,  la  passion  de  la  vengeance.  Elle 
avait  su  inspirer  à  ses  enfants  une  profonde  affection  filiale  et  les  adorait. 
—  Lire  dans  la  Jeunesse  de  la  reiue  Marie- Antoinette,  par  Imbkrt  de 
Saint-Amand,  p.  174,  la  lettre  de  sa  fille,  Marie-Tbérèse. 


CHAPITRE    PREMIER  23 

La  République  parlhénopéenne  se  trouva  fondée;  mais  le 
rappel  de  Championnet,  disgracié  par  le  Directoire,  vint  porter 
un  premier  coup  à  son  œuvre  qui  devait  être  bien  épbémère,  car 
on  était  à  la  veille  de  la  terrible  campagne  de  l'an  VII.  Le  Di' 
recloire,  prévenu  du  danger  par  la  trop  précoce  explosion  de 
Naples,  avait  eu  le  temps  d'occuper  le  Piémont,  et  de  porter  ses 
armées  sur  le  Rbin,  sur  la  frontière  suisse  et  sur  l'Adige.  Mais 
cette  ligne  était  d'une  telle  étendue  pour  les  forces  dont  il  diS' 
posait  qu'à  la  fin  de  mars  1799  toutes  nos  armées  étaient  en 
retraite.  En  Italie,  en  particulier,  Scherer,  le  vainqueur  de 
Loano,  abandonnait  l'Adige  et  reculait  sur  TAdda,  laissant 
les  Russes  rejoindre  les  Autrichiens.  Là,  il  résigna  son  com- 
mandement et  le  remit  à  Moreau  qui  eut  le  dévouement  de 
l'accepter,  et  qui  continua  lentement  la  retraite.  Macdonald,  le 
successeur  de  Championnet  à  X'aples,  averti  dès  le  début,  avait 
pris  ses  dispositions  pour  l'évacuation  du  royaume  et  pour  re- 
joindre l'armée  d'Italie.  Il  partit  le  7  mai,  laissant  quelques 
faibles  garnisons,  insuffisantes  pour  soutenir  les  Napolitains. 
La  capitale,  après  une  résistance  héroïque,  bien  que  sans  espoir, 
et  malgré  une  capitulation  loyalement  signée,  mais  outrageu- 
sement violée,  devint  l'objet  de  représailles  sanglantes  que 
l'histoire  a  flétries.  Nelson,  asservi  à  une  passion  indigne  de 
lui  (I),  y  compromît  sa  gloire,  se  faisant,  bien  qu'étranger, 
l'exécuteur  sanguinaire  et  sans  excuse  de  vengeances  iniques. 
La  pendaison  du  vieil  amiral  Caracciolo,  dont  il  exigea  per- 
sonnellement le  supplice,  et  à  qui  il  infligea  une  mort  igno- 
minieuse, marque  à  quel  étrange  degré  de  férocité  était  arrivé 
l'amiral  (2),  dont  les  navires  furent  transformés  en  pontons, 
pour    garder    les   victimes    réservées   à   l'échafaud.  Dans   le 

(1)  Lady  Hamilton. 

(2)  Nelson  au  capitaine  Troubridge  : 

I  Ecrivez-moi  que  l'on  a  coupé  quelques  têtes  ;  il  ne  faut  rien  moitis 
que  cela  pour  me  réconforter  un  peu. 

t  Notre  ami  Trowbridge  a  reçu  l'autre  jour,  avec  un  panier  de  raisins 
frais  pour  son  déjeuner,  la  tête  d'un  Jacobin  proprement  arrangée  dans 
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nombre  se  trouvaient  les  représentants  des  familles  qui  avaient 
refusé  de  recevDir  lady  Hamilton.  Celle-ci,  à  bord  du  vaisseau- 
amiral,  assista  elle-même  au  supplice  de  Caracciolo.  La  pré- 
sence de  la  flotte  anglaise  rendit  seule  possible  cette  cruelle 
réaction,  durant  laquelle  la  cour  de  Naples,  par  une  série 
d'exécutions,  rivalisant  avec  les  excès  des  pires  jours  de  la 
Terreur,  crut  assurer  l'avenir  tandis  qu'elle  s'aliénait  davan- 
tage encore  la  population,  et  se  préparait  de  nouveaux  revers, 
désormais  mérités. 

«  Au  lieu  d'une  telle  conduite,  qui  ensanglantait  le  royaume, 
et  qui  le  privait  des  hommes  les  plus  distingués  par  les  talents 
et  la  vertu,  si  l'on  eût  conseillé  au  gouvernement  de  déclarer 
qu'il  voulait  jeter  un  voile  sur  le  passé,  attribuant  la  conduite 
de  plusieurs  citojens  de  l'Empire  aux  circonstances  majeures, 
une  clémence  aussi  sage  eût  réconcilié  la  nation  entière  en 
pénétrant  de  reconnaissance  le  parti  vaincu,  et  en  donnant  au 
parti  vainqueur  l'exemple  généreux  du  pardou  royal.  Mais, 
par  des  mesures  contraires,  on  excita  de  nouvelles  haines  et, 
depuis  cette  époque,  deux  partis  furent  toujours  en  présence, 
se  nommant  tour  à  tour  jacobins  et  bourbonniens,  charbonniers 
et  chaudronniers,  libéraux  et  royalistes.  L'influence  de  la 
médiocrité  l'emporta  :  on  fit  croire  au  gouvernement  que  le 
mérite  était  incompatible  avec  le  royalisme,  et  les  hommes  à 
talents  furent  presque  tous  repoussés  des  pouvoirs  publics. 
Mais  rarement  le  talent  reste  neutre;  s'il  nest  pas  ami,  il  devient 
ennemi;  s'il  ne  protège  pas,  il  attaque;  aussi  la  classe  la  plus 
éclairée  des  citoyens  se  rangea  parmi  les  ennemis  du  gouverne- 
ment (1).  » 

Cette  phrase,  que  tous  les  gouvernements  exclusifs  devraient 
méditer,  donne  la  véritable  raison  de  l'accueil  qui  fut  fait  plus 
tard,  par  Naples,  à  Joseph  Napoléon  et  à  Murât. 

une  boîte.  Trowbridge  s'excuse  de  ne  me  l'avoir  pas  fait  passer  sur  ce 
que  le  temps  était  trop  chaud  pour  un  semblable  message.  » 

Nous  serions  heureux  que  de  pareils  documenti  fussent  faux. 

(1)  Mémoires  du  général  Garrascosa. 
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De  jour  en  jour  la  situation  de  la  France  paraissait  plus 
désespérée,  et  bientôt  la  bataille  de  laTrebbia  (1),  perdue  par 
Macdonald,  avant  qu'il  eût  rejoint  Moreau,  vint  mettre  le 
comble  à  la  joie  de  la  cour,  qui  paraissait  n'avoir,  enfin,  plus 
rien  à  craindre. 

Pendant  que  la  Junte  d'Etat  accomplissait  son  œuvre,  suppri- 
mant tout  ce  que  le  pays  comptait  de  plus  distingué  comme 
noblesse  et  comme  talent,  les  troupes  napolitaines  se  portaient 
en  avant,  d'accord  avec  celles  de  la  coalition,  et  occupaient 
Rome  (2).  L'armée  française,  réfugiée  derrière  les  Aj)ennins 
dont  elle  gardait  les  déboucbés,  essayait  à  diverses  reprises  de 
reprendre  possession  de  la  plaine.  Mais  les  Autricbiens,  unis 
aux  Russes  et  fortement  concentrés,  surtout  après  la  prise  de 
Mantoue,  maintenaient  dans  la  rivière  nos  troupes,  mal  appro- 
visionnées, et  en  butte  à  l'épidémie  qui  devait  enlever  Chani- 
pionnet.  Heureusement  certains  désaccords  entre  les  généraux 
de  la  coalition  amenèrent  Souvvaroff  à  quitter  l'Italie  pour  la 
Suisse  ;  surpris  eu  plein  mouvement,  il  se  fit  écraser  par  Masséna 
à  Zurich  et  se  retira  en  Russie.  Pendant  ce  temps  Bonaparte, 
abandonnant  l'Egypte,  échappait  aux  vaisseaux  anglais  dis- 
persés dans  la  Méditerranée,  et  débarquait  à  Fréjus,  le  9  oc- 
tobre 1799.  Son  retour  rendait  quelque  espoir  au  pays  ;  son  élé- 
vation peu  après  à  la  plus  haute  dignité  delà  République  (3),  à  la 
suite  du  coup  d'Etat  du  18  brumaire,  fit  espérer  une  action 
énergique.  La  concentration  savamment  préparée,  mais  sou- 
daine, d'une  armée  à  Genève,  le  passage  des  Alpes,  la  défense 
de  Gênes,  la  défense  du  Var  et  la  bataille  de  Marengo,  vinrent, 
en  effet,  déjouer  tous  les  calculs  de  la  coalition.  La  reine  Marie- 
Caroline,  en  route  pour  Vienne  oij  elle  allait  réclamer  sa  part 

(1)  17  juin  1799. 

(2)  Septembre  1799. 

(3)  Trèi  habilement,  en  prenant  le  pouvoir,  le  Premier  Consul  atait 
écrit  une  lettre  personnelle  au  roi  d'.Anglelerre  et  à  l'empereur  d'Au- 
triche, déplorant  la  guerre.  Mais  les  puissances  se  croyaient  trop  près  de 
l'écraseutent  complet  de  la  F'rauce  pour  comprendre  ce  langage. 
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des  dépouilles  ennemies,  apprit  à  Livourne,  à  quelques  heuies 
d'intervalle,  d'abord  la  prise  de  Gênes  par  les  Autrichiens,  la 
défaite  du  Premier  Consul  durant  les  premières  heures  de  la 
bataille  de  Marengo...  puis  sa  victoire  (1),  l'armistice  enfin  qui 
livrait  à  la  France  l'Italie  jusqu'au  Mincie. 

Il  fallut  encore  les  modifications  apportées  en  Europe  par  la 
Ligue  des  neutres  (2),  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Autriche,  la 
victoire  de  Hohenlinden  (;î)  et  la  marche  de  Moreau  sur  Vienne, 
celle  de  Macdonald  en  Suisse,  de  Brune  en  Italie,  c'e?^t-à-dire 
près  d'une  année,  pour  imposer  à  l'Autriche  le  traité  de  Luné- 
ville  (4). 

Le  Premier  Consul  paraissait  décidé  à  en  finir  avec  la  cour 
de  Naples,  et  à  chasser  au  profit  de  notre  allié,  le  grand  duc 
de  Parme  (5),  le  roi  Ferdinand,  ennemi  trop  ardent  pour  qu'il 
fût  indifférent  de  le  voir  disposer  d'une  des  positions  maîtresses 
de  la  Méditerranée.  Les  cruautés  récemment  commises  avaient 
eu  un  tel  retentissement  que  Bonaparte  aurait  été  peu  critiqué. 

L'intercession  du  czar  Paul  I",  dont  la  haine  violente  contre 
la  France  se  transformait  en  enthousiasme  pour  le  Premier 
Consul,  l'arrêta.  L'ensemble  des  circonstances  paraissait  deve- 
nir plus  favorable  à  la  paix  générale  que  désirait  toute  l'Furope. 
Il  fallait  pour  atteindre  ce  desideratum  peser  sur  l'Angleterre. 


(1)  14  juin  1800. 

(2)  Le  16  décembre  fut  sijjné  entre  la  Russie  et  laSuèiIe,  puis  le  Dane- 
mark el  la  Suisse,  le  traité  relatif  à  la  neutralité  armée,  réformant  les 
rèjjles  qu'avait  imposées  la  toute  puissance  de  l'Angleterre  sur  mer, 
réglementant  le  droit  de  visite,  les  transports  faits  par  des  neutres,  la 
contrebande  de  guerre  et  le  blocus  effectif. 

(3)  28  novembre  1800. 

(4)  La  paix  fut  décidée  le  3  décembre  1800;  mais  elle  ne  fut  signée 
définitivement  que  le  9  février  1801. 

(5)  Le  grand-duc  de  Parme  était  frère  de  la  reine  d'Espagne  Louise, 
dont  la  fille  avait  épousé  le  prince  héréditaire  de  Parme,  son  cousin 
germain.  Le  Premier  Consul  avait  promis  à  l'iispagne  de  leur  donner 
le  royaume  d'Etrurie  (Toscane)  en  échange  du  grand-duché,  qui  devait 
faire  retour  à  la  France,  et  de  la  Louisiane. 
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Bonaparte  voulut  tout  sacriGer  à  ce  but  et  se  montra  disposé, 
pour  rallier  le  Czar  à  sa  politique,  à  signer  avec  la  cour  de 
Naples,  un  traité  déGnitif,  sous  la  condition  que  les  Anglais 
seraient  expulsés  du  royaume  jusqu'à  la  paix  maritime.  Les  droits 
de  Naples  sur  Porto  Ferrajo  dans  l'île  d'Elbe,  sur  Piombino  et 
les  présides  de  Toscane  devaient  nous  être  cédés  et,  d'après 
un  article  secret,  une  division  française  serait  nourrie  et  entre- 
tenue dans  les  Abruzzes  et  à  Otrante,  pendant  un  an.  Cette 
occupation  était  destinée  à  assurer  à  la  France,  pendant  le 
reste  de  la  guerre,  les  avantages  qui  résultaient  de  la  posses- 
sion de  la  péninsule,  et  notamment  :  permettre  de  communi- 
quer avec  l'Egypte  et  de  lui  envoyer  des  secours;  surveiller  la 
Turquie,  que  l'on  considérait  comme  près  de  sa  Gn;  com- 
penser dans  la  Méditerranée  la  perte  des  iles  Ioniennes  et 
surtout  de  Malte,  que  les  troupes  anglaises  et  napolitaines 
et  la  population  maltaise  venaient  de  nous  enlever  en  sep- 
tembre (1). 

Le  gouvernement  napolitain  ne  voulait  admettre  pour  base 
que  la  neutralité.  Mais,  en  apprenant  l'ordre  donné  à  Murât 
de  se  porter  en  avant,  le  roi  consentit  à  signer  le  traité  de 
Florence.  Bien  lui  en  prit,  car  cinq  jours  après  le  czar  Paul 
mourait  assassiné  et  la  nature  des  rapports  de  la  Russie  et  de 
la  France  changeait.  Une  fois  encore,  la  cour  de  Xaples  était 
"sauvée. 

Elle  ne  supporta  pas  longtemps  les  charges  qui  lui  étaient 
imposées.  En  effet,  l'Angleterre  était  abandonnée  par  tous  ses 
alliés;  une  sorte  de  coalition  s'était  un  moment  formée,  nous 
l'avons  dit,  sous  l'impulsion  du  czar  Paul  :  la  Ligue  des 
neutres  ;  le  cabinet  anglais  l'avait  brisée  par  le  bombardement 
de  Copenhague,  mais  il  n'en  sentait  pas  moins  vivement  son 

(1)  Le  traité  de  Florence  allait  donner  à  l'Angleterre,  qui  s'était 
saisie  de  la  place  aux  dépens  de  ses  alliés  et  contre  ses  engagements  for- 
mels, un  prétexte  pour  n'agir  désormais  à  Malte  qu'au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre, taudis  que  sir  Alexander  Bail  avait  agi  jusque-là  comme  gou- 
verneur pour  Sa  Majesté  sicilienne,  suzerain  de  l'île  de  Malte. 
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isolement.  Le  danger,  dont  la  fermeture  du  continent  et  l'occu- 
pation du  Hanovre  pouvaient  menacer  la  Grande-Bretagne, 
lui  était  d'autant  plus  nettement  apparu  que  la  chose  avait  été 
un  moment  réalisée,  qu'Hambourg  et  Cuxhaven  avaient  été 
occupées,  et  que  les  marchandises  anglaises  s'étaient  vu  fermer 
leurs  marchés  accoutumés.  De  plus,  une  certaine  activité  ré- 
gnait dans  les  ports  de  guerre  français,  et  la  Grande-Bretagne 
restait  seule  exposée  aux  coups  de  Bonaparte,  ce  qui  n'était 
pas  sans  l'inquiéter.  Aussi  les  esprits  s'étaient-ils  tournés  vers 
la  paix  ;  le  roi  lui-même  était  bien  disposé  pour  le  Premier 
Consul,  et  Pitt,  l'homme  de  la  guerre,  admettait  que  la  paix 
était  nécessaire,  il  avait  laissé  la  place  au  ministère  Addington, 
qui,  dès  le  21  mars  1801^  fit  les  premières  avances  à  la 
France.  Les  négociations  engagées  aboutirent  bientôt  à  la  sus- 
pension des  hostilités  qui  se  poursuivaient  en  Portugal,  en  Egypte 
et  sur  mer.  Le  1"  octobre  1801,  les  préliminaires  de  Londres 
furent  signés  aux  applaudissements  des  deux  nations  (1).  Ils 

(1)  La  France  occupait,  au  moment  de  la  signature,  la  Hollande  qui, 
à  l'exemple  de  la  Ligurie,  soumett  lit  sa  constitution  à  la  France  ;  la 
Suisse,  d(»nt  la  constitution  allait  aussi  être  remaniée  ;  le  Piémont,  qui  avait 
été,  en  fait,  converti  en  département  français  depuis  juillet  1801  (offi- 
ciellement, le  22  septembre  1802);  la  République  cisalpine,  comprenant 
la  Lombardie,  le  duché  de  Moiiène,  les  Légations;  la  Toscane,  remise 
aux  enfants  de  Parme  ;  Tarentc,  (|ui  devait  être  évacuée ii  la  paix  maritime  ;. 
le  Portugal  et  l'Egypte.  Le  duché  de  Parme  devait  être  réuni  à  la 
France  à  la  mort  du  vieux  duc. 

L'Angleterre,  outre  l'Inde  et  Ceylan,  avait  pris  presque  toutes  les 
colonies  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande. 

Il  fut  convenu,  le  1"  octobre,  qu'elle  garderuit  l'Inde,  Ceylan  et  l'île 
espagnole  de  la  Trinilé.  Elle  rendait  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
Saint-Louis,  Tabago,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Porto  Ferrajo,  à  la  France  ; 
Demerari,  Berbice,  Essequibo,  Surinam,  le  Cap.àla  Hollande;  Alinorque 
à  l'Espagne,  et  Malte  À  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  sous  la 
garantie  d'une  grande  puissance  qui  devait  être  désignée  dans  le  traité 
définitif.  En  compensation,  la  France  évacuait  le  royaume  de  \aples  et 
le  Portugal,  en  laissant  Olivenza  à  l'i'spagne.  L'Egypte  était  évacuée 
par  les  troupes  des  deux  nations  et  rendue  à  la  Porte. 

L»  France  gardait  ce  qu'elle  se  trouvait  posséder  outre  cela  person- 
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rétablissaient,  dans  la  Méditerranée,  les  choses  en  l'état  où 
elles  étaient  au  début  de  la  guerre. 

La  Grande-Bretagne  restituait  toutes  les  colonies  qu'elle  avait 
occupées ,  excepté  Ceyl  i  n ,  la  Trinité  et  sa  belle  conquête  des  I  ndes . 

La  France  retirait  ses  troupes  du  Portugal,  du  royaume 
de  Naples,  des  Etats  romains,  et  les  deux  belligérants  s'enga- 
geaient à  évacuer  l'Egypte.  Il  n'était  pas  question  du  continent 
proprement  dit. 

Quelques  hommes  d'État,  de  l'entourage  de  Pitt,  ne  parta- 
geaient pas  la  joie  générale  et  regrettaient  la  guerre.  Ils  prédirent 
que  la  paix  ne  serait  pas  longue,  et  s'attachèrent  dès  la  signa- 
ture des  préliminaires  à  souligner  tout  ce  qui  pouvait  être  désa- 
vantageux pour  leur  pays,  et  à  signaler  tout  ce  qui  pouvait 
faire  regretter  la  cessation  des  hostilités. 

Les  n'''gociations  pour  le  traité  définitif  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  immédiatement  entamées,  mais  rendues  plus  dé- 
licates par  cet  état  d'esprit,  furent  laborieuses  et  durèrent 
jusqu'au  25  mars  1802,  jour  oià  fut  signé  le  traité  d'Amiens. 
On  n'avait  pas  osé  parler  du  continent,  qui  avait  été  remanié 
par  le  traité  de  Lunéville,  mais  sans  que  cela  touchât  direc- 
tement à  l'Angleterre;  ce  silence,  voulu  par  elle,  était  le  point 
faible  de  ce  traité. 

nellement  à  la  suite  du  traité  de  Lunéville.  II  n'était  pas  question  du 
Piémont. 

l>ès  la  signature  des  préliminaires,  une  série  de  traités  achemina 
l'Europe  vers  la  paix  complète  ;  l'évacuation  du  Portugal  fut  suivie  d'un 
traité  de  commerce  avec  la  Porte,  Alger  et  Tunis.  La  Bavière  abandonna 
à  la  France  ses  possessions  rhénanes,  en  échange  d'indemnités  en 
Allemagne.  Le  jeune  tsar  Alexandre  déclara  qu'il  serait  satisfait  avec  la 
promesse  de  l'évacuation  de  Tarente,  la  promesse  de  neutralité  pour 
Naples  en  cas  de  guerre,  et  l'intention  de  s'occuper  de  gré  à  gré  du 
roi  de  Sardaigne  ;  il  se  mit  en  correspondance  avec  le  Premier  Consul. 
Elevé  par  Labarpe,  apôtre  des  doctrines  philosophiques,  il  voyait  en 
Bonaparte  le  bienfaiteur  de  la  France,  et  lui  attribuait  les  visées  les 
plus  généreuses. 

Enfin,  la  Gi-salpine  se  réorganisait,  et  le  Premier  Consul  réunissait  à 
Lyon  la  Co'tsttUaf^m  constitua  la  République  italienne  sous  sa  présidence. 
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Le  Premier  Consul,  aussi  sincèrement  ami  de  la  paix  qu'il 
avait  été  ardent  à  la  guerre,  ne  fit  aucune  difiiculté  pour  éva- 
cuer Tarente  (août  1802),  bien  avant  que  l'Angleterre  eût,  elle, 
évacué  l'Kgypte,  Malte  et  le  Cap.  La  maison  de  Maples  parais- 
sait donc,  grâce  à  l'établissement  de  la  paix  maritime,  entière- 
ment sortie  d'une  crise  qui  avait  failli  lui  coûter  la  couronne. 
Bonaparte  espérait  que  les  dangers  courus  et  la  pénible  impres- 
sion qu'avait  dû  lui  faire  l'attitude  de  l'Angleterre  à  Malte 
rendraient  sa  conduite  mesurée  et  prudente.  Quant  à  lui,  rendu 
tout  entier  maintenant  à  son  œuvre  de  pacification  intérieure, 
et  à  l'utilisation  de  ce  qu'il  avait  acquis,  il  signait  le  Concordat, 
rappelait  les  émigrés,  mettait  en  vigueur  le  Code,  organisait 
l'instruction  publique,  créait  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur, préparait  l'exploitation  des  colonies.  Le  Consulat  à  vie 
décerné  à  Napoléon  Bonaparte,  comme  témoignage  de  recon- 
naissance nationale,  paraissait  donner  une  nouvelle  garantie 
de  durée  à  son  œuvre. 

Tous  les  cabinets  lui  adressaient  leurs  félicitations,  voyant  là 
un  événement  de  nature  à  assurer  l'ordre.  Le  czar  Alexandre, 
en  relations  régulières  avec  le  Premier  Consul,  lui  écrivait  per- 
sonnellement (l),  et  la  reine  de  Naples,  Marie-Caroline,  alors 
à  Vienne,  chargeait  l'ambassadeur  de  France  de  ses  félicita- 
tions, rapportées  en  ces  termes  par  M.  de  Champagny  (2): 

(1)  Cependant  sa  confiance  diminua  depuis  l'acciplation  du  consulat 
à  vie  qui  lui  enleva  ses  illusions  sur  le  désintcressement  de  Bonaparte  : 

»  Je  suis  bien  revenu  avec  vous,  mon  cher,  sur  notre  opinion  sur 
le  Premier  Consul.  Depuis  son  consulat  à  vie,  le  voile  est  tombé. 
Depuis,  c'est  allé  de  mal  en  pis.  Il  a  commencé  par  se  priver  lui-même 
de  la  plus  belle  gloire  réservée  à  un  humain,  et  qui  seule  lui  restait  à 
cueillir  :  celle  de  prouver  qu'il  avait  travaillé  sans  aucune  vue  person- 
nelle, uniquement  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  sa  patrie,  et,  fidèle 
à  la  Constitution  qu'il  a  jurée  lui-même,  remettre,  après  les  dix  ans, 
le  pouvoir  qu'il  avait  en  mains.  Au  lieu  de  cela,  il  a  préféré  singer  les 
cours,  tout  en  violant  la  Constitution  qu'il  avait  jurée  lui-même,  la 
Constitution  de  son  pays.  Maintenant,  c'est  un  des  tyrans  les  plus  fameux 
que  l'histoire  ait  produits,  i  (Alexandre  à  Laharpe,  janvier  1803.) 

(2)  Thiers,  Consulat  et  Empire,  t.  IV,  p.  5. 
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«  Le  général  Bonaparte  est  un  grand  homme.  H  m'a  fait 
beaucoup  de  mal;  mais  le  mal  qu'il  m'a  fait  ne  m'empêche  pas 
de  reconnaître  son  génie.  En  comprimant  le  désordre  chez 
vous,  il  nous  a  rendu  service  à  tous.  S'il  est  arrivé  à  gouverner 
son  pays,  c'est  qu'il  en  est  le  plus  digne.  Je  le  propose  tous  les 
jours  pour  modèle  aux  jeunes  gens  de  la  famille  impériale;  je 
les  exhorte  à  étudier  ce  personnage  extraordinaire,  pour 
apprendre  de  lui  comment  on  dirige  les  nations,  comment,  à 
force  de  génie  et  de  gloin*,  on  leur  rend  supportable  le  joug  de 
l'autorité.  » 

Napoléon  avait  atteint,  en  effet,  le  point  culminant  non  de 
sa  puissance,  mais,  peut-êire,  de  sa  gloire.  La  France,  à  peine 
sortie  du  chaos  de  l'anarchie  et  des  dangers  de  l'invasion,  se 
trouvait,  comme  par  enchantement,  victorieuse  au  dehors,  paci- 
fiée au  dedans.  Ce  fut  une  de.*  plus  belles  heures  de  notre  his- 
toire, heure  trop  courte,  hélas,  pour  l'Europe  comme  pour  la 
France  qui,  pour  la  première  fois  depuis  dix  ans,  jouissait 
d'une  paix  complète.  Le  ciel  paraissait  serein,  sauf  quelques 
légers  nuages  du  côté  de  l'Angleterre  qui  mesurait  mieux, 
chaque  jour,  ce  qu'avait  gagné  son  adversaire.  Le  Premier  Con- 
sul ne  demandait  alors,  certainement,  qu'à  voir  se  continuer  l'ère 
glorieuse  et  calme  qui  s'ouvrait  devant  lui  Mais,  fort  de  succès 
sans  précédents,  et  désireux  d'en  voir  se  développer  toutes  les 
conséquences — confiant  en  son  avenir  et  trop  peu  ménager  des 
susceptibilités  de  ses  rivaux  —  il  devait,  moins  que  jamais,  être 
disposé  à  supporter  les  mauvais  procédés  d'un  allié  mécontent, 
ou  l'inexécution  prolongée  des  clauses  d'un  traité  solennel. 
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Mai  i802.  —  Rapports  amicaux  de  la  France  et  de  Naples  au  début  de 
1802.  — ■  Echange  de  lettres  entre  le  Premier  Consul  et  le  roi  de 
Naples.  — Alqnier,  ambassadeur  de  France  à  Naples;  le  marquis  de 
Gallo,  ambassadeur  de  \aples  à  Paris.  —  Puissance  d'Acton,  influence 
amoindrie  de  la  reine.  —  Les  mariages  espagnols.  —  Rentrée  du  roi. 
—  Rentrée  de  la  reine.  —  Situation  de  cette  princesse. 


Avec  Naples,  les  relations  s'étaient  tout  d'abord  rétablies 
sur  un  pied  de  suffisante  cordialité,  et,  dès  mars  et  avril  1802, 
le  Premier  Consul  échangeait  à  différentes  reprises  des  lettres 
avec  le  roi  qui  n'avait  pas  encore  quitté  Palerme. 

Si  la  mort  de  Paul  I"  avait  pu  inspirer  à  Bonaparte  quelques 
regrets  de  son  acte  de  clémence  à  l'égard  du  roi  Ferdinand  (I), 
devenu  inutile  quant  à  l'effet  qu'il  en  attendait  sur  le  Czar,  la 
signature  du  traité  d'Amiens  le  récompensa  de  sa  modération. 
Il  accepta  donc  franchement  la  situation  nouvelle,  s'efforçant 
de  faire  comprendre  au  roi  qu'il  désirait  établir  entre  eux  des 
rapports  de  réelle  courtoisie  (2).  Le  ton  adopté  par  celui-ci 


(1)  Traité  de  Florence  et  traité  du  10  octobre  avec  la  Russie  stipulant 
l'intégrité  des  Etats  napolitains. 

(2)  Correspondance  de  Napoléon^  2  février  1802. 
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dans  sa  correspondance  semblait  indiquer  qu'il  était  disposé  à 
entrer  dans  cette  voie. 


Le  Roi  des  Deux-Siciîes  au  Premier  Consul  (1) 

A  Palerme,  ce  30  mai  1802, 

Général  Premier  Consul,  je  saisis  avec  empressement 
roccasion  que  me  procure  le  départ  des  troupes  françaises 
du  Royaume  de  Naples,  pour  vous  adresser  au  plus  tôt  les 
expressions  de  ma  reconnaissance  et  de  la  sensalion  qu'a 
produite  en  moi  ce  témoignage  obligeant  de  votre  part,  de 
vouloir  bien  contribuer  à  me  soulager.  Agréez  qu'en  vous 
exprimant  ma  sensibilité  sur  ce  point,  je  vous  répète  l'assu- 
rance bien  sentie  de  toute  ma  conflance  en  vous,  ainsi  que 
l'espoir  que  m'inspire  la  supériorité  de  vos  vues  et  senti- 
ments :  ils  écarteront  sûrement  et  constamment  les  proposi- 
tions qui  vous  seraient  faites  à  mon  préjudice,  et  vous  por- 
teront de  même,  je  l'espère,  à  saisir  les  occasions  qui 
pourront  m'aider  et  me  consoler.  Recevez  mon  compliment 
sincère  pour  la  consolidation  du  bonheur  que  vous  venez  de 
procurer  à  la  France.  Je  remarque  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  je  pourrai  constamment  m'adressera  vous,  Général 
Premier  Consul,  et  que  cette  permanence  de  pouvoir,  ainsi 
que  la  confiance  générale,  vont  rassurer  tous  les  gouverne- 

(1)  \'oiis  donnerons,  autant  que  possible,  l'ortliographe  et  la  ponctuation 
exactes  des  documents  que  nous  avons  eus  entre  les  mains.  Pour  ceux 
que  nous  avons  traduits  de  l'anglais  ou  de  l'italien,  nous  nous  sommes 
tenu  à  l'orthographe  courante,  en  maintenant  toutefois  les  majuscules, 
dont  les  diplomates  de  toutes  nationalités  faisaient  un  grand  usage,  telles 
que  nous  les  trouvons  dans  ces  documents. 

Pour  les  quelques  lettres  prises  dans  la  correspondance  de  Napoléon 
ou  dans  des  recueils,  revues  ou  autres  publications,  nous  ne  pouvons  les 
donner  que  telles  qu'elles  ont  été  publiées. 

I.  % 
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ments  sur  la  durée  de  l'ordre  établi  et  de  la  tranquillité.  Je 
charge  mon  ambassadeur  auprès  de  vous,  de  vous  adresser, 
avec  la  confiance  que  vous  m'inspirez,  mes  vœux  pour 
obtenir  la  vôtre.  Le  redressement,  par  ce  moyen,  de  plu- 
sieurs objets  qui  me  peinent  encore,  contribuerait  à  ma  satis- 
faction personnelle,  de  même  qu'au  rétablissement  parfait 
de  l'amitié  et  de  tous  les  rapports  convenables  et  nécessaires 
entre  les  deux  nations.  C'est  avec  ce  souhait,  que  je  prie 
Dieu,  Général  Premier  Consul,  qu'il  vous  accorde  toutes  les 
prospérités  que  je  vous  désire  sincèrement  et  du  meilleur 
de  mon  cœur. 

Ferdinand  (1). 

Le  choix  du  marquis  de  Gallo  (2),  persona  grata  auprès  du 
gouvernement  français,  comme  représentant  de  Naples  à  Paris, 
paraissait  être  un  heureux  présage. 

Alquier  (3),  qui  venait  de  signer  le  traité  de  Florence,  avait 

(1)  Il  avait  également  écrit  au  Premier  Consul  en  mars  i802.  (Quelques 
lettres  de  Marie-Caroline  par  Boulay  de  la  Meurthe.) 

(2)  Mazzio  Mastrillo,  marquis  de  Gallo,  avait  représenté  la  cour  de 
Naples  à  Vienne. 

(3)  Gharles-Jean-Marie  Alquier,  avocat  du  roi  et  maire  de  la  Ro- 
chelle ;  élu  député  en  1789,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
cette  ville  aux  états  généraux,  se  prononça  en  faveur  du  côté  gauche; 
député  en  1792  à  la  Convention  pour  Seine-et-()ise,  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  mais  en  demandant  que  l'exécution  fût  dilférée  jusqu'à  la 
paix.  En  mission  à  Brest  en  1793,  rentré  à  la  Convention,  se  conduisit 
avec  circonspection,  tâchant  d'être  bien  avec  chacun.  En  mission  aux 
armées  de  Sambre-et-Meuse,  marche  avec  elles  en  Hollande  (1795-1796). 
Prend  place  au  Conseil  des  Anciens,  puis  est  nommé  consul  à  Tanger, 
envoyé  extraordinaire  à  Munich,  où  il  se  trouve  en  1799  au  moment 
du  congrès  de  Rastadt.  A  son  retour,  est  pourvu  de  la  recette  générale 
de  Seine-et-Oise,  qu'il  quitte  après  le  18  Brumaire  pour  l'ambassade 
de  Madrid,  où  il  négocie  la  cession  de  la  Louisiane.  Ce  n'est  cependant 
pas  lui  qui  signe  cet  accord  ;  il  a  été  chargé  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  aboutisseot  au  traité  de  Florence  entre  Naples  et  la  France. 
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été  désigné  le  3  floréal  an  IX  comme  ambassadeur  à  Naples, 
d'où  il  entretenait  avec  le  ministre  des  relations  extérieures 
une  correspondance  des  plus  actives,  véritable  gazette  de  ce 
qui  se  passait  à  la  cour.  Installé  à  Naples  bien  avant  le  roi, 
qui  n'était  pas  revenu  sur  le  continent  depuis  trois  ans,  il  avait 
trouvé  la  capitale  encore  sous  l'impression  des  terribles  exé- 
cutions, qui  avaient  suivi  la  chute  de  la  République  parthéno- 
péenne.  Tout  le  pouvoir  était  entre  les  mains  d'Acton  et,  au 
début  de  sa  mission,  Alquier  jugeait  que  l'autorité  du  premier 
ministre  était  seule  susceptible  de  rétablir  l'ordre  dans  le 
royaume. 

La  nouvelle  du  double  mariage  qui  allait,  après  une  longue 
période  de  rapports  assez  froids,  rétablir,  semblait-il,  l'intimité 
entre  la  cour  de  Naples  et  celle  de  Madrid,  notre  alliée  pen- 
dant la  dernière  guerre,  paraissait  devoir  servir  les  intentions 
de  Bonaparte  désireux  de  revenir  à  la  politique  des  puissances 
de  famille,  et  de  réunir  en  un  faisceau  les  forces  des  peuples 
de  race  latine.  Le  prince  des  Asturies,  héritier  du  trône  d'Es- 
pagne, devait,  en  effet,  épouser  la  princesse  Marie-Antoinette, 
fille  de  Ferdinand,  pendant  que  le  prince  héritier  des  Deux- 
Siciles,  veuf  de  sa  première  femme,  l'archiduchesse  Marie- 
Christine,  allait  s'unir  à  l'infante  Isabelle. 

Le  Premier  Consul  adressa  ses  félicitations  au  roi  par  une 
lettre  du  29  août  1802.  Mais  notre  ambassadeur  comptait  peu 
sur  les  bonnes  relations  des  deux  cours  d'Espagne  et  de  Naples, 
que  divisait  la  profonde  inimitié  des  deux  reines,  et  plus  encore 
le  mauvais  vouloir  d'Acton,  opposé  d'avance  à  tout  ce  qui  rap- 
pelait l'ancienne  politique  du  pacte  de  famille. 
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LIBERTE  EGALITE 

L'Ambassadeur  de  la  République  Française 

Près  Sa  Majesté  Sicilienne 

Au  Citoyen  Ministre  des  Affaires  Extérieures  (1). 

Naples,  le  11  floréal  an  X  de  la  Rép.  Franc,  (mai  1802). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  vu  plusieurs  fois  le  Chevalier  Acton,  depuis  son  retour 
de  Sicile  et  j'ai  doublement  regretté  qu'une  attaque  rhuma- 
tismale, dont  j'ai  été  perclus  pendant  plus  de  15  jours, 
m'ait  empêché  de  vous  écrire  et  de  vous  réexpédier  plutôt 
votre  courrier. 

Le  voyage  du  Roi,  à  Barcelone,  n'aura  pas  lieu,  malgré 
les  instances  du  roi  d'Espagne,  le  Prince  héréditaire  partira 
seul  avec  Madame  Antoinette.  L'escadre  espagnole  qui  doit 
les  porter,  et  qui  arrivera  vers  le  milieu  de  juin  sera  com- 
posée de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates.  Le 
départ  est  fixé  du  1"  au  15  juillet. 

La  Reine  devait  être  aussi  du  voyage,  mais  l'opération 
cruelle  qu'elle  vient  de  subir,  l'oblige  à  rester  à  Vienne.  Ce 
contretemps  convient  parfaitement  au  Chevalier  Acton,  qui 
me  paraît  consolé  d'avance,  ainsi  que  tout  le  royaume,  des 
suites  à  peu  près  inévitables,  que  doit  avoir  la  maladie  de  la 
Reine. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  réunion   projetée  des 

(1)  Archives  des  Affaires  Étrangères,  t.  127,  folio  200,  Naples.  Les 
lettres  d'Alquier  que  nous  donnerons  dans  la  suite  ayant  toutes  la  même 
provenance,  nous  n'en  rappellerons  la  source  qu'au  changement  de 
tome.  Nous  eu  simplifierons  1  en-tête  et  la  date. 
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deux  Rois,  n'avait  aucun  motif  important.  Le  Roi  de  Naples 
avait,  dans  les  premiers  élans  d'une  affection  très  naturelle, 
saisi  avec  avidité  l'occasion  de  revoir  son  frère,  dont  il  est 
séparé  depuis  l'enfance.  Les  lettres  écrites  d'Aranjuez, 
annonçaient  seulement  de  grands  préparatifs  de  chasse  et  de 
pêche,  et,  selon  tonte  apparence,  cette  entrevue  solennelle 
eût  été  plus  redoutable  pour  les  fauves  de  l'Espagne  que 
pour  la  politique. 

Quelqu'iosignifiante  que  dût  être  la  réunion,  elle  ne  pou- 
vait pas  convenir  au  Chevalier  Acton.  Il  était  en  effet,  facile 
de  prévoir  qu'aux  épanchemens  fraternels,  succéderaient 
bientôt  des  explications  sur  les  anciennes  brouilleries,  et 
qu'il  en  résulterait  que  les  deux  Monarques  verraient 
s'éclaircir  une  foule  de  faits,  qu'ils  n'ont  su  jusqu'ici  que 
très  imparfaitement,  et  dans  lesquels  les  Reines  et  le  Che- 
valier Acton  ont  figuré  de  telle  sorte,  qu'il  importe  égale- 
ment, à  ces  trois  auteurs  d'une  intrigue  aussi  compliquée, 
que  leur  secret  ne  soit  jamais  connu  des  Maîtres.  Le  Ministre 
a  donc  clairement  démontré  au  Roi,  que  le  bien  de  l'Etat 
souff*rirait  de  son  absence,  et  Ferdinand  qui  est  la  personne 
de  son  royaume  la  plus  étrangère  aux  affaires,  a  cédé  au 
poids  de  cette  considération,  mais  afin  de  calmer  les  regrets 
et  l'impatience  de  son  frère  il  a  promis  d'aller  à  Madrid, 
pour  les  premières  couches  de  sa  fille. .. 

Le  Chevalier  Acton  voit  avec  plaisir  se  terminer  enfin  des 
dissentions  qu'on  lui  reproche,  avec  justice,  d'avoir  autre- 
fois excitées  pour  l'intérêt  de  son  ambition.  Mais  si,  dans 
cet  événement,  qui  honore  la  fin  de  sa  carrière,  il  Irouve, 
non  pas  une  garantie  de  son  crédit,  il  n'en  a  pas  besoin,  mais 
des  motifs  de  tranquillité  pour  sa  vieillesse,  il  n'en  est  pas 
moins  déterminé  à  ne  laisser  prendre  aucune  influence  trop 
directe,  à  la  branche  d'Espagne.  Ce  Ministre  vieilli  dans 
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Thabitude  de  voir  tout  plier  sous  sa  volonté,  ne  souffrirait 
pas  qu'on  portât  la  plus  légère  atteinte  à  son  pouvoir,  et  son 
profond  mépris  pour  le  Prince  de  la  Paix,  lui  fera  peser, 
avec  beaucoup  de  circonspection,  toutes  les  propositions  qui 
pourraient  être  faites  par  le  Cabinet  de  Madrid.  Il  m'a  dit, 
pour  que  je  vous  en  rendisse  compte,  que  le  Prince  de  la 
Paix  avait  engagé  le  Duc  de  San  Théodoro  (1)  à  écrire  au 
Ministre  de  Naples,  à  la  cour  de  Vienne,  que  le  moment 
était  venu  où  cette  Puissance  et  les  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  devaient  s'unir  plus  étroitement  que 
jamais.  Cette  ouverture  a  été  froidement  accueillie  par  le 
Cabinet  autrichien,  qui  s'est  montré  le  moins  disposé  possible 
à  resserrer  ses  liaisons  avec  la  cour  de  Madrid.  Le  duc  de  San 
Théodoro  a  été  vivement  réprimandé,  à  l'occasion  de  la  lettre 
qu'il  a  écrite  à  Vienne,  sans  en  avoir  informé  son  Ministre. 

D'après  l'idée  très  juste  que  M.  Acfon  s'est  faite  de  la 
forfanterie  et  de  l'incapacité  de  l'homme  qui  régit  la  monar- 
chie espagnole,  il  est  fort  aise  que  la  santé  de  la  Reine  la 
mette  dans  l'impossibilité  d'aller  à  Barcelone.  Il  voyait  avec 
peine  la  réunion  des  deux  belles-sœurs  et  du  Prince,  et  il 
m'a  dit  en  termes  formels,  qu'il  ny  avait  rien  de  bon  à 
attendre  de  ces  trois  mauvaises  têtes. 

Il  y  a  déjà  longtems  que  le  Chevalier  Acton  n'a  plus  à 
redouter  l'influence  de  la  Reine.  Du  moment  où  il  s'est 
aperçu  que,  de  concert  avec  le  prince  de  Belmonte  Pignatelli 
et  de  M.  de  Castelcicala,  aujourd'hui  ministre  à  Londres, 
elle  avait  médité  sa  chute,  il  l'a  perdue  dans  l'esprit  du  Roi, 
et,  à  la  manière  très  peu  mesurée  dont  il  parle  de  cette  Pria- 
cesse,  il  est  aisé  de  voir  que,  dans  son  implacable  vengeance, 
il  jouit  avecdélice,  de  l'avilissement  dans  lequel  il  l'a  plongée. 

(1)  Garaccîolo,  duc  de  San  Théodoro,  ambassadeur  en  Espagne. 
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Ce  Ministre  a  sans  doute  commis  de  grandes  fautes  pen- 
dant sa  longue  domination,  mais  il  n'est  pas  moins  constant 
que  c'est  aujourd'hui  le  seul  homme  capable  d'en  imposer 
aux  factieux  et  de  réparer  les  maux  qu'ont  occasionnés  une 
guerre  si  follement  entreprise  et  des  dissen lions  civiles  dont 
les  fureurs  ont  été  excitées  par  des  atrocités  sans  exemple. 
Je  suis  parfaitement  convaincu  qu'il  importe  à  la  conser- 
vation de  l'Etat  à  Naples  que  le  Chevalier  Acton  garde  encore 
pendant  quelques  années  les  rênes  de  l'autorité. 

Régulateur  absolu  des  volontés  du  roi,  il  n'a  pas  besoin 
de  capter  ou  de  combattre  celles  de  l'héritier  présomptif  :  la 
nullité  profonde  de  ce  prince  le  dispense  à  cet  égard  de 
toute  prévoyance,  comme  de  tous  soins. 

Sans  esprit,  sans  instruction,  sans  aucun  amour  du  tra- 
vail, le  fils  du  Roi  paraît  irrévocablement  destiné  à  avoir  un 
règne  obscur  et  inutile,  si  toutefois  il  n'est  pas  le  plus 
orageux.  La  Reine,  qui  a  toujours  détesté  son  fils,  lui  a  fait 
donner  l'éducation  la  plus  négligée  :  aussi  la  tête  du  Prince 
héritier  n'est-elle  remplie  que  des  superstitions  les  plus 
absurdes  et  des  niaiseries  qui  font  les  délices  de  la  plus  vile 
populace.  Indifférent  à  tout  ce  qui  tient  aux  armes,  aux 
sciences  et  aux  arts,  il  n'annonce  que  des  goûts  ignobles.  A 
la  musique  du  théâtre  de  Naples,  qui  fait  le  charme  des 
étrangers,  on  le  voit  préférer  les  farces  ordurières  de  Poli- 
chinelle ;  c'est  là  son  spectacle  d'affection.  Dans  l'intérieur 
du  palais,  il  se  livre  aux  soins  les  plus  ridicules  et  les  plus 
abjects,  et  j'ose  à  peine  vous  dire  que  son  occupation  la  plus 
chère  est  de  nourrir  et  de  traire  lui-même  des  vaches  et  des 
chèvres,  et  de  faire  couver  des  poules.  Il  a  vingt-cinq  ans. 

La  publication  du  Concordat  a  produit  à  la  cour  et  à  la 
ville  la  sensation  la  plus  vive  et  la  plus  heureuse.  Les  per- 
sonnes les  plus  sévères  en  principes  religieux  ne  se  lassent 
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pas  d'admirer  cette  belle  et  sage  organisation  des  cultes  qui 
rallie,  autour  du  gouvernement,  tous  les  sentimens,  tous 
les  vœux  et  toutes  les  espérances,  et  qui,  en  calmant  nos. 
divisions  intérieures,  est  aux  yeux  de  l'Europe  le  présage  de 
notre  prospérité.  Cet  événement  a  rattaché  plus  de  cœurs  à 
la  France,  dans  la  ville  de  Naples,  depuis  dix  jours,  que  ne 
Tauraient  pu  faire  dix  années  de  victoires. 

Le  Chevalier  Acion  m'a  parlé  à  ce  sujet,  du  Premier 
Consul  avec  une  vivacité,  et  une  chaleur  d'expression,  que 
je  ne  lui  avais  jamais  vue,  et  à  laquelle,  il  lui  arrive  assu- 
rément peu  de  se  livrer.  Ce  Ministre  espère  que  la  Con- 
vention faite  avec  le  Saint-Siège,  applanira  les  difficultés, 
qu'il  craignait  de  trouver,  dans  l'exécution  du  projet  qu'il  a 
formé,  de  supprimer  un  très  grand  nombre  d'évêchés.  Il  se 
disposait  même  à  concerter  ses  démarches  avec  le  Ministre 
d'Espagne  auprès  du  Saint-Siège,  lorsque  le  ridicule  Edit  du 
Roi  d'Etrurie  a  refroidi  ses  espérances  et  lui  a  fait  craindre 
que  la  cour  de  Rome,  enhardie  par  ce  succès,  n'opposât  de 
nouvelles  difficultés  à  ce  qu'on  attendait  d'elle.  Le  Ministre 
m'a  parlé  avec  amertume  de  l'inconcevable  décision  qui  a  été 
prise  à  Florence,  et  ce  n'est  pas  la  seule  occasion  dans  laquelle 
j'ai  remarqué  que  le  Roi  d'Etruriedevenait  sensiblement  l'objet 
d'une  sorte  de  déconsidération  qui  s'attache  à  sa  personne.  Au 
reste  M.  Acton  m'a  paru  parfaitement  convaincu  que  la  France 
et  l'Espagne  exigeraient  que  le  Roi  retirât  son  édit. 

Le  Roi  de  Maples  reviendra  certainement  ici  vers  la  fin  du 
mois  de  mai. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  (1). 

Alquier. 


(1)  Mous  supprimerons   cette  formule,  toujours  la  même,  dans  les 
lettres  suivantes,  Jusqu'à  l'iieure  où  elle  changera. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

19  prairial  an  X  (8  juin  1802). 

L'arrivée  du  Roi  que  plusieurs  incidens  ont  retardée,  est 
irrévocablement  fixée  du  20  au  22  juin,  c'est  le  19  que  le 
Roi  s'embarquera  à  Palerme. 

Naples  est  déjà  remplie  d'immenses  préparatifs  pour 
célébrer  la  rentrée  du  Souverain  dans  sa  capitale.  Le  Roi 
viendra  à  Portici  ;  sa  marche  jusqu'à  Naples  aura  une 
pompe  triomphale,  ce  que  l'on  se  propose  de  faire  sera  véri- 
tablement fort  beau,  mais  fort  cher. 

Les  gens  raisonnables  voient  avec  plaisir  un  événement 
qui  améliorera  l'administration  intérieure,  et  qui,  en  faisant 
taire  tous  les  partis,  achèvera  de  pacifier  cette  belle  et  malheu- 
reuse contrée. 

Déjà  quelques  réformes  utiles  annoncent  un  retour  à 
l'ordre  et  à  de  meilleurs  principes.  La  ville  était  encombrée 
d'une  foule  immense  de  mendians  et  de  vagabonds.  Dans 
trois  jours  on  en  a  arrêté  plus  de  6,000,  qu'on  a  renfer- 
més dans  une  immense  maison,  où  ils  seront  nourris  et 
obligés  de  travailler. 

Les  appointemens  des  fonctionnaires  publics  étaient 
arriérés  de  18  mois,  on  paye  depuis  quelques  jours  la 
dixième  partie  de  ce  qui  est  dû;  l'évacuation  des  troupes 
françaises  et  le  départ  prochain  des  Russes  permettront  au 
Gouvernement  Napolitain  de  s'occuper  enfin  de  ses  dépenses, 
ce  qu'il  n'a  pu  faire  dans  un  état  de  choses  qui  absorbait  et 
au  delà  ses  revenus.  Ce  que  la  dissémination  de  la  cour  à 
Palerme,  à  Vienne  et  à  Naples  a  coûté  est  inconcevable.  La 
Reine  surtout   a  consommé  des  sommes  prodigieuses,  et 


43  LA   FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

cette  dépense  était  d'autant  plus  funeste  qu'elle  se  faisait 
dans  une  terre  étrangère.  La  Reine  reviendra  vraisembla- 
blement vers  la  fin  de  juillet.  Les  Napolitains  la  verront 
arriver  avec  peine,  et  il  est  impossible  d'être  plus  mal  dans 
l'opinion  publique. 

L'époque  des  mariages  est  fixée  au  commencement  de 
septembre.  Le  Chevalier  Acton  m'a  prévenu  qu'on  avait 
réformé  dans  les  contrats  les  clauses  qui,  d'après  la 
demande  de  l'Espagne,  conservaient  aux  deux  Puissances 
leurs  droits  héréditaires,  et  qu'on  s'était  conformé  à  ce  qui 
avait  été  pratiqué  pour  le  mariage  de  l'Impératrice  et  celui 
de  la  Grande  Duchesse  de  Toscane. 

Le  Marquis  de  Mos,  Ambassadeur  extraordinaire  d'Es- 
pagne, est  arrivé  il  y  a  quelques  jours.  Je  l'ai  connu  à 
Madrid.  Il  était  le  bouffon  du  Prince  de  la  Paix  (1).  C'est 
l'homme  du  monde  le  plus  nul. 

M.  Drummond,  Ministre  d'Angleterre,  partira  bientôt 
pour  Conslantinople  où  il  va  remplacer  Lord  Elgin.  Ce 
ministre  a  beaucoup  d'esprit,  de  connaissances  et  de  talent. 
C'est  un  homme  d'un  caractère  doux,  conciliant  et  très  esti 
niable.  Les  affaires  sont  ce  qu'il  déteste  le  plus  au  monde  et 
il  s'occupe  beaucoup  moins  de  la  diplomatie  que  de  l'étude 
des  langues  anciennes.  Nous  avons  vécu  jusqu'à  ce  moment, 
avec  une  sorte  de  cordialité.  Je  le  regretterai.  M.  Drummond 
a  donné,  il  y  a  quelques  jours,  une  fête  pour  l'anniversaire  du 
Roi  d'Angleterre;  j'y  ai  été  invité. 

Le  Comte  Mocenigo,  chargé  de  conduire  à  Corfou  les 
troupes  russes,  est  arrivé  à  Naples. 

Le  Comte  de  Fersen  qui  voyage  avec  sa  sœur,  sa  nièce  et 
M.  de  Budberg,  Ambassadeur  de  Russie  à  Stockolm,  est  ici 

(1)  Emmanuel  Goduï,  prince  de  la  Paix,  iavori  de  la  reine  d'Espagne. 
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depuis  quelques  jours  et,  ce  qui  m'a  étonné,  il  est  venu  me 
voir... 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures 
Le  15  messidor  an  X  (4  juillet  1802). 

Citoyen  Ministre, 

Le  Roi  est  arrivé  à  Naples,  il  y  a  six  jours,  avec  toute  la 
cour,  de  Palerme. 

Le  Roi  montait  VArchimède  de  soixante-quatorze  canons, 
et  les  personnes  de  sa  suite  étaient  réparties  sur  une  frégate 
et  trois  corvettes,  c'est-à-dire,  que  toute  la  marine  napoli- 
taine était  là.  Ce  qui  a  rendu  cette  arrivée  très  remarqua- 
ble, c'est  que  la  flotille  était  escortée  par  deux  frégates  et 
deux  corvettes  anglaises. 

II  y  a  trois  ans  que  le  Roi,  en  abandonnant  l'Etat  de 
Naples,  après  avoir  vu  du  bâtiment,  sur  lequel  il  était  très 
près  du  rivage,  les  exécutions  sanglantes  qu'on  avait  com- 
mandées à  la  populace,  partit  pour  la  Sicile,  escorté  aussi 
par  des  vaisseaux  anglais,  et,  certes,  il  y  a  eu  autant  d'incon- 
venance que  de  maladresse,  à  marquer  son  retour  par  une 
circonstance  qui  a  rappelle  à  tout  le  monde,  des  événemens 
qu'on  devrait  s'efforcer  de  faire  oublier. 

Le  Roi  a  débarqué  dans  la  matinée  du  8,  à  Portici;  le  soir 
du  même  jour,  il  a  fait,  à  cheval,  son  entrée  dans  sa  capi- 
tale. La  foule  était  prodigieuse,  et  vous  pourrez  en  juger, 
lorsque  vous  saurez  que  la  population  de  Naples,  qui  est  au 
moins  de  450.000  habitants,  était  augmentée  de  plus  de 
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200.000  personnes,  accourues  des  Provinces  circonvoi- 
sines. 

On  avait  assigné  aux  différens  corps  de  l'Etal  des  stations 
déterminées,  où  devaient  èlre  adressés  au  Roi,  des  discours 
analogues  à  la  circonstance.  Mais  ces  hommages  solennels 
ont  été  étouffés  par  les  acclamations  tumultueuses  de  la  ca- 
naille, qui  a,  pour  Ferdinand  IV,  un  amour  dont  assuré- 
ment ce  Monarque  est  bien  digne.  La  pompe  de  cette  marche 
triomphale  a  été  troublée  au  point  que  le  Roi  a  mis  plus  de 
quatre  heures  à  faire  le  chemin  qu'on  parcourt  en  moins 
de  trois  quarts  d'heure,  et  que  les  Lazzarons  l'auraient  vingt 
fois  culbuté  de  son  cheval,  si  on  n'avait  pas  rallenli  à  coups 
de  bâton  les  transports  de  leur  ivresse. 

Le  Corps  diplomatique  attendait  au  Palais,  et  c'est  là  que 
j'ai  été  présenté  par  le  Chevalier  Acton. 

Le  Roi  a  trouvé  sur  son  passage  des  temples,  des  porti- 
ques, des  arcs  de  triomphe,  dont  les  inscriptions  rappel- 
aient les  merveilles  de  son  règne,  et  partout  les  titres 
d'invincible  et  de  pacificateur  étaient  attachés  à  son  nom. 

Le  Ministère  a  été  organisé  :  voici  les  noms  des  Secrétaires 
d'Etat. 

Le  Général  Fortiguerri,  à  la  Guerre  et  à  la  Marine. 

M.  le  Prieur  Serratti,  la  Maison  du  Roi,  les  Spectacles  et 
les  Arts. 

Le  Prince  de  Cassaro,  le  Département  des  grâces  et  de  jus- 
tice, et  les  Affaires  ecclésiastiques. 

M.  Zurlo,  les  Finances  et  le  Commerce. 

Le  Chevalier  Acton,  sans  autre  titre  que  celui  de  Conseiller 
d'Etat,  conserve  les  Affaires  étrangères,  et  l'inspection  su- 
prême sur  tous  les  autres  Départements.  H  proteste  qu'il 
n'a  consenti  à  se  charger  encore  des  Affaires  étrangères,  qu'à 
raison  de  l'absence  du  Marquis  de  Gallo,  à  qui  elles  revien- 
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nent  de  plein  droit,  et  qu'au  reste,  il  gémit  profondément 
de  ce  que  le  Roi  s'obstine  à  l'accabler  encore  de  cette  nou- 
velle marque  de  bonté  (1). 

J'ai  cru  devoir  demander  une  audience  particulière  au 
Roi,  auquel  j'avais  été  présenté  dans  un  moment  où  il  était 
impossible  de  lui  parler.  Elle  m'a  été,  sur  le  champ,  accordée. 
J'ai  dit  à  ce  Prince,  que  le  Premier  Consul  apprendrait  avec 
beaucoup  d'intérêt  son  retour  dans  la  Capitale  de  ses  Etats. 
Le  Roi  m'a  répondu  «  Bien  obligé  pour  votre  Consul  «  . 
L'audience  qui  a  duré  près  d'une  demie  heure,  fut  employée, 
si  vous  en  exceptez  la  phrase  d'humeur  que  j'ai  rapportée 
dans  ma  lettre  relative  à  Malte,  et  que  le  Chevalier  Acton 
provoqua,  toute  cette  audience,  dis-je,  fut  consacrée  à  parler 
de  la  chaleur  du  jour,  de  la  bonhommie  des  Lazzarons,  et 
d'un  bain  que  le  Roi  avait  pris  le  matin. 

On  assure  que  Ferdinand  était  né  avec  des  dispositions 
très  heureuses,  qui  ont  été  étouffées  par  la  mauvaise  éduca- 
tion qu'il  a  reçue.  Je  suis  sorti  de  chez  lui,  bien  convaincu 
que  ses  instituteurs  étaient,  en  effet,  très  coupables. 

Les  bàtimens  qui  ont  été  employés  au  voyage  du  Roi, 
sont  repartis  pour  aller  à  Trieste,  chercher  la  Reine,  qui 
sera  ici  vers  la  flo  du  mois. 

Alquier. 


(1)  Dans  une  lettre  antérieure,  Alquier  écrivait  au  sujet  de  l'ambassa- 
deur de  \aplcs  à  Pans  :  n  Je  dois  vous  prévenir  qu'un  des  hommes  au 
monde  que  M.  Acton  déteste  le  plus  est  ce  même  Marquis  de  Gallo.  Il 
m'a  très  clairement  fait  entendre  qu'on  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  ce 
ministre  du  sang  versé  à  Xaples  et  de  toutes  les  horreurs  qui  s'y  sont 
commises.  D'après  les  renseignemens  que  j'ai  pris  sur  cette  accusation, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  qu'elle  est  d'une  fausseté  et  d'une 
atrocité  révoltante  et  que  Al.  le  Alarquis  de  Gallo,  qui,  d'ailleurs,  m'est 
parlaitement  inconnu,  passe  à  X'aples  pour  un  homme  parfaitement  esti- 
mable. 1 
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L'arrivée  de  la  reine  n'amena  pas  la  même  manifestation  que 
celle  du  roi.  La  cour  elle-même,  soit  parce  qu'on  lui  attribuait 
les  rigueurs  qui  avaient  désolé  la  cité,  soit  parce  qu'elle  voyait 
la  réalité  du  pouvoir  aux  mains  d'Acton,  lui  fit  peu  de  frais. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  29  fructidor  an  X  (16  septembre  1802). 

Citoyen  Ministre, 

L'arrivée  de  la  Reine  a  donné  lieu  à  quelques  réjouissances 
publiques,  auxquelles  ont  succédé  des  fêtes  données  à  l'occa- 
sion des  mariages.  Il  n'y  a  pas  eu,  dans  tout  cela,  un  seul 
moment  de  joye  ou  d'épanchement.  La  cour  a  été  constam- 
ment triste  et  morguée,  et  le  peuple  indifférent  et  silen- 
cieux. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  a  fait  son  entrée  publique,  la 
veille  du  jour  où  il  a  demandé  la  Princesse.  L'étalage  des 
livrées  et  des  carrosses,  lui  a  certainement  coûté  beaucoup 
d'argent,  mais  toute  cette  dépense  n'a  produit  qu'un  faste 
très  vain,  très  lourd  et  .sans  goût,  comme  sans  dignité. 

L'Ambassadeur  n'a  encore  leçu  aucun  témoignage  per- 
sonnel d'égards  ou  d'attention  de  la  part  du  Roi.  Il  est  incon- 
testable, d'après  l'usage  établi  dans  toutes  les  cours,  qu'il 
devait  avoir  le  premier  Ordre,  celui  de  Saint-Ferdinand,  et  il 
pouvait  d'autant  plus  y  compter,  que  l'Espagne  a  donné  la 
Toison  au  Duc  de  San  Théodoro  et  au  Chevalier  Acton,  et 
que  le  premier  a  même  obtenu  une  pension  très  considé- 
rable. 

Tout  annonce  que  la  cour  de  Naples  est  refroidie  sur 
l'événement  du  double  mariage,  et  cette  indiCTérence,  diffi- 
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cile  à  concevoir,  dans  une  circonstance  aussi  heureuse  pour 
elle,  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  caractère  opiniâtre  et 
haineux  du  Roi.  Il  a  été  longtems  brouillé  avec  son  frère; 
on  a  eu  intérêt  à  le  lui  faire  haïr,  et  il  le  haïra  toute  sa  vie. 
D'ailleurs,  il  faut  s'en  reposer  du  soin  de  rallentir  les  épan- 
chemens  auxquels  on  a  eu  l'air  de  se  livrer,  pendant  quel- 
ques jours,  sur  l'intérêt  qu'a  le  Chevalier  Acton,  d'empêcher 
que  la  réconciliation  ne  soit  entière. 

La  Reine  paraît  voir  ce  mariage  avec  peine;  fidelle  aux 
principes  de  sa  maison,  et  toujours  disposée  à  lui  tout  sacri- 
fier, elle  eût  préféré  pour  son  fils,  une  Princesse  Autrichienne. 
D'ailleurs,  les  longues  divisions  qui  ont  existé  entre  elle  et 
la  Reine  d'Espagne,  ont  été  si  vives,  elles  se  sont  manifestées 
par  des  traits  si  étranges,  si  contraires  à  toute  bienséance  et 
à  toute  pudeur,  qu'il  est  impossible  que  ces  deux  Princesses 
oublient  jamais  les  outrages  dont  elles  se  sont  mutuellement 
accablées.  Leur  réconciliation  n'est  qu'un  mouvement  irré- 
fléchi, que  l'acte  de  deux  mauvaises  têtes,  et  il  n'en  faut  rien 
attendre  ni  pour  le  rapprochement  réel  des  deux  cours,  ni 
pour  le  bien  des  deux  Etats. 

Au  reste,  l'Espagne  s'est  chargée  de  toutes  les  avances,  et 
elle  les  continue  avec  une  générosité  bien  mal  reconnue  par 
la  cour  de  Naples. 

Depuis  huit  jours  que  l'Escadre  Espagnole  est  dans  le  port 
on  n'a  pas  donné  la  plus  légère  marque  d'égards  aux  Etats- 
Majois,  ni  cercle  à  la  Cour,  ni  fêle,  ni  bal,  pas  même  un 
opéra. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  il  y  a  longtems,  que  la 
Reine  voulait  conduire  sa  fille  en  Espagne,  et  que  ce  voyage 
ne  pouvait  pas  convenir  au  Chevalier  Acton,  aussi  n'aura-t-il 
pas  lieu. 

La  jeune  Princesse  des  Asturies  est  parfaitement  élevée; 
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sans  être  jolie,  elle  est  agréable  et  certainement  elle  a  beau- 
coup plus  de  caractère,  d'esprit  et  de  finesse  qu'il  n'en  faut 
pour  maîtriser  le  faible  enfant  qu'elle  va  épouser.  D'ailleurs 
comptez  bien  qu'elle  sortira  des  mains  de  la  Reine  parfaite- 
ment instruite  de  tout  ce  qu'elle  devra  faire  pour  dominer 
un  jour. 

L'Infante  que  l'Espagne  envoyé  à  Naples  arrivera  à  peu 
près  dépourvue  de  toute  éducation,  et  elle  ne  sera  que  ce  que 
la  Reine,  sa  belle-mère,  voudra  qu'elle  soit.  Ainsi  comme 
j'ai  eu  l'honneur  devons  l'annoncer  déjà,  il  est  certain  que 
l'influence  que  l'Espagne  aurait  dû  acquérir  par  celte  double 
alliance,  sera  exclusivement  exercée  par  la  cour  de  Naples, 
dirigée  par  un  bomme  qui,  sans  être  très  fort,  l'est  beaucoup 
plus  que  le  méprisable  personnage  qui  achève  de  perdre  la 
Monarchie  espagnole. 

On  espérait  que  l'époque  des  mariages  produirait  quelques 
changements  favorables  au  nombre  infini  de  malheureux  de 
toutes  les  classes,  qui  ont  éprouvé  d'une  manière  si  terrible 
les  vengeances  de  la  cour.  Mais,  ce  qui  est  sans  exemple 
peut-être,  une  circonstance,  où  la  bienfaisance  des  Souverains 
se  manifeste  toujours,  n'a  été  signalée  par  aucune  grâce,  au- 
cune faveur,  aucun  pardon;  il  n'y  a  pas  eu  un  acte  de  clé- 
mence, ou  n'a  pas  rendu  une  place,  on  n'a  pas  soulagé  un 
seul  être  souffrant,  et  cependant  la  ville  est  remplie  île  gens 
destitués  de  leurs  enjplois,  ou  privés  de  leurs  pensions  qui 
sont  réduits  à  demander  l'aumône  même  en  plein  jour.  Les 
anciens  officiers  de  tout  grade,  même  des  Colonels  et  des 
Brigadiers  qui,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  périssent  de 
misère,  ont  demandé  pour  vivre,  à  servir  comme  soldats, 
ils  n'ont  pu  l'obtenir. 

La  seule  marque  de  bienveillance  qui  ait  été  donnée,  est 
la  nomination  de  M™»  Acton  à  une  place  de  Dame  d'honneur 
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de  la  Reine;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'opinion 
publique  soit  disposée  à  tenir  compte  à  la  cour  du  bien  qu'elle 
fait  à  la  famille  du  Ministre. 

Le  Roi  vit  au  plus  mal  avec  la  Reine.  A  peine  était-elle  de 
retour  de  Vienne,  qu'il  est  parti  seul  pour  Caserle.  Il  n'a 
pour  objet  dans  les  fréquens  voyages  qu'il  fait  à  Portici  et 
dans  d'autres  maisons  de  plaisance,  que  de  s'éloigner  d'une 
femme  dont  l'humeur  lui  est  devenue  insupportable,  et  à  qui 
l'âge  ne  laisse  plus  aucun  des  attraits  qui  pouvaient  autrefois  le 
fixer  auprès  d'elle.  Leur  mésintelligence  éclate  dans  la  froi- 
deur et  la  contrainte  qu'ils  ne  dissimulent  pas,  môme  lors- 
qu'ils paraissent  en  public. 

Il  est  très  sûr  que  la  Reine  ne  jouit  d'aucun  crédit,  et 
qu'elle  est  parfaitement  étrangère  à  toutes  les  affaires.  Sa 
turbulente  activité  est  réduite  à  de  misérables  intrigues,  et 
à  diriger  un  espionnage  assez  étendu,  ce  qui  a  été,  dans  tous 
les  tems,  son  occupation  la  plus  chère. 

La  Reine  a  des  espions  même  à  Paris  parmi  les  Napolitains 
qui  s'y  sont  réfugiés,  et  ce  qu'ils  lui  apprennent  des  absurdes 
projets  de  cette  foule  d'imbécilles  et  de  mauvais  sujets,  excite 
l'effervescence  de  sa  tête  et  lui  cause  les  plus  vives  frayeurs. 
Je  tiens  ce  fait  du  Chevalier  Acion  lui-même. 

On  se  plaint  beaucoup  ici  de  ces  réfugiés,  et  surtout  de 
leur  chef  M.  de  Moliterno.  La  réunion  de  ces  gens-là  déplaît 
et  inquiète,  et  je  sais,  qu'en  s'en  remettant  à  la  sagesse  du 
Premier  Consul,  du  parti  qu'il  yak  prendre  contre  eux,  on 
désirerait  beaucoup  qu'il  voulût  bien  ordonner  que  cette 
tourbe  fût  dissipée  (1). 

M.  Acton  m'a  rapporté,  à  ce  sujet,  un  fait  qui  me  paraît 
incroyable,  quoiqu'il  me  l'ait  répété  plusieurs  fois  :  c'est  que 

(1)  Lettres  du  19  prair.  et  du  22  fruct.  anX,  t.  CXXVII,  f.  230  et  273. 
Arch.  Aff.  Étraag. 
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ces  mêmes  réfugiés,  n'ayant  plus  Tespérance  de  faire  accueillir 
et  seconder  leurs  projets  par  la  France,  ont  offert  au  Gouver- 
nement Anglais  d'exciter  un  soulèvement  en  sa  faveur,  dans 
l'État  deNaples.  M.  Merry  a  connu  ce  plan  ridicule,  et  vrai- 
semblablement vous  en  avez  entendu  parler. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  projet,  sans  doute,  est  une 
démence;  en  tems  de  guerre  il  pourrait  être  très  dangereux, 
et  je  le  croirais  d'une  exécution  assez  facile.  Le  Gouverne- 
ment est  abhorré,  on  nous  déteste  à  peu  près  autant  que  lui, 
et  les  Anglais  sont  très  aimés. 

Le  Chevalier  d'Italinsky  partira  bientôt  pour  Constanfi- 
nople.  C'est  un  homme  de  beaucoup  de  mérite;  il  a  infini- 
ment d'esprit  et  de  connaissances,  peu  de  personnes  sont 
aussi  instruites.  Je  lui  crois  d'ailleurs,  un  caractère  très  fort. 
M.  d'Italinsky  m'a  paru  à  peu  près  persuadé  qu'il  serait 
témoin  à  Consiantinople,  d'une  catastrophe  déoisive,  et  il  m'a 
parlé  avec  gaieté,  de  la  perspective  qu'il  avait  d'habiter  les 
sept  tours. 

Nous  nous  entretenions,  il  y  a  quelques  jours,  de  ce  qu'ont 
annoncé  toutes  les  gazettes  de  l'Europe,  d'un  changement 
prochain  dans  l'Empire  Ottoman;  il  me  dit  :  «  S'il  y  a  quel- 
«  que  chose,  ma  cour  agira  certainement  d'accord  avec  la 
«  France,  je  n'en  dis  pas  autant  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
a  terre.  Nous  sommes  horriblement  avec  la  première  de  ces 
a  Puissances,  et  à  peu  près  mal  avec  la  seconde.  » 

J'ai  parlé  à  ce  Ministre,  de  la  vente  que  les  Anglais  ont  faite 
des  débris  de  la  marine  maltaise.  Il  m'en  a  paru  surpris  et 
indigné,  et  il  m'a  assuré  qu'il  allait  en  écrire  à  sa  cour,  qui, 
a-t-il  ajouté,  prendra  fort  mal  cet  événement  (I). 

M.  Drummondqui  passe  au  Ministère  britannique  à  Cons- 

(1)  L'empereur  Paul  avait  assumé  avec  passion  le  rôle  de  protecteur 
de  l'Ordre.  L'Empereur  Alexandre  ne  le  suivit  pas  dans  cette  voie, 

{ 
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tantinople,  ne  partira  vraisemblablement  qu'à  la  fin  de  Thi- 
ver.  C'est  aussi  un  homme  qui  a  du  talent  et  beaucoup  de 
finesse,  mais  il  manque  d'expérience  et  surtout  d'activité.  Ce 
Ministre  m'a  témoigné  quelque  crainte  sur  les  projets  de  la 
Russie,  el  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  me  demanda,  avec  le 
ton  de  l'inquiétude,  s'il  était  vrai  que  l'armée  russe  eût 
envahi  la  Géorgie. 

Je  compte  vous  donner,  avant  peu,  des  renseignemens 
assez  étendus  sur  l'intérieur  de  la  cour. 

Alquier. 

L'échange  officiel  de  bons  procédés  continuait  entre  la  cour 
et  le  Premier  Consul. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

29  fructidor  an  X  (16  août  1802). 

Citoyen  Miotstre, 

Le  bâtiment  qui  va  conduire  à  Toulon  les  Etats-Majors 
destinés  à  ramener  les  frégates  napolitaines  qui  nous  ont  été 
prêtées  jusqu'à  la  paix,  portera  enfin  les  antiques  que  le 
Roi  offre  au  Premier  Consul. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  note  des  objets  qui 
composent  ce  présent;  j'espère  que  le  Premier  Consul  sera 
content  du  choix  qui  a  été  fait,  et  du  soin  qu'on  a  mis  à 
former  pour  lui  un  assortiment  des  morceaux  les  plus  pré- 
cieux qui  ont  été  trouvés  à  Herculanum  et  à  Pompeia.  Quel- 
ques-uns décoraient  les  appartemens,  d'autres  servaient 
pour  la  guerre,  les  toilettes,  les  sacrifices  et  les  bains;  on  a 
même  réuni  à  cette  collection  les  ustensiles  que  les  anciens 
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employaient  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  et  pour 
l'usage  journalier. 

L'emploi  que  l'on  a  fait  à  Portici  et  à  Caserte,  des  pavés 
en  mosaïque  et  des  fresques  antiques  m'a  déterminé  à 
demander  que  l'on  en  envoyât  au  Premier  Consul.  Ceux  que 
l'on  porte  à  Paris  suffiraient  pour  composer  le  parquet  et 
pour  garnir  les  murs  d'un  appartement  et  ils  fourniront  un 
décor  très  agréable. 

Les  vases  étrusques  ont  été  choisis  parmi  les  plus  beaux 
que  possède  le  Roi,  mais  les  manuscrits  d'Herculanum  sont 
certainement  l'objet  le  plus  précieux  que  l'on  ait  pu  offrir. 
Le  Koi  m'a  beaucoup  fait  valoir  ce  cadeau  en  m'affirmant 
qu'il  avait  refusé  de  faire  présent  de  ces  manuscrits  à  plu- 
sieurs Souverains  de  l'Europe  qui  les  lui  avaient  demandés; 
mais  il  est  tout  simple,  ajouta-t-il,  qu'une  chose  aussi  pré- 
cieuse soit  offerte  au  Premier  Consul,  puisqu'il  parait  les 
désirer.  J'ai  assuré  le  Roi  que  sous  les  auspices  du  Premier 
Consul,  on  s'occuperait  en  France  de  déchiffrer  ces  manus- 
crits précieux,  et  que,  si  nous  faisions  quelque  découverte 
utile  en  ce  genre,  on  s'empresserait  de  la  communiquer  à  Sa 
Majesté,  afin  qu'on  pût  tirer  parti  pour  les  sciences  du 
nombre  infini  de  papyri  que  renferme  le  musée  de  Porlici. 

Le  cadeau  du  Roi  sera  présenté  par  M.  le  duc  de  la  Véga 
capitaine  d'infanterie,  neveu  d'un  homme  célèbre  du  même 
nom,  directeur  du  cabinet  des  antiques,  qui  a  dirigé  les 
fouilles  d'Herculanum  et  de  Pompeia,  et  qui  a  dessiné  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  d'intelligence  les  objets  qui  y  ont 
été  trouvés. 

J'ai  cru  devoir  demander  au  Chevalier  Acton  quels  étaient 
ceux  des  produits  de  l'industrie  française  qui  plairaient  le 
plus  à  Sa  Majesté. 

Il  m'a  répondu  que,  s'altendant  à  cette  question,  il  avait 
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déjà  consulté  le  Roi,  qui  avait  témoigné  le  plus  grand  désir 
d'avoir  des  fusils  de  chasse  et  des  carabines.  Le  Roi  me  l'a 
dit  formellement  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
voir.  Il  me  pria  même  d'observer  au  Premier  Consul  qu'il 
ne  tirait  jamais  qu'avec  des  fusils  simples  et  avec  des  cara- 
bines, et  que  des  fusUs  doubles  lui  seraient  inutiles.  Il 
ajouta  :  <■<■  C'est  moi  qui  ai  choisi  tous  les  bronzes,  quant  aux 
objets  de  toilette  en  or,  c'est  la  reine  qui  les  a  désignés.  » 

J'ai  répondu  que  le  Premier  Consul  serait  sûrement  très 
empressé  de  remplir  les  vœux  du  Roi  et  de  lui  offrir  des 
fusils  de  chasse.  Ce  sont  moins  des  fusils  précieux,  que  des 
armes  sûres  et  bien  faites  qu'on  désire.  Je  vous  prie  de  hâter 
le  départ  de  celles  qu'on  aura  destinées  au  Roi. 

Me  croyez-vous  pas  qu'il  serait  bien  d'envoyer  aussi  quel- 
ques porcelaines  à  la  Reine;  elle  les  recevrait  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que,  dans  le  pillage  du  palais,  toutes  celles 
qui  lui  avaient  été  autrefois  envoyées  de  France,  ont  été 
ou  volées  par  les  lazarronni  ou  brisées. 

Alquier. 

La  Vénus  de  Médicis  partait  à  la  même  époque  de  Palerme, 
mais  elle  n'était  pas  la  propriété  du  roi  de  Naples  ;  c'est  avec 
Florence  que  les  négociations  avaient  été  engagées  pour  en 
obtenir  l'envoi  au  Louvre  (1). 


(1)  Alqiiier  ne  dit  que  quelques  mots  des  négociations  qui  eurent  lieu  au 
sujet  de  celte  siatue. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  renseignements  sur  l'acquisition  par 
la  France,  et  sur  le  retour  à  la  Toscane,  de  la  Vénus  de  Médicis.  Nous 
les  devons  à  l'obligeance  de  M.  Etienne  Michon,  attaché  du  musée  du 
Louvre  (département  de  la  sculpture  antique)  : 

«  La  Vénus  de  Médicis,  dont  il  est  question  dans  la  correspondance 
d'Alquier,  est  la  vraie  Vénus  de  Médicis  aujourd'hui  à  Florence.  Elle 
fut  en  effet  apportée  en  France  à  la  suite  des  conquêtes  de  Napoléon  et 
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29  fructidor  an  X  (11  septembre  1802.) 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  la  Vénus 
de  Médicis  a  été  embarquée  à  Palerme  le  25  de  ce  mois 
à  bord  de  la  Tartane  le  Saint-Louis,  et  qu'elle  sera  sous  très 
peu  de  jours  à  Marseille. 

Il  y  avait  en  effet  prétexte  à  refuser,  la  galerie  de  Florence 
est,  entre  les  mains  du  Roi  de  Naples,  un  dépôt  dont  la  con- 
servation a  été  tout  nouvellement  recommandée  par  le  Roi 
d'Etrurie.  Cette  collection  précieuse  est  même  une  propriété 

resta  au  Louvre  jusqu'aux  traités  de  1815,  qui  lui  firent  reprendre  le 
chemin  de  l'Italie  en  compagnie  de  l'Apollon  du  Belvédère,  etc. 

«  Nous  avons  aux  archives  du  Louvre  un  certain  nombre  de  pièces 
t-elatives  à  tous  ces  marbres  dont  la  cession  exigée,  un  peu  en  vertu 
du  droit  du  plus  fort,  donna  lieu  à  d'interminables  négociations,  mais 
qui  d'ailleurs  sont  tous  retournés  à  leurs  légitimes  propriétaires,  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  dûment  et  régulièrement  abandonnés 
au  Louvre  par  les  traités  de  1815. 

»  C'est  de  Naples  que  Dufourny,  envoyé  comme  commissaire  en  Italie» 
a,  de  concert  avec  Alquier,  dirigé  toutes  les  négociations.  » 

Les  documents  suivants  existent  au  Louvre  : 

1°  Lettre  de  Dufourny,  Kaples,  11  floréal  an  X,  informant  l'adminis- 
tration du  musée  des  négociations  ouvertes  auprès  du  roi  d'Etrurie 
pour  obtenir  la  Vénus  de  Médicis,  et  conseillant  de  la  demander,  non  en 
don,  mais  par  voie  d'échange  ; 

2"  Lettre  de  Dufourny,  Naples,  26  prairial  an  X  :  <  Relativement  à  la 
Vénus  de  Médicis,  je  dois  vous  prévenir  que  je  m'étais  mépris  sur  le 
vaot  échange  dont  s'est  servi  le  général  Clarke.  Il  s'est  depuis  expliqué 
et  m'a  écrit  que  ce  ne  sont  ni  des  antiquités,  ni  des  objets  de  luxe  que 
voudrait  le  gouvernement  toscan,  mais  un  échange  de  territoire,  ce  qui 
rend  l'affaire  diplomatique,  et  peut-être  difficile  à  conclure  ■>  ; 

3°  Le  Ministre  de  l'Intérieur  écrit  à  l'administration  le  10  vendémiaire 
an  X  que  la  Vénus    de  Médicis  doit  être  déjà  à  Marseille  ; 

4"  Lettre  de  Dufourny,  Rome,  l"  vendémiaire  an  XI,  informant 
l'administration  du  musée  que  le  citoyen  Blanc,  commissaire  des  rela- 
tions commerciales  à  Naples,  lui  mande  que,  par  ordre  de  l'ambassadeur 
Alquier  en  date  du  24  fructidor,  il  a  frété  un  bâtiment  pour  aller 
chercher  à  Palerme  la  Vénus  de  Médicis. 
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nationale  de  la  Toscane,  aussi  les  Toscans  qui  sont  à  Naples 

ont-ils  jeté  les  hauts  cris 

Je  ferai  partir  sous  peu  de  jours  la  Pallas  de  Velletri  (1). 
Cette  statue  n'est  pas  aussi  précieuse  que  la  Vénus  de 
Médicis,  mais  elle  ne  déparera  pas  la  collection  des  chefs- 
d'œuvre  dont  le  Premier  Consul  a  enrichi  la  France. 

Alquier. 


II 


Juillet  1802.  —  Antipathie  d'Acton  pour  la  France.  —  Importance  que 
peuvent  avoir  les  décisions  de  ce  Ministre  pour  l'exécution  de  l'article  X 
du  traité  d'Amiens,  concernant  Malte.  —  Retards  de  l'Angleterre  sur 
ce  point.  —  Son  rôle  à  Malte  pendant  l'occupation.  —  Elle  paraît 
cependant  de  bonne  foi  depuis  le  traité  d'Amiens.  —  Le  Premier 
Consul  presse  le  gouvernement  napolitain  d'occuper  provisoirement 
Malte  avec  ses  2,000  hommes,  en  exécution  du  truite  d'Amiens.  —  Il 
presse  également  le  Pape  de  nommer  un  grand  maître.  —  Envoi  de 
Sebastiani  dans  le  Levant.  —  Les  agents  anglais  ne  paraissent  pas 
disposés  à  admettre  les  troupes  napolitaines.  —  Les  2,000  hommes 
partent  pour  Malte. 


Très  rapidement,  les  impressions  de  notre  ambassadeur  se 
modifiaient  quant  à  la  nécessité  de  maintenir  Acton  au  pouvoir. 
Si  son  autorité  pouvait  être  utile  au  maintien  de  l'ordre,  son 
antipathie  pour  la  France  et  son  dévouement  à  l'Angleterre 
étaient  tels  qu'Alquier  voyait  dans  son  renvoi  la  condition 
sine  qiiâ  non  d'une  action  politique  quelconque  de  la  France 
sur  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Mais  il  paraissait  déjà  ne 
voir,  pour  obtenir  une  pareille  mesure,  d'autre  moyen  qu'une 
demande  nette  du  Premier  Consul. 

(1)  La  Pallas  de  Velletri  fut  l'objet  de  négociations  assez  compliquées, 
plusieurs  personnes  s'en  déclarant  propriétaires. 

Une  note  figurant  au  folio  170  du  t.  CXXVII,  Xaples,  Affaires  étrangères, 
donne  quelques  détails  à  ce  sujet. 
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Alquter  au  Ministre  des  Relations  Extérieures 

Le  15  messidor  an  X  (4  juillet  1802). 

Citoyen  Ministre, 

L'Ambassadeur  d'Espagne  se  dispose  à  faire  son  entrée 
pour  demander  solennellement  la  Princesse  destinée  au 
Prince  des  Asturies. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  le  Marquis  de  Mos  était 
un  homme  médiocre  :  il  est  pis  que  cela,  et  assurément  ce 
ne  sera  pas  lui  qui  ramènera  la  cour  de  Naples  au  système 
dont  elle  s'est  écartée  depuis  longtems,  et  qu'il  nous  serait 
utile  de  rétablir.  Cet  Ambassadeur,  dépourvu  de  toute 
mesure  comme  de  toute  dignité,  est  déjà  aux  pieds  du  Che- 
valier Acton,  qui  en  dispose  à  volonté,  et  avec  un  tel  homme 
il  faut  regarder  comme  complètement  perdue,  l'occasion 
qui  semblait  s'offrir  de  faire  reprendre  à  l'Espagne,  l'in- 
fluence qu'elle  doit  avoir  sur  la  cour  de  Naples. 

Il  me  parait  très  vraisemblable  que  l'esprit  du  Chevalier 
Acton  dominerait  dans  l'un  et  l'autre  Cabinet,  s'il  se  pré- 
sentait quelque  circonstance  importante.  Ce  Ministre  si  fécond 
en  ruses  et  en  intrigues  saura  parfaitement  profiter  des 
épanchemens  fraternels  auxquels  les  deux  cours  s'abandon- 
nent, depuis  quelque  tems,  sans  aucune  réserve,  et  d'une 
manière  si  ridicule  et  si  niaise. 

Quant  à  lui,  il  a  atteint  le  but  qu'il  se  proposait,  sa  récon- 
ciliation est  complète;  il  a  écarté  de  sa  vieillesse,  la  seule 
inquiétude  qui  pouvait  la  troubler,  et  de  son  autorité, 
l'unique  chance  qu'il  eût  à  redouter,  pendant  la  vie  du  Roi. 
L'Espagne  le  comble  d'éloges  et  de  caresses,  et  Charles  IV 
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vient  de  lui  accorder,  avec  une  distincliou  particulière,  Tordre 
de  la  Toison  d'or. 

Comptez  bien,  que  tant  que  durera  le  Visirlat  du  Premier 
Ministre,  et  certes  il  peut  durer  longtems,  IVaples  ne  sera 
ni  attachée,  nifidelle;  que  nos  liaisons  y  seront  toujours 
repoussées  ou  refroidies  par  une  haine  violente  que  rien  ne 
peut  éteindre;  que  nos  intérêts  commerciaux  y  seront  con- 
trariés et  lésés,  quels  que  soyent  les  avantages  qu'ils  offrent  à 
cette  Puissance;  qu'il  y  aura  constamment  contre  nous,  dans 
les  premières  classes  de  l'Etat,  et  parmi  les  agens  de  l'auto- 
rité, celte  opposition  qui  nuit  à  tous  les  rapports,  opposition 
qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  nation,  mais  qu'on  croit 
devoir  faire  éclater  pour  plaire  à  un  Ministre  absolu  qui 
nous  abhorre.  Comptez  bien,  enfin  que  dans  le  Cabinet  Sici- 
lien, le  Chevalier  Acton  n'est  qu'un  membre  du  Cabinet 
Britannique. 

En  formant  le  vœu  très  politique,  et  assurément  très 
civique,  de  voir  l'Etat  de  IVaples  confié  à  d'autres  mains,  je 
ne  me  dissimule  pas  que  ce  changement  exigerait  beaucoup 
de  soins  et  de  mesures;  mais  il  m'est  démontré  qu'on  aura 
des  moyens  sûrs  pour  l'opérer,  aussitôt  que  la  France  croira 
devoir  à  ses  intérêts,  d'exiger  l'éloignement  d'un  ministre 
toujours  prêt  à  les  sacrifier. 

Alquier. 

Le  mauvais  vouloir  du  premier  ministre  pouvait  nous  causer 
de  graves  embarras,  car  il  dépendait  dans  une  certaine  mesure 
de  lui  de  ralentir  ou  de  hâter  l'entière  exécution  d'une 
clause  du  traité  d'Amiens  qui  allait  prendre  de  l'importance 
pour  Malte  (1).  Le  gouvernement  napolitain  était  en   effet 

(l)  Traité  déûnitifde  paix,  conclu  à  Amiens,  le  27  mars  1802,  entre  la 
République  Trançaise,  le  Roi  d'Espagne  et  la  République  batave,  d'une 
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chargé  d'y  tenir  garnison,  jusqu'àce  que  l'Ordre  fût  réorganisé  et 
en  état  de  défendre  la  place  contre  toute  aggression.  De  plus  le 
TÔle  qu'avait  joué  Naples,  comme  alliée  de  l'Angleterre,  lors  du 

part,  et  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
d'autre  part  : 

Art.  9.  —  La  République  des  Sept-Iles  est  reconnue. 

Art.  10.  —  Les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Comino  seront  rendues 
à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  pour  être  par  lui  tenues  aux 
mêmes  conditions  auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre  et  sous  les 
stipulations  suivantes  : 

1°  Les  chevaliers  de  l'Ordre,  dont  les  langues  continueront  à  subsister 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  sont  invités  à  retourner 
à  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu  :  ils  y  formeront  un  chapitre 
général  et  procéderont  à  l'élection  d'un  grand  maître,  choisi  parmi  les 
natifs  des  nations  qui  conserveront  des  langues,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratifications  des  préliminaires.  Il 
est  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  cette  époque  sera  seule  consi- 
dérée comme  valable,  à  l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait  eu  lieu 
dans  aucun  temps  antérieur  à  ladite  époque  ; 

2"  Les  gouvernements  de  la  République  française  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  désirant  mettre  l'Ordre  de  l'île  de  Malte  dans  un  état  d'indé- 
pendance entière  à  leur  égard,  conviennent  qu'il  n'y  aura  désormais 
ni  langue  française,  ni  anglaise,  et  que  nul  individu  appartenant  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  puissances  ne  pourra  être  admis  dans  l'Ordre  ; 

3"  Il  sera  établi  une  langue  maltaise,  qui  sera  entretenue  par  les 
revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux  de  l'île.  Cette  langue 
aura  des  dignités  qui  lui  seront  propres,  des  traitements  et  une  auberge. 
Les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'admission  des 
chevaliers  de  ladite  langue  :  ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes 
les  charges  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  comme  les  chevaliers  des 
autres  langues.  Les  emplois  municipaux,  administratifs,  civils,  judiciaires 
et  autres  dépendant  du  gouvernement  de  l'île,  seront  occupés  au  moins 
par  moitié  par  des  habitants  des  îles  de  Malte,  Gozo  et  Comino  ; 

4"  Les  forces  de  Sa  Majesté  Britannique  évacueront  l'île  et  ses  dépen- 
dances dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  A  cette  époque,  elle  sera  remise  à  l'Ordre,  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  pourvu  que  le  grand  maître  ou  des  commissaires 
pleinement  autorisés  suivant  les  statuts  de  l'Ordre  soient  dans  ladite 
île  pour  en  prendre  possession,  et  que  la  force  qui  doit  être  fournie  par 
Sa  Majesté  siciUenne,  comme  il  est  ci-après  stipulé,  y  soit  arrivée; 
~    5"  La  moitié  de  la  garnison  pour  le  moins  sera  toujours  composée  de 
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siège,  les  engagements  pris  par  cette  dernière  puissance,  lui  per- 
mettaient de  réclamer  avec  une  certaine  autorité,  l'évacuation  de 
l'île  et  l'admission  de  ses  traupes  à  la  place  des  troupes  anglaises. 

Maltais  natifs  :  pour  le  restant,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recruter 
parmi  les  natifs  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues. 
Les  troupes  maltaises  auront  des  officiers  maltais;  le  commandement 
en  chef  de  la  garnison  ainsi  que  la  nomination  des  officiers  appar- 
tiendront au  grand  maître;  et  il  ne  pourra  s'en  démettre  même  tem- 
porairement qu'en  faveur  d'un  chevalier,  d'après  l'avis  du  conseil  de 
l'Ordre  ; 

6»  L'indépendance  des  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Gomino,  ainsi 
que  le  présent  arrangement,  sont  mis  sous  la  protection  de  la  garantie 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse  ; 

1°  La  neutralité  permanente  de  l'Ordre  de  l'île  de  Malte  avec  ses 
dépendances  est  proclamée; 

8"  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation 
de  toutes  les  nations,  qui  y  payeront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces 
droits  seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise,  comme  il 
est  spécifié  dans  le  paragraphe  3,  à  celui  des  établissements  civils 
et  militaires  de  l'île,  ainsi  qu'à  celui  du  lazaret  général  ouvert  à  tous 
les  pavillons  ; 

9°  Les  Etats  barbaresques  sont  exceptés  des  dispositions  des  deux 
paragraphes  précédents,  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement 
que  procureront  les  parties  contractantes,  le  système  d'hostilités  qui 
subsiste  entre  lesdits  Etats  barbaresques,  l'Ordre  de  Saint-Jean  et  les 
Puissances  possédant  des  langues  ou  concourant  à  leur  composition,  ait 
cessé  ; 

10°  L'Ordre  sera  régi,  quant  au  spirituel  et  au  temporel,  par  les 
mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur  lorsque  les  chevaliers  sont  sortis 
de  l'île,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  traité; 

11"  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  3,  5,  7,  8  et  9 
seront  converties  en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l'Ordre,  dans  la  forme 
usitée,  et  le  grand-maître  ou,  s'il  n'était  pas  dans  l'île  au  moment  où 
elle  sera  remise  à  l'Ordre,  son  représentant  ainsi  que  ses  successeurs 
seront  tenus  de  faire  serment  de  les  observer  ponctuellement; 

12»  Sa  Majesté  sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hommes 
natifs  de  ses  Etats,  pour  servir  de  garnison  dans  les  différentes  forte- 
resses desdites  îles.  Gette  force  y  restera  un  an,  à  dater  de  la  resti- 
tution aux  chevaliers  ;  et  si,  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'Ordre  n'avait 
pas  encore  levé  la  force  suffisante,  au  jugement  des  puissances  garantes, 
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Or,  si  le  Premier  Consul  avait  mis  un  certain  empressement 
à  exécuter,  le  premier,  les  principales  stipulations  du  traité, 
pour  témoigner  hautement  de  ses  intentions  pacifiques,  l'An- 
gleterre, elle,  y  mettait  une  lenteur  qui  pouvait  surprendre. 
Dans  la  Méditerranée  surtout,  elle  paraissait  ne  se  décider  qu'à 
contre-cœur  à  abandonner  l'Egypte  et  Malte.  Il  lui  en  coûtait 
de  renoncer  à  tout  ce  que  lui  avait  valu  le  triomphe  d'Aboukir. 
Ces  retards  étaient  de  nature  à  inspirer  quelques  inquiétudes, 
surtout  en  ce  qui  concernait  cette  île,  parce  que,  tout  en 
protestant  de  la  pureté  de  ses  intentions,  elle  s'y  était  peu  h  peu 
installée  comme  si  elle  n'eut  jamais  dû  en  sortir,  éliminant  petit 
à  petit  tous  ceux  qui,  avec  elle,  l'avaient  arrachée  aux  mains  de 
la  France.  C'est  d'accord  avec  le  gouvernement  napolitain, 
suzerain  de  l'île,  que  la  flotte  anglaise  et  la  flotte  portugaise 
avaient  bloqué  Malte  (1).  Elles  marchaient  avec  les  popula- 
tions révoltées  contre  l'administration  française,  qui  avait 
assez    maladroitement    voulu    imposer   les    réformes    préco- 

pour  servir  de  garnison  dans,  l'île  et  ses  dépendances,  telle  qu'elle  est 
spéciûée  dans  le  paragraphe  5,  les  troupes  napolitaines  y  resteront 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  une  autre  force  jugée  sulfisante 
par  lesdites  Puissances  ; 

13"  Les  différentes  Puissances  désignées  dans  le  paragraphe  6,  savoir  : 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la 
Prusse,  seront  invitées  à  accéder  aux  précédentes  stipulations. 

Art.  11.  —  Les  troupes  irançaises  évacueront  le  royaume  de  Naplcs 
et  l'Etat  romain. 

Les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto-Ferraro  et  géné- 
ralement tous  les  ports  et  îles  qu'ils  occupent  dans  la  Méditerranée  ou 
dans  l'Adriatique. 

Art.  12.  —  Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  dans  le 
présent  traité  seront  exécutées  :  pour  l'Kurope,  dans  le  mois;  pour  le 
continent  et  les  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois;  pour 
le  continent  et  les  mers  d'Asie,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  rati- 
fication du  présent  traité  définitif,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spécia- 
lement dérogé. 

(1)  L'Ordre  de  Malte  rendait  en  effet  hommage  au  roi  des  Deux-Siciles. 
L'île  avait  été  cédée  à  l'Ordre  par  Charles-Quint  comme  fief  de  ce 
royaume. 
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nisées  par  la  République  française.  Pendant  le  siège,  les  ami- 
raux Nelson  et  Nizza  avaient  agi  au  nom  du  souverain  légi- 
time, rOrdre  de  Malte,  et  les  Maltais,  en  l'absence  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean,  s'étaient  réclamés  de  leur  suzerain,  le  roi 
de  Naples,  et  avaient  arboré  son  pavillon.  Le  commodore 
Alexander  Bail,  descendu  à  terre  pour  diriger  les  opérations 
des  Maltais,  avait  agi  ofûciellement,  comme  gouverneur,  au 
nom  de  Sa  Majesté  sicilienne,  et  les  quelques  inquiétudes  de 
la  cour  de  Naples  au  sujet  des  agissements  de  l'Angleterre 
avaient  été  calmées  par  les  franches  déclarations  du  ministère 
anglais. 

Mais,  lors  de  la  reddition,  le  5  septembre  1800,  l'on  avait 
trouvé  singulier  de  ne  voir  intervenir  que  les  généraux  anglais 
Martin,  Pigot  et  le  commodore  Graham,  qui  seuls  avaient  signé 
la  capitulation,  accordant  du  reste  des  conditions  si  honorables 
que  la  garnison,  qui  se  défendait  depuis  deux  ans,  n'avait  fait 
aucune  difflculté  pour  rendre  les  forts  aux  seuls  Anglais.  Ceux-ci 
les  avaient  occupés,  à  l'exclusion  des  troupes  de  Sa  Majesté 
napolitaine,  au  nom  de  qui  l'on  eût  dû  agir,  et  des  Maltais,  qui 
paraissaient  les  premiers  intéressés.  Ces  derniers  avaient  même 
été  désarmés.  Enfin,  dans  le  traité,  les  commissaires  anglais,  au 
grand  étonnement  du  général  Vaubois,  avaient  préféi'é  qu'il 
ne  fût  pas  question  des  emprunts  faits  par  les  défenseurs  fran- 
çais aux  monts-de-piété,  ce  qui  aurait  amené  l'intervention  des 
Maltais. 

Cependant  sir  Alexander  Bail  avait  fait  son  entrée  comme 
gouverneur  pour  Sa  Majesté  napolitaine;  mais  quand  sir  Bail 
était  parti,  ses  successeurs  Pigot  et  Cameron  n'avaient  plus  pris 
que  le  caractère  de  commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Lors  des  premières  négociations  pour  les  préliminaires  de 
Londres,  nos  représentants  avaient  eu  quelque  peine  à  obtenir 
de  l'Angleterre  qu'elle  s'engageât  à  rendre  la  place  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean.  Le  cabinet  anglais  avait  vu  d'un  bon  œil  les  pro- 
testations d'une  partie  des  habitants,  la  rédaction  par  un  groupe 
maltais  d'un  mémoire  déclarant  que  l'on  n'avait  pas  le  droit 
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de  disposer  de  l'île  sans  l'aveu  des  nationaux  (22  octobre  1801), 
l'envoi  enfin  d'une  députation  à  Londres  pour  protester  contre 
les  dispositions  qui  devaient  constituer  l'article  X  du  traité 
d'Amiens. 

Le  traité  signé,  la  députation,  dépassant  son  mandat,  en  était 
venue  à  prendre  sur  elle  de  demander  l'incorporation  de  Malte 
au  royaume  de  Grande-Bretagne.  Un  ministère  nommé  pour 
faire  la  paix  n'avait  pu  accueillir  une  telle  demande  ;  mais  cette 
déclaration  avait  cependant  accentué  ses  regrets  d'avoir  promis 
l'évacuation  de  la  place.  Néanmoins  iVelson  et  Pitt  lui-même 
avaient  déclaré  au  Parlement  que  Malte  n'avait  pas  une 
grande  importance  pour  l'Angleterre,  et  lord  Hawkesbury  avait 
affirmé  à  la  tribune  que  l'on  avait  trop  de  fois  promis  de  rendre 
l'île  à  ses  légitimes  possesseurs  pour  pouvoir  songer  à  la  garder. 
Ses  intentions  paraissaient  donc  parfaitement  droites,  et  sir 
Alexander  Bail  allait  revenir,  croyait-on,  à  Malte  comme  com- 
missaire, au  nom  du  roi  (T Angleterre,  pour  remettre  l'île  au  légi- 
time souverain. 

Un  peu  inquiet  cependant,  Bonaparte  pressait  nos  diplo- 
mates, à  Naples  et  à  Malte,  de  hâter  l'envoi  des  troupes  na- 
politaines (1),  et  cherchait  à  provoquer  la  nomination  du 
grand  maître,  pour  que  la  neutralité  absolue  de  l'île  fût 
assurée.  Alquier,  lui,  se  préoccupait  davantage,  au  début,  des 
prétentions  du  roi  de  Naples  à  la  suzeraineté  sur  Malte  que  de 
la  conduit»'  des  agents  anglais  qu'il  voyait  démentie  par  les  affir- 
mations p  ibliques  du  ministère;  il  craignait  qu'entre  les  mains 
de  la  cour  de  Naples  le  sort  de  Malte,  en  cas  d'hostilités,  ne 
fût  pas  douteux. 

(1)  Lettre  du  21  prairial  an  X,  t.  CXXVII,  f.  233  et  suiv.  Naples. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  15  messidor  an  X  (4  juillet  1802). 
ClTOYEM  MiMSTRE, 

J'attendais,  pour  vous  rendre  compte  de  la  demande  que 
j'ai  faite,  d'après  vos  ordres,  au  Gouvernement  Napolitain, 
d'envoyer  à  Malte  les  deux  mille  hommes  de  garnison  qu'il 
est  autorisé  à  y  placer  provisoirement,  que  ces  troupes 
fussent  mises  en  état  de  se  rendre  à  leur  destination. 

Je  me  suis  assuré  que  tous  les  préparatifs  étaient  faits  et 
que  la  garnison  pourrait  être  embarquée,  aussitôt  que 
M.  Drummond  aura  été  informé  que  le  général  Vial  (1)  et 
l'agentdu  Gouvernement  Britannique  sont  arrivés  dans  l'Isle. 

Les  prétentions  du  Roi  à  la  suzeraineté  de  Malte  sont 
absolument  ce  qu'elles  étaieot  avant  la  guerre,  c'est-à-dire 
très  prononcées,  et  l'on  est  bien  éloigné  de  voir  dans  l'ar- 
ticle 10  du  traité  d'Amiens  une  proclamation  d'indépen- 
dance. Le  Chevalier  Acton,  lorsque  j'ai  conféré  avec  lui  sur 
l'envoi  des  deux  mille  hommes,  s'est  constamment  plaint  de 
ce  que  la  limitation  du  nombre  des  troupes  tendait  à  affai- 
blir le  droit  incontestable  qu'a  le  Roi,  comme  suzerain,  de 
garder  Malte  en  dépôt,  jusqu'à  la  prestation  de  l'hommage 

(1)  Au  Citoyen  Talleyrand,  Minisire  des  Relations  extérieures. 

Parii,  26  floréal  an  X  (16  mai  1802). 

J'ai  nommé,  Citoyen  Ministre,  le  général  Vial  ministre  plénipoten- 
tiaire près  l'Ordre  de  l'Ile  de  Malte.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  aux 
Anglais  pour  qu'ils  envoient  quelqu'un  de  leur  côté,  et  de  faire  connaître 
au  général  Vial  qu'il  ait  à  se  rendre  au  plus  tôt  à  Malte  pour  régler  les 
arrangements  convepus  par  le  dernier  traité...  {Corresp.  de  Napoléon.) 
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du  nouveau  Grand-Maître,  son  vassal.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
entrer  dans  aucune  discussion  à  ce  sujet.  Je  me  suis  borné  à 
répondre  que  la  prétention  du  Roi  à  la  suzeraineté  de 
Malte  ne  me  paraissait  pas  plus  fondée  que  celle  du  Pape 
à  la  suzeraineté  du  Royaume  de  Naples,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  de  raison  pour  exiger  le  faucon  que  pour  réclamer  la 
haquenée. 

Le  Ministre  m'a  répondu  avec  une  sorte  d'emportement 
que  les  droits  de  la  cour  de  Naples  étaient  d'une  évidence 
invincible,  et  que  l'interprétation  que  je  paraissais  donner 
au  traité  d'Amiens,  était  absolument  contraire  à  celle  qui 
avait  été  donnée  récemment,  à  Londres,  dans  les  explications 
que  M.  de  Castelcicala  avait  eues  avec  le  Ministère  Britan- 
nique. 

Il  m'a  été  plus  facile  encore  de  juger  de  l'importance 
qu'on  attache  à  cette  chimérique  suzeraineté,  par  l'humeur 
avec  laquelle  le  Roi  m'a  parlé,  dans  une  audience  particulière, 
de  l'insuffisance  de  la  garnison  qu'on  lui  avait  demandée  pour 
Malte.  «  Il  est  impossible,  me  dit-il,  qu'avec  si  peu  d'hommes, 
«■  je  sois  le  maître  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  de  rebelles,  » 
Ce  sont  ses  mots.  «  Mais,  ajouta-t-il,  les  choses  ne  peuvent 
tt  pas  rester  comme  cela.  » 

D'après  l'affectation  qu'a  mise  le  Chevalier  Acton  à  me 
parler  fréquemment  des  dispositions  turbulentes  des  Maltais, 
je  ne  doute  pas  qu'on  ne  cherche,  en  effet,  à  exciter  des 
troubles,  pour  avoir  un  prétexte  plausible  de  demander  que 
la  garnison  soit  augmentée,  et  mes  soupçons  se  fortifient  par 
ce  qui  m'est  rapporté  des  propos  lenus,  à  ce  sujet,  dans  la  fac- 
torerie anglaise,  et  par  les  officiers  de  terre  et  de  mer  de  celte 
nation,  qui  sont  en  très  grand  nombre  à  Naples.  Au  reste  le 
Premier  Consul  connaît  trop  bien  le  Gouvernement  Sicilien, 
pour  ne  pas  savoir  quel  fonds  il  faudrait  faire  sur  sa  fidélité, 
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si  le  Roi  était  encore  dépositaire  de  l'islede  Malte  à  l'époque 
d'une  reprise  d'hostilités. 

Le  Prince  de  la  Pantelleria  passe  à  Malte  avec  les  deux 
mille  hommes  en  qualité  de  commissaire  général  du  Roi. 

Alqdier. 

Alquier  avait  renseigné  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur 
les  différents  candidats  au  Magistère,  qui  paraissaient  pouvoir 
être  mis  sur  les  rangs. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Le  23  messidor  an  X  (1"  juillet  1802). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  dès  le  28  frimaire 
dernier,  que  les  Chevaliers  de  la  Langue  de  Sicile  avaient 
nommé  pour  Grand-Maître,  M.  le  Bailli  Innocent  Pignatelli. 

J'ai  eu  fréquemment  occasion  de  me  convaincre  de  l'exac- 
titude des  renseignemens  que  je  donnai  à  cette  époque  sur 
le  compte  de  ce  candidat.  En  elFet,  le  Bailli,  âgé  de  près  de 
quatre-vingts  ans,  est  dans  un  tel  état  de  décrépitude,  qu'il 
lui  serait,  je  crois,  difficile  de  supporter  la  très  courte  tra- 
versée de  Xaples  à  Malte.  On  l'a  constamment  regardé  comme 
un  homme  honnête,  mais  très  médiocre.  A  la  cour,  où  il  a 
longtemps  résidé  comme  Ministre  de  son  Ordre,  il  n'a  obtenu 
aucune  considération,  il  y  était  même  l'objet  des  plus  mau- 
vaises plaisanteries,  et  il  a  tellement  vieilli  dans  l'habitude  du 
ridicule,  qu'on  n'observe  avec  lui, dans  le  monde,  aucun  des 
égards  dus  à  son  âge  et  à  son  rang. 
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Si  M.  de  Pignatelli  devenait  Grand-Maîlre,  il  serait  certaine- 
ment dirigé  par  le  Chevalier  Acton ,  avec  lequel  il  est  lié  depuis 
plus  de  vingt  ans,  qui  a  sur  lui  un  véritable  empire  et  qui 
même  le  traite  d'une  manière  fort  peu  convenable. 

Je  ne  connais  pas  personnellement  M.  Tommasi.  Je  sais 
seulement  qu'il  est  Toscan,  âgé  de  cinquante  et  quelques 
années,  et  qu'il  vit  dans  ce  moment  dans  une  de  ses  comman- 
deries  en  Sicile.  Le  Chevalier  Acton  m'en  a  souvent  parlé; 
s'il  faut  l'en  croire,  M.  Tommasi  est  un  homme  très  dur  et 
d'un  esprit  très  borné.  Il  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie 
à  Malte,  où  il  commandait  la  marine  à  l'époque  de  la  disper- 
sion de  l'Ordre.  On  croit,  c'est  du  moins  l'opinion  du  iVlinis- 
lère  napolitain,  que  M.  Tommasi,  désigné  par  la  Russie,  n'est 
pas  désagréable  à  l'Angleterre,  qu'il  ne  sera  pas  écarté  par  la 
France,  et  que  sûrement  il  sera  choisi  par  le  Pape. 

Los  Prieurés  de  la  langue  de  Sicile,  et  notamment  ceux  de 
Lecce  et  de  Barletta,  qui  ont  nommé  le  Bailli  de  Pignatelli, 
ont  aussi  désigné  deux  autres  Candidats,  MM.  Masin  et  Bon- 
nelli.  Ils  vivent  dans  l'intérieur  du  Royaume,  et  je  ne  les  con- 
nais pas.  D'après  les  renseignemens  qu'on  m'a  donnés,  ce 
sont  deux  hommes  obscurs  et  insigniGans. 

Je  n'ai  pas  négligé  de  presser  l'envoi  de  la  garnison  de 
Malle,  et  depuis  le  départ  du  courier  par  lequel  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  informer  de  la  demande  que  j'avais  faite,  à  ce 
sujet;  j'ai  conféré  avec  le  Ministre  du  Roi,  et  je  lui  ai  même 
présenté  une  seconde  note. 

11  est  de  fait  que  tout  est  prêt  pour  le  transport  de  deux 
mille  hommes,  et  que,  pour  faire  partir  cette  expédition,  le 
Chevalier  Acton  attend  que  le  Ministre  d'Angleterre  lui  ait 
annoncé  que  le  Général  Fox  était  disposé  à  remettre  l'Isle  à 
la  garnison  napolitaine 

M.  Drummoud  ayant  eu  communication  de  ma  seconde 
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note,  a  prétendu  que  l'évacuation  ne  pouvait  être  exigée, 
qu'autant  que  toutes  les  conditions  stipulées  dans  le  f.  4  de 
l'article  10  du  traité  d'Amiens,  seraient  remplies.  Or,  a-t-il  dit, 
où  est  le  Grand-Maître  auquel  nous  devons  remettre  Malte,  où 
sont,  du  moins  les  commissaires  pleinement  autorisés,  sui- 
vant les  statuts  de  l'Ordre,  qui  doivent  en  prendre  possession? 

M.  Acton  a  observé,  que  le  Bailli  de  Requenza,  nommé 
par  l'Empereur  Paul,  Receveur  général  de  l'Ordre,  était  dans 
risle  et  qu'il  avait  caractère  pour  recevoir  la  consigna- 
tion du  territoire.  M.  Drummond  a  répondu  d'une  manière 
très  vague,  et  a  fini  par  dire  qu'il  n'était  point  autorisé  à 
annoncer  que  les  troupes  napolitaines  seraient  reçues,  dans 
ce  moment,  à  Malte,  si  elles  se  présentaient. 

M.  Acton  se  croit  sûr  que  les  Anglais  dans  les  lenteurs 
qu'ils  apportent  à  l'évacuation,  n'ont  pour  objet  que  de 
gagner  du  tems,  afin  de  déterminer  la  Russie,  à  se  désister 
du  refus  qu'elle  a  fait  d'accéder  aux  dispositions  du  traité 
d'Amiens,  relatives  à  l'Ordre. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  pensé  que  le  Général  Vial, 
qui  est,  depuis  plusieurs  jours,  à  Rome,  aurait  beaucoup 
plus  de  moyens  que  moi,  d'accélérer  une  opération  qui  est 
un  des  principaux  objets  de  sa  mission.  J'ai  cru,  en  consé- 
quence, devoir  lui  communiquer  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire,  et  je  lui  expédie  un  courier. 

M.  Bail  est  parti  de  Londres,  le  14  juin,  pour  se  rendre 
directement  à  Malte.  Si  ce  Ministre  n'est  pas  déjà  rendu  à  sa 
destination,  il  est  impossible  que  son  arrivée  ne  soit  pas 
très  prochaine. 

Alquier. 

Sous  divers  prétextes,  les  agents  anglais  différaient  l'éva- 
cuation, sans  que  l'on  pût  accuser  le  ministère  lui-même  de 
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déloyauté,  car  il  paraissait  avoir  donné  avec  une  parfaite  bonne 
foi  des  ordres  pour  obtenir  des  puissances  les  garanties  qui 
devaient  permettre  l'évacuation;  mais  il  était,  en  tout  cas, 
porté  par  ses  regrets,  comme  par  ses  craintes,  nous  le  verrons, 
à  exagérer  sur  ce  point  les  précautions  et  à  traîner  les  choses 
en  longueur. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  28  messidor  an  X  (17  juillet  1802). 

Citoyen  Ministre, 

Je  profile  pour  avoir  l'honneur  de  vous  écrire,  d'un 
Courier  que  M.  le  Ministre  d'Anglelerre  expédie  pour 
Londres. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  dans  une  dépêche  que 
vous  porte  le  citoyen  Durant,  et  qui  vraisemblablement 
n'arrivera  qu'après  celle-ci,  que  le  Bailli  de  Requesens,  auto- 
risé par  le  Conseil  de  l'Ordre  de  Malte,  séant  à  Pétersbourg, 
à  recevoir  la  consignation  de  toutes  les  propriétés  de  la 
Religion,  élait  déjà  rendu  dans  l'isle. 

M.  Acion  m'avait  affirmé  ce  fait,  dans  plusieurs  conversa- 
tions; il  se  trompait,  M.  de  Requesens  est  encore  en  Sicile. 
Je  viens  de  demander  qu'on  le  fît  passer  à  Malte. 

Le  Ministre  d'Angleterre,  avec  lequel  je  me  suis  entretenu 
des  affaires  de  l'Ordre,  m'a  positivement  déclaré,  que 
conformément  à  la  teneur  du  traité  d'Amiens,  le  Général 
Fox  ne  remettrait  l'isle  qu'au  Grand-Maître,  ou  à  des  com- 
missaires autorisés,  suivant  les  statuts  de  l'Ordre,  à  en  pren- 
dre possession,  et  il  soutient  que  le  Bailli  de  Requesens, 
qui  n'a  reçu  que  du  conseil  établi  à  Pétersbourg,  des  pou- 
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voirs,  approuvés  et  confirmés  par  les  Empereurs  Paul  et 
Alexandre,  n'est  pas  revêtu  d'une  autorisation  suffisante,  et 
telle  qu'il  doit  l'avoir,  d'après  le  f.  4.  de  l'article  X  du 
traité  d'Amiens.  En  conséquence,  M.  Drummond  m'a  pré- 
venu, que  les  troupes  napolitaines  ne  seraient  pas  reçues 
à  Malte,  avant  l'accomplissement  des  conditions  stipulées 
dans  cet  article. 

Vous  voyez  parfaitement.  Citoyen  Ministre,  que  les  deux 
gouvernemens  doivent  s'entendre  sur  la  nature  des  pouvoirs 
de  M.  de  Requesens,  et  que  les  demandes  que  j'ai  faites  à 
la  cour  delVaples,  pour  l'envoi  de  la  garnison,  ne  produiront 
aucun  effet,  tant  qu'on  ne  sera  pas  d'accord  sur  ce  point  im- 
portant. 

Alquier. 

Le  Premier  Consul  pressait  le  Pape  de  procéder  à  la 
nomination  du  Grand-Maître;  toujours  préoccupé  des  pré- 
tentions de  Naples,  il  l'engageait  à  ne  pas  nommer  un  sujet 
napolitain. 


Le  Premier  Consul  à  Sa  Sainteté  le  Pape. 

Paris,  11  thermidor  an  X  (4  août  1802). 

Il  devient  extrêmement  important  que  Votre  Sainteté 
nomme  le  plus  tôt  possible  le  Grand-Maître  de  Malte,  car  il 
est  à  craindre  que  cette  non-nomination  ne  donne  un  prétexte 
au  Roi  de  Naples  de  garder  Malle,  et  aux  Anglais  de  retarder 
l'évacuation.  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  il  me  semble  que 
l'intérêt  du  Saint-Siège,  ni  celui  de  la  France,  ne  serait  pas 
de  nommer  un  sujet  napolitain.  Cela  tendrait  à  accréditer 
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les  prétentions  du  Roi  de  Naples  sur  la  suzeraineté  de  cette 
Isle,  et  aujourd'hui  qu'il  doit  y  avoir  garnison  pendant  un  an, 
ce  droit  de  suzeraineté  deviendrait  plus  dangereux.  Il  fau- 
drait y  nommer  ou  quelqu'un  sujet  des  Etats  du  Saint-Siège 
ou  un  Bavarois,  ou  enfin  quelqu'un  de  l'Italie  supérieure. 
Peut-être  le  commandeur  Caprara  pourrait  être  convenable. 


Le  Premier  Consul  à  Sa  Sainteté  le  Pape. 

Paris,  samedi  10  fructidor  an  X  (28  août  1802). 

Très  Saint  Père,  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la 
lettre  que  Votre  Sainteté  a  bien  voulu  m'écrire  en  date  du 
18  août.  Je  ne  puis  qu'approuver  et  témoigner  à  Votre  Sain- 
teté ma  satisfaction  de  l'intention  où  elle  est  de  nommer  un 
de  ses  sujets  pour  Grand-Maître  de  Malte. 

Grâce  aux  instances  d'Alquier,  les  2,000  hommes  partirent 
enfin  pour  Malte,  oii  le  chevalier  Bail,  récemment  débarqué, 
paraissait,  au  lieu  de  se  disposer  à  évacuer  l'île,  .encourager  les 
Maltais  à  protester  contre  la  reconstitution  de  l'Ordre.  La 
députation,  rentrant  d'Angleterre  après  le  traité  d'Amiens,  sans 
avoir  obtenu,  auprès  du  ministère,  d'autres  résultats  apparents 
que  quelques  bonnes  paroles,  avait  été  reçue  dans  l'île  avec  peu 
d'enthousiasme.  Cependant  la  lettre  de  lord  Hobart,  du  20  avril 
1802,  qu'elle  rapportait,  était  plutôt  faite  pour  encourager  les 
espérances  que  pour  les  refroidir.  Elle  leur  disait  «  que  l'at- 
tachement et  la  bonne  conduite  du  peuple  de  Malte  lui  donnaient 
un  juste  droit  à  toute  espèce  de  protection  » .  De  plus,  bien  des 
insinuations  paraissaient  avoir  été  faites  aux  députés,  au 
moment  de  leur  départ.  Enfin,  une  somme  assez  considérable 
devait  être  distribuée  aux  Maltais. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  29  fructidor  an  X  (10  septembre  1802). 

Citoyen  Ministre, 

Les  deux  mille  hommes  de  troupes  napolitaines,  sont 
enfin  partis,  sous  l'escorte  du  vaisseau  anglais,  le  Madras 
de  64  canons,  pour  aller  occuper  l'Isle  de  Malte.  Cette  me- 
sure eût  été  exécutée  beaucoup  plutôt,  si  le  Chevalier  Acton 
n'avait  pas  mis,  dans  cette  affaire,  des  lenteurs  afiectées,  en 
m'opposant  sans  cesse  le  refus  de  M.  Drummond,  lorsqu'il 
avait,  depuis  dix  jours,  entre  les  mains,  le  consentement 
formel  de  ce  Ministre.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une 
copie  de  la  note  que  j'ai  adressée,  à  ce  sujet,  au  Chevalier 
Acton. 

Le  Prince  de  la  Pantelleria,  Sicilien,  se  rend  avec  les 
troupes,  à  Malte,  où  il  aura  le  titre  de  Commissaire  du  Roi. 
C'est  un  homme  qui  n'est  pas  sans  talent,  et  je  lui  crois, 
d'ailleurs,  des  dispositions  très  conciliantes. 

Le  Prince  de  la  Pantelleria  ne  se  permet  pas  de  douter, 
que  le  Grand-Maître,  en  prenant  possession,  ne  reconnaisse 
la  suzeraineté  du  Roi;  j'ai  cru  devoir  laisser  au  Général 
Vial,  le  soin  de  répondre  à  cette  ridicule  exigeance. 

J'ignore  quelle  opinion  manifestera  le  Chevalier  Bail, 
mais  je  vous  prie  de  vous  rappeller,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  informer,  il  y  a  plus  de  deux  mois,  que  M.  Acton 
faisait  valoir  avec  beaucoup  d'importance  l'approbation 
donnée,  à  Londres,  aux  prétentions  du  Gouvernement  Napo- 
litain, et  que  M.  de  Castelcicala  assure  avoir  été  très  authen- 
tique et  très  formelle. 
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Au  fait,  la  conduite  des  Anglais  a  été  mauvaise,  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire.  M.  Cameron,  leur  commissaire  à 
Malte,  et  le  Chevalier  Bail,  son  successeur,  ont  adressé  au 
peuple  de  Tlsle,  des  proclamations,  dans  lesquelles  ils  sem- 
blent approuver  tacitement  l'opposition,  qui  a  été  manifestée, 
d'une  manière  très  sensible,  contre  le  rétablissement  de 
l'Ordre.  Ce  qu'ils  ont  dit,  à  ce  sujet,  et  les  phrases  entortil- 
lées de  Lord  Hobart,  dans  sa  réponse  aux  commissaires 
Maltais,  qui  avaient  été  envoyés  à  Londres,  tendent  visible- 
ment à  entretenir  des  mécoutens  dans  l'Isle,  et  à  s'y  mé- 
nager un  parti. 

Il  restait  encore  à  Malte,  quelques  débris  de  la  puissance 
maritime  de  l'Ordre,  un  vaisseau,  une  frégate,  deux  galères, 
une  galiotte  et  quatre  barques  canonnières;  les  Anglais 
viennent  de  les  vendre. 

Le  Bailli  Tommasi,  sur  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  quelques  renseignemens,  est  de  tous  les  candidats, 
celui  auquel  les  Anglais  et  leurs  partisans,  à  Naples,  don- 
nent la  préférence,  et  ils  verront  avec  beaucoup  de  peine,  que 
le  Pape  ait  nommé  un  Grand-Maître  du  choix  de  la  France. 

J'aurai  nécessairement  beaucoup  d'occasions  de  corres- 
pondre avec  le  Général  Vial,  et  il  serait  à  désirer  que  j'eusse 
un  chiffre  commun  avec  lui. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  plusieurs  lettres  que 
ce  Ministre  m'a  adressées  pour  vous.  Le  bâtiment  qui  les  a 
apportées  a  été  retenu  par  le  calme  ou  par  des  vents  contraires, 
et  sa  navigation  a  été  très  longue. 

Alquier. 

J'ai  retardé  l'expédition  de  mon  courier  afin  de  pouvoir 
TOUS  annoncer  l'exécution  des  ordres  du  Premier  Consul 
pour  l'envoi  de  la  Vénus  de  Médicis.  • 
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Le  départ  des  troupes  napolitaines  pour  Malte  paraissait 

faire  faire  un  grand   pas    à   la   dernière   question  pendante. 

Désormais  le  cabinet  Saint-James  ne  pouvait  plus  prolonger 
son  occupation  sans  une  réelle  mauvaise  volonté. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 

Le  15  vendémiaire  an  XI  (4  novembre  1802). 

Citoyen, 

La  lecture  de  vos  dernières  dépêches  depuis  le  n"  100 
jusqu'au  n°  109,  m'a  inspiré  le  plus  vif  intérêt;  le  Premier 
Consul  auquel  je  les  ai  soumises  m'a  chargé  de  vous  expri- 
mer combien  il  est  satisfait  du  zèle  avec  lequel  vous  con- 
tinuez à  suivre  les  affaires  qui  vous  sont  confiées. 

La  plus  importante  était  le  départ  des  Napolitains  pour 
Malte.  Cette  mesure  et  la  nomination  du  nouveau  Grand- 
Maître  de  l'Ordre  vont  ôter  aux  Ministres  anglais  toute 
espèce  de  prétexte  pour  différer  plus  longtemps  l'évacuation; 
elle  doit  même  être  accélérée  par  l'embarras  d'avoir  en 
même  temps  à  Malte  une  garnison  anglaise  et  napoli- 
taine. 

J'ai  prévenu  le  Général  Vial  des  prétentions  que  le  Gou- 
vernement Napolitain  paraissait  conserver  sur  la  souverai- 
neté de  Malte.  Ce  Ministre  ne  se  prêtera  à  aucun  acte  propre 
à  favoriser  de  telles  prétentions,  et  vous  pouvez  aussi  faire 
entendre  que  Naples  chercherait  inutilement  à  s'élever 
contre  l'indépendance  de  Malte,  solennellement  reconnue 
par  le  traité  d'Amiens. 

Le  séjour  des  Napolitains  à  Malte  vous  donnera  lieu  de 
correspondre  fréquemment  avec  le  Général  Vial,  et  de  cher- 
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cher  ainsi  que  lui,  à  empêcher  qu'ils  ne  dépassent  le  rôle 
de  troupes  de  garnison  auquel  ils  doivent  se  borner  dans 
cette  isle.  S'il  arrivait  à  votre  connaissance  que  la  cour  de 
Naples  voulût  profiter  de  sa  position  provisoire  à  Malte  pour 
s'y  assurer  une  autorité  plus  longue  ou  plus  immédiate,  ayez 
soin  d'en  prévenir  le  Général  Vial  et  moi. 

La  Vénus  de  Médicis  dont  vous  m'avez  annoncé  l'embar- 
quement à  Palerme  est  attendue  avec  empressement.  Le  zèle 
que  vous  avez  mis  à  procurer  ce  chef-d'œuvre  à  la  France 
vous  donne  des  droits  à  la  reconnaissance  de  tous  les  amis 
des  arts. 

Le  Premier  Consul  approuve  toutes  les  mesures  que  vous 
avez  prises. 

M.  de  la  Vega,  chargé  d'apporter  au  Premier  Consul  les 
présens  du  Roi  de  Naples,  doit  être  sûr  qu'il  sera  parfaite- 
ment accueilli  en  France.  J'ai  prévenu  de  sa  mission  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  je  l'ai  prié  de  lui  procurer  pour 
son  voyage  et  pour  le  transport  des  objets  d'arts  qui  arrivent 
avec  lui  toutes  les  facilités  nécessaires. 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  fait  connaître  les  objets  de 
l'industrie  française  qui  peuvent  plaire  à  leurs  Majestés 
Siciliennes.  Je  ne  doute  pas  qu'à  son  tour  le  Premier  Consul 
ne  soit  bien  aise  de  donner  à  cette  cour  un  gage  de  ses  senti- 
ments de  libéralité  et  d'amitié. 


Désireux  de  se  rendre  mieux  compte  de  l'état  des  choses 
dans  toute  la  Méditerranée  au  point  de  vue  de  l'exécution  du 
traité  d'Amiens,  Bonaparte  envoyait  le  général  Sebastiani  en 
Tripolitaine,  en  Egypte,  en  Syrie,  aux  îles  Ioniennes,  sous  le 
prétexte  de  voir  s'il  y  avait  lieu  d'installer  les  commissaires 
des  relations  extérieures  chargés  de  représenter  la  France  dans 
ces  diverses  contrées. 
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Le  Premier  Consul  au  Citoyen  Talleyrand. 

Paris,  \i  fructidor  an  X  (29  août  1802). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  le  Citoyen  Sebastiani,  ac- 
compagné du  secrétaire-interprète  Jaubert  et  du  capitaine 
Berge,  aide  de  camp  du  général  Songis,  s'embarque  sur 
une  frégate  à  Toulon,  pour  se  rendre  à  Tripoli,  chargé  au- 
près du  Bey  d'une  mission  tendant  à  faire  reconnaître  le 
pavillon  de  la  République  Italienne.  Il  se  rendra  de  là  à 
Alexandrie,  pour  reconnaître  l'état  des  affaires  en  Egypte  ; 
de  là  à  Jaffa,  pour  y  reconnaître  l'état  des  affaires  de  la  Pa- 
lestine; de  là  à  Saint-Jean  d'Acre,  à  Smyrne,  àZante,  Cépha- 
lonie,  Corfou,  et  de  là  en  France. 


CHAPITRE  III 

MALAISE  DA\S  LES  RAPPORTS  DE  l' ANGLETERRE  ET  DE  LA  FRANCE. 
NÉGOCIATIONS   AU    SUJET    DE    MALTE 


Novembre  1802.  —  Causes  de  malaise  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
—  Le  ministère  anglais  donne  en  secret  l'ordre  de  suspendre  les 
évacuations.  —  Le  pape  nomme  un  j^rand  maître  de  l'Ordre.  — 
Instructions  données  à  l'ambassadeur  d'Angleterre.  — Lord  IVhitworth 
est  pénétré  de  la  crainte  d'un  nouveau  débarquement  en  Egypte.  —  11 
pousse  son  gouvernement  à  garder  Malte.  —  Conduite  suspecte  de  sir 
Alexander  Bail,  commissaire  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Malte. 


La  cessation  des  hostilités,  en  1801,  entre  la  France  et 
l'Angleterre  avait  été  accueillie  dans  toute  l'Europe  avec  une 
telle  satisfaction  que  la  paix  eût  dû,  semble-t-il,  être  établie 
pour  longtemps.  Bonaparte,  dont  l'ambition  paraissait  seule 
une  menace,  l'avait  voulue  avec  ardeur  et  en  faisait  un  trop 
bon  usage  pour  désirer  la  voir  cesser  ;  le  ministère  anglais 
avait,  de  bonne  foi,  travaillé  à  rendre  la  paix  définitive,  et  n'avait 
sa  raison  d'être  que  par  elle.  Aussi,  à  tout  regard  superGciel, 
l'avenir  apparaissait-il  en  beau,  malgré  les  quelques  tiraille- 
ments qui  se  produisaient  à  Malte.  Un  certain  malaise  cepen- 
dant s'était  manifesté  bientôt  dans  les  relations  entre  les  deux 
pays.  II  tenait  à  tout  un  ensemble  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  gouvernements,  et  tendait,  sans  que 
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l'on  pût  tout  d'abord  s'en  rendre  compte,  à  rompre  l'accord 
trop  fragile  obtenu  un  moment. 

La  prospérité  qui  s'était  développée  en  France  depuis  les 
préliminaires  de  Londres;  la  grandeur  des  résultats  obtenus 
par  elle  et  qui,  découlant  des  traités  signés,  se  révélait  peu  à 
peu;  les  mécomptes  surtout  du  haut  commerce  anglais  que  la 
paix  enrichissait  moins  que  la  guerre,  à  cause  de  la  politique 
prohibitive  de  la  France,  avaient  malheureusement,  avant  même 
la  signature  du  traité  d'Amiens  (1),  agi  d'une  façon  fâcheuse 
sur  l'esprit  public  de  l'autre  côté  du  détroit.  Les  Anglais,  qui 
voyageaient  sur  le  continent,  voyaient  avec  surprise  l'élan  de 
la  France  vers  le  commerce  et  l'industrie,  grâce  à  l'ordre  qui 
se  rétablissait  dans  le  pays  et  à  l'appui  intelligent  que  leur  don- 
nait le  gouvernement.  Ils  se  demandaient,  en  constatant  la 
marche  régulière  des  choses  sous  la  main  du  Premier  Consul, 
si  cette  France  nouvelle  ne  leur  sérail  pas  une  rivale  plus  in- 
commode que  la  France  révolutionnaire.  Le  parti  aristocra- 
tique, qui  avait  mené  les  affaires  avec  énergie  pendant  la  der- 
nière guerre,  ne  voyait  pas  sans  crainte  s'établir  des  rapports 
suivis  et  désormais  réguliers,  entre  les  deux  pays.  Ces  relations 
pouvaient  éveiller  en  Angleterre,  dans  les  milieux  libéraux, 
un  ensemble  d'idées  dangereuses  pour  la  classe  détentrice  du 
pouvoir,  puisque  la  puissance  actuelle  de  la  France  datait  en 
somme  de  l'accession  aux  affaires  d'une  classe  moyenne 
jusque-là  tenue  à  l'écart;  or,  en  Angleterre,  l'aristocratie  terri- 
toriale y  avait,  en  fait,  seule  part.  Ces  appréhensions  n'au- 
raient peut-être  pas  sufG  pour  créer  un  courant  contraire  au 


(1)  On  trouvera  dans  la  Paix  dC Amiens  de  notre  éminent  historien, 
M.  Albert  Sorel,  un  exposé  magistral  de  tout  ce  qni  concerne  la  conclu- 
sion (lu  traité  et  sa  rupiure.  Voir  notamment,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  au  l"  aoûl  1902,  p.  495,  ce  qui  concerne  la  manière  dont  furent 
accueillis  en  An.jleterre  res  préliminaires  et  le  traité  lui-même. 

Notre  travail,  qui  avait  été  écrit  il  y  a  plus  de  cinq  ans  et  qui  avait  été 
en  partie  mis  sous  presse  en  1898,  s'est  trouvé,  par  ses  documents,  con- 
firmer sur  plusieurs  points  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Sorel.' 
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traité  d'Amiens  ;  mais  elles  pouvaient,  si  ce  courant  se  formait 
sous  l'influence  des  plaintes  du  commerce  anglais,  se  joindre 
à  ces  dernières  pour  le  soutenir  et  l'accentuer.  On  sait,  du  reste, 
que  l'entourage  de  lord  Granville  avait,  dès  la  première  heure, 
et  par  principe,  blâmé  l'entente  avec  la  France.  Sans  attaquer 
directement  le  ministère  Addington  (l),  il  s'était  attaché  à 
signaler  chaque  conséquence  nouvelle  de  la  paix  générale, 
comme  une  atteinte  portée  aux  intérêts  anglais  (2)  ;  or  il  était 
à  prévoir  que  la  politique  du  Premier  Consul  ne  serait  malheu- 

(1)  Henri  Addington,  vicomte  Sidmouth,  né  en  1755,  député  aux 
Communes  en  1782,  chancelier  de  l'Echiquier  en  1801,  auteur  de  la 
paix  d'Amiens. 

(2)  Nous  donnons,  dans  la  note  suivante,  un  extrait  de  l'intéressant  ar- 
ticle de  Rose,  publié  en  1893  dans  l'Eiiglish  historical  Review.  Cette 
page  expose  très  nettement  l'influence  qu'eut  la  situation  commerciale 
sur  l'état  de  l'opinion  en  Angleterre,  au  lendemain  de  la  signature  du 
truilé  d'Amiens  : 

t  Les  historiens  ont  discuté  sans  fin  sur  les  différends  diplomatiques 
ou  techniques,  qui  ont  amené  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  presque 
sans  tenir  compte  des  considérations  commerciales.  On  peut  cependant 
établir  que  ce  sont  elles,  qui  furent  les  causes  cachées,  qui  contribuèrent 
à  cette  rupture.  C'était  une  question  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'Angleterre,  d'avoir  autant  de  marchés  que  possible  ouverts  à  ses  pro- 
duits. La  récente  application  des  machines  à  vapeur  avait  amené  un 
accroissement  énorme  dans  le  stock  du  coton,  des  laines  et  de  la  quin- 
caillerie. Depuis  lors,  les  fabriques  ne  furent  plus  confinées  dans  les 
vallées,  le  long  des  cours  d'eau;  elles  devinrent  indépendantes  de  l'eau 
comme  force  motrice,  et  purent  travailler  avec  plus  d'économie  et  de 
régularité,  partout  où  le  charbon  était  à  bon  marché.  Il  faut  encore 
remarquer  que  l'année  même  de  la  rupture  vit  l'introduction  des 
métiers  Cartwriglit  dans  l'usage  courant,  et  que  son  effet  immédiat  fut, 
en  augmentant  la  production  et  en  abaissant  les  prix,  de  provoquer  les 
révoltes  des  tisserands  des  métiers  à  bras,  en  1805  et  1806,  et  des 
Luddites  en  1811  et  1812.  Avec  la  paix  politique  et  commerciale,  il 
était  certain  que  notre  exportation  augmenterait  par  sauts  et  par  bonds. 
Nous  étions  évidenmient  en  avance  sur  toutes  les  autres  nations,  et  le 
monde  dépendait  de  plus  en  plus  de  nous,  pour  la  fourniture  d'objets 
manufacturés  à  bon  marché  et  de  bonne  qualité.  Mais  le  fait  de  l' accrois- 
sement si  rapide  de  notre  énergie  productrice  pouvait  devenir  la  cause 
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reusement  pas  toujours  assez  prudente  pour  éviter  de  four- 
nir d'arguments  plausibles  les  ennemis  du  ministère  et  les 
siens. 

(le  notre  ruine  commerciale  et  d'un  désastre  social,  si  les  marchés 
étrangers  nous  étaient  fermés. 

IL  La  paix  de  1802  nous  avait  été  de  peu  d'avantage,  car  nous  rendîmes 
le  Cap,  la  Martinique,  Tabago,  Sainte-Lucie  et  Minorque.  Le  tonnage 
total  des  navires  du  Royaume-Uni  pour  l'étranger,  en  cette  année  de 
paix  18(>2,  était  en  diminution  sur  l'année  de  guerre  1801  (en  1801, 
1,958,:}73  tonnes;  en  1802,  1.895,110;  en  1803,  1,788,768);  cela 
parce  que  l'année  de  paix  nominale  était  une  année  de  guerre  commer- 
ciale. Il  était  facile  de  voir,  au  premier  coup  d'œil,  que  la  politique  de 
Bonaparte  serait  la  même  que  celle  des  terroristes  de  1793. 

«  II  ne  cachait  pas  son  intention  d'exclure  sévèrement  la  Grande- 
»  Bretagne  de  toutes  communications,  politiques  ou  commerciales,  avec 
«  le  continent,  et  renforça  avec  une  rigueur  sans  précédent  les  décrets 
«  des  gouvernements  les  plus  révolutionnaires  de  France,  qui  tendaient 
«  à  empêcher  l'admission  sur  le  territoire  de  la  République  de  tout  article 
I  de  fabrication  ou  de  provenance  anglaise.  »  (Rfjlecttons  on  the  causes 
ofthe  présent  Ru/Uure  with  France.  John  Adolphus.     London.) 

a.  Notre  envoyé  à  Paris,  M.  Merry,  dans  une  entrevue  avec  Talleyrand, 
lui  fit  observer  que  «  la  situation  relative  des  deux  pays,  surtout  au 
»  point  de  vue  commercial,  ne  laissait  aux  sujets  de  Sa  Majesté  aucun 
t  moyen  de  retirer  les  avantages  ordinaires  et  toujours  attendus  d'un 
il  traité  de  paix  « . 

(t  \'ous  trouvons,  parmi  les  instructions  données  àlord  IVhitaorth,  celles 
du  10  septembre  1802,  n.  12  :  t  Vous  ferez  de  nos  intérêts  commer- 
<  ciaux  l'objet  de  votre  attention  constante,  et  saisirez  la  première  occa- 
»  sion  d'entrer  en  discussion  avec  le  Gouvernement  français,  sur  toutes 
«  les  questions  découlant  du  dernier  et  définitif  traité  de  paix,  qui  peuvent 
»  demander  un  prompt  accommodement,  et  qui  peuvent,  peu  après, 
t  conduire  à  des  accords  plus  larges  pour  le  mutuel  avantage  des  deux 
t  nations.  > 

»  La  politique  prohibitive  du  Premier  Consul  n'était  pas  seulement 
appliquée  au  territoire  français.  Chaque  annexion,  chaque  extension  de 
l'influence  française  dans  l'Italie  du  Nord  ou  du  Centre,  restreignaient  le 
champ  d'action  du  commerce  anglais,  et  cela  avec  des  régions  qui  nous 
étaient  nécessaires  pour  fournir  à  nos  fabricants  de  soie  leur  matière 
première.  Des  garnisons  françaises  occupaient  la  Suisse  et  la  Hollande; 
elles  étaient  ainsi  à  même  d'empêcher  ou  de  détourner  notre  commerce 
avec  l'ouest  de  l'.Allemagne.  L'expédition  de  Saint-Domingue  assurait 
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La  révélation,  au  lendemain  d'octobre  1801,  des  arrange- 
ments relatifs  à  la  Guyane,  la  Louisiane,  Saint-Domingue; 
puis,  au  lendemain  des  Préliminaires,  la  nouvelle  de  la  trans- 
formation de  la  Cisalpine  en  république  italienne  sous  la  pré- 
sidence de  Bonaparte;  et,  après  la  signature  du  traité,  la 
divulgation  des  conventions  antérieures,  donnant  Parme  et 
l'île  d'Elbe  à  la  France;  enfin  la  transformation  de  l'annexion 
de  fait  du  Piémont  en  annexion  officielle,  ne  pouvaient  que 
donner  ample  matière  aux  critiques  de  l'opposition.  Sans 
compter  que  les  mesures  prises  pour  pacifier  Domingue  et  uti- 
liser les  colonies  françaises  étaient  de  nature  à  inquiéter  l'opi- 
nion publique  en  Angleterre  (1). 

à  la  France  la  possession,  tout  au  moins  pour  un  (emps,  d'une  île  qui 
était  alors  considérée  comme  valant  toutes  les  autres  îles  indiennes 
réunies  ;  et  les  échanges  politiques,  par  lesquels  le  jeune  grand-duc  de 
Parme  devenait  roi  d'Ktrurie,  rendaient  à  ses  premiers  possesseurs, 
explorateurs  et  colons,  le  vaste  district  de  la  Louisiane.  En  fait,  l'année 
de  la  paix  fit  autant  pour  l'accroissement  de  la  France  que  toute  autre 
année  de  la  dernière  guerre,  et  le  commerce  anglais  était  plus  menacé 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été  auparavant. 

1 11  ressort  de  toutes  les  dépêches,  que  le  cabinet  Addington,  qui,  dans 
son  désir  de  faire  la  paix,  avait  négligé  de  protester,  fut  enfin  alarmé 
à  la  perspective  d'un  étranglement  commercial. 

i  Dans  les  instructions  secrètes  et  confidentielles  du  14  novembre 
1802  à  lord  Whitworth,  après  l'ordre  de  se  plaindre  de  l'annexion 
du  Piémont,  de  Parme,  de  l'île  d'Elbe,  et  de  l'occupation  par  les 
troupes  françaises  des  Républiques  suisse  et  batave,  contrairement 
aux  termes  du  traité  de  Lunéville,  nous  rencontrons  la  phrase  : 
t  C'est  une  violation  manifeste  de  l'indépendance  de  la  République 
c  batave.  Sa  Majesté  a  nu  droit  particulier  de  s'interposer  dans  l'occasion 
t.  présente,  parce  qu'elle  a  consenti  à  faire,  dans  le  traité  de  paix,  de 
t  nombreuses  et  importantes  restitutions  au  Gouvernement  batave  en 
»  considération  de  ce  qu'il  était  indépendant  et  libre  de  tout  contrôle,  i 
(Enç/land  and  Napoléon,  Oscar  Browni\g.) 

Rose,  Napoléon  and  English  commerce.  English  historical  Review, 
octobre  1893,  p.  707. 

(1)  Nous  donnons  ci-après,  résumés  brièvement,  d'après  l'exposé  fait, 
plutôt  dans  le  sens  anglais,  par  le  capitaine  Mahan,  officier  américain, 
l'eusemble  des  faits  qui  influèrent  sur  l'opinion  en  Angleterre  {Influence 
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Aussi,  en  présence  de  cet  ensemble  de  préoccupations,  le 
ministère  qui  devait  évacuer  l'Egypte,  le  Cap,  Corée  et  Malte, 
c'est-à-dire  les  deux  routes  des  Indes,  se  sentait  en  mauvaise 

of  sea  power  oti  the  révolution  and  Empire,  Londres,  Sampson 
and  Low,  Marston  pour  »  et  «   C",  1893,  Tome  II,  p.  76)  : 

«  Les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
signés  le  l*^"^  octobre  1801,  étaient,  au  moins  ostensiblement,  considérés 
par  les  deux  pai°tii<s  comme  réglant  leur  situalion  respective  et  leurs 
acquisitions.  Dans  leurs  grandes  lignes  aucun  changement  ne  devait 
être  apporté  par  le  traité  définitif,  destiné  principalement  à.  réj^ler  les 
détails  dont  la  mise  au  point  demandait  du  temps,  et  prolongeait  les 
malheurs  de  la  guerre...  Une  série  de  désagréables  surprises  atten- 
dait d'abord  l'un  des  contrartanls,  puis  l'autre.  Elles  produisaient  en  Angle- 
terre une  sensation  d'insécurité,  qui  prétait  le  flunc  aux  déclamations 
de  ceux  qui,  dès  le  début,  s'étaient  montrés  sceptiques  à  l'idée  d'une 
paix  durable,  si  elle  n'avait  comme  garantie  que  la  bonne  foi  du  Gouver- 
nement français,  et  si  l'on  abandonnait  les  garanties  malérielles  qui, 
seules,  pouvaient  arrêter  l'ambition  d'un  homme  comme  Bonaparte,  et 
lui  imposer  respect....  Le  lendemain  de  la  signature  des  préliminaires, 
on  apprit  la  capitulation  d'Alexandrie,  qui  complétait  la  perte  de 
l'Egypte  par  les  Français.  En  i\ngleterre,  on  accusa  Bonaparte  d'avoir 
connu  la  nouvelle  avant  de  signer  le  traité...  ;  il  aurait  aussi  signé,  le  9  oc- 
tobre, avec  la  Turquie,  le  traité  stipulant  l'évacuation  d'Alexandrie,  alors 
que  cette  ville  était  prise,  et  il  aurait  reçu  en  échange  des  privilèges  com- 
merciaux égaux  à  ceux  de  l'Angleterre.  » 

Le  traité  signé  avec  le  Portugal,  le  29  septembre  1801,  devint  bientôt 
public;  il  donnait  à  la  Guyane  une  portion  du  Brésil  jusqu'à  l'Amazone, 
ce  qui  avec  la  cession  de  la  Louisiane  mettait  la  France  aux  bouches  des 
deux  grands  fleuves  américains,  alors  que  l'Espagne  lui  avait,  en  outre, 
cédé  la  moitié  de  Saint-Domingue.  Or,  à  ce  moment  la  moitié  du  commerce 
anglais  venait  de  la  région  des  Caraïbes. 

t  Dix  semaines  seulement  après  les  préliminaires  et  longtemps  avant 
le  traité  définitif,  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  partirent  de 
Brest  pour  Haïti,  suivis  d'autres  expéditions  avec  20,000  hommes  de 
troupes.  Le  nombre  n'était  pas  trop  grand  pour  la  tâche,  mais  inquiéta 
l'Angleterre,  obligée  de  conserver  ses  armements  sur  pied  de  guerre, 
ce  qui  fut  l'occasion  de  mutineries  énergiquement  réprimées...  Les 
appréhensions  montrées  au  sujet  de  ces  entreprises  lointaines  tenaient 
plus  de  la  panique  que  d'une  crainte  raisonnée.  Elles  négligeaient  de 
t(  nir  compte  de  la  longue  période  qui  sépare  la  prise  de  possession 
d'une  colonie  et  son  développement,  ainsi  que  de  l'infériorité  sans  remède 
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posture.  Son  désir  d'exécuter,  dans  leur  entier,  les  stipulations 
du  traité  d'Amiens,  allait  s'en  trouver  quelque  peu  ébranlé,  bien 
qu«;  l'on  fût  antérieurement  tîxé  sur  les  principaux  de  ces  faits, 
simples  conséquences  des  traités  antérieurement  signés,  mais 


de  la  France  en  tant  que  puissance  maritime.  Or,  c'est  dp  crtte  suprématie 
sur  mer  que  dépend  le  développement  des  colonies...  Mais,  s'il  y  avait 
de  l'exagéraiion  dans  le  fait  de  considérer  comme  prochain  un  danger 
que  toute  l'hisioire  maritime  de  l'Angleterre  Idi  permettait  de  mépriser, 
il  est  certain  que  chaque  mois  révélait  des  changements  inattendus  dans 
la  situation  relative  des  deux  puissances,  et,  si  la  France  ne  les  avait 
pas  volomairement  cachés,  ils  n'avaient  certainement  pas  été  en  tout  cas 
bien  complètement  compris,  quand  les  ministres  avaient  signé  les  préli- 
minaires... Le  26  janvier  1802,  aussi,  la  Cisal(»ine  avait  adopté  une 
nouvelle  constitution  dictée  par  Xapoléon,  nommé  président,  et  une 
nouvelle  dénomination  plus  générale  de  Républiijue  italienne  qui  pariiis- 
sait  une  menace  pour  les  autres  Etats  italiens,  (^es  procédés  caus^iient 
en  Anglet.  rre  de  grandes  alarmes  et  bien  des  gens,  d'abord  de  disposi- 
tions paciri(|ues,  en  arrivaient  à  sr)nhaiter  la  guerre.  Les  ministres  eux- 
mêmes  commençaient  en  mars  à  perdre  patience  et  ordonnaient  à  leur 
représentait  de  quitter  Amiens  dans  les  huit  jours,  si  le  traité  n'était 
pas  signé.  Le  Premier  Consul  avait  un  trop  gros  enjeu  sur  les  mers, 
pour  risquer  une  rupture,  quand  il  avait  déjà  tant  gagné  en  traînant  les 
négociations  en  lon;{ueur  avec  ses  ruses  diplomaiiques.  Le  traité  fut  signé 
le  25  mars  1802...  »  Mais,  l'ilngleterre  ayant  refu^îé  de  reconnaître  dans 
le  traité  les  états  créés  par  Bonaparte  en  Italie,  ce  dernier  en  confluait 
qu'elle  avait  perdu  le  droit  d'intervenir  dans  ce  qui  les  concernait;  il 
en  vint,  semble-t-il,  à  lui  refuser  tout  titre  à  se  mêler  des  affaires  du 
continent.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  du  traité  de  Liméville  des  remanie- 
ments allant  se  faire  eu  Allemagne,  les  intérêts  germaniques  se  ré,'{laient 
dans  le  sens  français,  aux  dépens  de  l'Autriche,  en  dehors  de  l'Angle- 
terre. Le  Piémont  et  l'île  d'Elbe,  celle-ci  récemment  évacuée  par  l'Angle- 
terre, étaient  incorporés;  la  Ilépublii|ue  ligurienne  venait  d'être  orga- 
nisée en  division  militaire  et  on  craignait  pour  son  indépendance.  Le 
roi  de  Sardaigne  n'était  pas  indemnisé.  Le  canton  du  Valais  avait  été  au 
printemps  de  1802  déclaré  indépendant  de  la  Suisse,  pour  assurer  à  la 
France  une  route  militaire  le  traversant.  Tout  cela  fait  que,  sur  la  nou- 
velle entrée  des  Français  en  Suisse,  ordonnée  en  vue  de  calmer  les  dis- 
sensions qui  avaient  éclaté  entre  les  divers  partis,  le  gouvernement  anglais 
envoya  des  agents  dans  ce  pays  et  crut  devoir  même  expédier,  le 
17  octobre,  l'ordre  de  ne  pas  évacuer  les  colonies, 
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conséquences,  il  est  vrai,  graves  pour  la  Grande-Bretagne.  Il 
se  trouva  désormais  pris  entre  son  honneur  et  son  intérêt,  et 
fut  porté  à  chercher  les  prétextes  qui  pourraient  lui  permettre 
de  se  soustraire  à  une  partie  de  ses  engagements.  Or,  le  rôle 
que  le  Premier  Consul  était  amené  <à  jouer  en  Suisse  et  dans 
la  République  batave  pour  sauvegarder  l'adoption  d'une  cons- 
titution qui  lui  convînt,  son  activité  toujours  en  éveil  sur  tous 
les  points  du  globe  n'étaient  pas  faits  pour  calmer  les  appréhen- 
sions éveillées,  et  pouvaient,  en  tout  cas,  permettre  au  cabinet 
anglais  d'affecter  plus  de  peur  qu'il  n'en  avait  réellement,  s'il 
désirait  soulever  des  difficultés. 

D'autre  part,  l'impunité  des  journaux  publiés  en  Angle- 
terre par  les  émigrés;  la  présence,  à  Londres,  de  Cadoudal  et 
de  ses  affidés;  les  pensions  versées  à  certains  d'entre  eux;  les 
honneurs  rendus  à  Londres  au  comte  d'Artois  (1);  enfin  le 
retard  apporté  à  l'évacuation  de  Gorée,  du  Cap,  de  Malte,  de 
l'Inde  et  de  l'Egypte,  tandis  que  nous  avions  évacué,  dès  août 
1802,  Tarente  et  Ancône,  irritaient  le  Premier  Consul,  et  de- 
vaient le  disposer  peu  à  la  modération  que  les  circonstances 
rendaient  cependant  nécessaire. 

Ces  divers  faits  entretenaient  de  part  et  d'autre  un  mécon- 
tentement sourd,  qui  dégénéra  bientôt  en  une  guerre  de  pam- 
phlets qui  n'était  pas  sans  danger.  L'entrée  de  nos  troupes  en 
Suisse,  bien  que  nécessaire  pour  empêcher  les  partis  d'en  venir 
aux  mains,  eut  un  grand  retentissement  à  Londres,  et   le  ca- 

(1)  Lettre  de  Napoléon  à  Talleyrand,  2  prairial  an  XI  (juin  1802).  Ibid., 
7  nivôse  an  XI  (28  décembre  18  i2).  Corresp.  Ces  diverses  mesures 
paraissaient  contraires  à  l'article  1"  du  traité  d'Amiens. 

Art.  1".  —  Les  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande 
attention  iV  maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs  Etats, 
sans  permettre  que,  de  part  ni  d'autre,  on  commette  aucune  sorte 
d'hostilité  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être.  Elles  évi:eront  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  rétablie  et  ne  donneront 
aucun  secours  ni  protection,  soit  directe.nent,  soit  indirectement,  h, 
ceux  qui  voudraient  porter  préjudice     aucunç  çl'elles 
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binet  anglais,  sous  la  pression  du  mécontentement  public, 
envoya  secrètement,  le  17  octobre,  l'ordre  de  ne  pas  évacuer 
encore  les  colonies.  Toutefois  cet  ordre,  dont  on  n'avait  pas 
tout  d'abord  mesuré  la  gravité,  fut  rapporté  le  15  novembre; 
mais  il  était  difficile  que  rien  n'en  transpirât.  Pour  Malte,  la 
situation  se  présentait  différemment  :  c'était  la  place  que  l'on 
était  le  moins  disposé  à  rendre;  on  allait  différer  l'évacuation 
sous  prétexte  que  le  grand  maître  n'était  pas  nommé,  puis  que 
les  autres  conditions  fixées  par  le  traité  n'étaient  pas  remplies  : 
le  retard  apporté  par  Talleyrand  à  solliciter  des  puissances  la 
garantie  prévue  par  l'article  X  donnait  pour  le  moment  à 
l'Angleterre  un  motif  spécieux  pour  faire  traîner  les  cboses 
en  longueur.  Le  ministère,  pris  entre  la  crainte  de  l'opinion 
et  le  respect  de  la  foi  jurée,  n'osait  plus  abandonner  la  place, 
tout  en  répugnant  encore  à  la  garder.  Désormais,  des  tendances 
suspectes  se  manifestent,  et  l'on  sent  qu'il  conçoit,  sans  oser 
encore  le  déclarer,  la  possibilité  de  conserver,  en  compensation 
des  agrandissements  de  la  France  et  comme  garantie  contre 
ses  projets  à  venir,  un  gage  dans  cette  Méditerranée  dont  il  ne 
peut  se  résoudre  à  être  exclu,  après  y  avoir,  depuis  Aboukir, 
régné  en  maître. 

Le  message  au  Parlement  du  23  novembre  allait  se  ressentir 
de  ces  perplexités,  et  les  instructions  secrètes  rédigées,  quelques 
jours  avant  le  14  novembre,  pour  l'ambassadeur  qui  venait 
d'être  envoyé  à  Paris,  dénotaient,  dès  cette  époque,  l'idée 
de  garder  Malte.  De  tous  côtés  du  reste  on  l'invitera  à  ne 
pas  évacuer.  Ses  diplomates  les  plus  autorisés  insisteront 
pour  qu'il  garde  cette  place,  soutenant,  pour  légitimer  ce 
manque  de  foi,  les  raisonnements  les  plus  étranges,  comme 
nous  pourrons  le  voir  dans  l'importante  lettre  du  25  mars,  de 
Drummond,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Naples,  puis  à  Cons- 
tantinople;  ou  bien  faisant  valoir,  comme  certaines  des  lettres 
de  lord  Whitworth,  le  danger  que  courait,  à  leurs  yeux,  l'Egypte 
d'être  réoccupée  en  pleine  paix.  Au  fond,  ce  qui  éclatait  chez 
tous,  c'était  le  regret  que  le  gouvernement  eût  promis,  après 
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bien  des  hésitations,  il  est  vrai,  mais  promis,  cette  évacuation, 
et  le  désir  que  l'on  avait  de  l'éviter  par  tous  les  moyens. 

La  lettre  suivante  du  26  novembre  1802  de  Gilbert  Elliot  (1), 
lord  Minto,  ami  politique  de  Grenville  et  frère  du  futur  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  iVaples,  donne  assez  exactement  la  note 
des  sentiments  de  l'opposition  à  cette  heure  critique. 


Lord  Minto  (2)  à  lady  Minto. 

Londres,  26  novembre  1802. 

Lord  Nelson  est  resté  avec  moi  longtemps  aujourd'hui  et 
j'ai  longuement  causé  avec  lui  sur  les  affaires  publiques  et 
privées.  Il  paraît  assez  de  mon  avis  sur  les  points  de  fait, 
mais  surtout  sur  la  nécessité  d'être  mieux  préparés  que  nous 
ne  le  sommes  et  en  vérité  aussi  prêts  que  possible.  Il  m'a  dit 
qu'en  cas  de  guerre  il  commanderait  dans  la  Méditerranée. 

Lord  Saint-Vincent  est  très  peu  bien,  plus  violent  que 
personne  contre  la  guerre.  Il  a  déclaré  qu'il  résignerait  son 
commandement,  si  les  ministres  osaient  aller  à  la  guerre.  La 
principale  raison  est  je  crois  que  les  vaisseaux  sont  fatigués 
au  point  d'être  hors  de  service. 

Je  suis  convaincu  que  soit  notre  gouvernement,  soit  celui 
de  France  éviteront  une  guerre  actuellement,  s'ils  le  peu- 

(1)  Les  Elliot  étaient  de  souche  écossaise  :  Gilbert  Elliot  de  Stales 
avait  épousé  une  fille  de  Walter  Scott  de  Harden.  Son  petit-fils  Gilbert 
fut  fait  baronnet  en  1666.  C'est  de  lui  que  descendaient  Gilbert  Elliot, 
lord  et,  plus  lard,  comte  of  Minto,  pair,  homme  politique  influent,  et 
Hugh  Elliot,  dont  nous  publions  de  nombreuses  lettres.  De  la  même 
souche  descendait  Georges-Auguste  Klliot,  baron  de  Heathfield,  qui  avait 
défendu  pendant  trois  ans  Gibraltar  contre  les  forces  franco  espagnoles, 
quelques  années  avant. 

(2)  Life  and  letters  of  sir  Gilbert  Elliol,  last  earl  of  Minto,  t.  III, 
p.  258. 


86  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

vent;  nos  ministres,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tenir  tête  aux 
difficultés  qu'elle  amènerait,  et  parce  qu'on  n'aurait  pas 
confiance  en  eux  pour  la  diriger;  les  Français  parce  qu'ils 
désirent  prendre  possession  de  tout  ce  que  nous  avons  cédé 
tout  d'abord,  et  parce  qu'ils  veulent  exécuter  leurs  plans 
d'agrandissemenis  soit  en  Europe,  soit  au  dehors,  sans 
opposition,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  aussi  foris  qu'ils  désirent 
l'être  pour  la  lutte  contre  nous.  Mais  malgré  ces  dispositions 
à  remettre  des  deux  parts  la  rupture,  il  paraît  difficile  de 
l'éviter.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  des  ordres  sont  envoyés 
pour  retenir  celles  de  nos  conquêtes  qui  ne  sont  pas  encore 
délivrées.  Malheureusement  la  Martinique  est  évacuée.  Les 
ordres  énergiques  ne  peuvent  avoir  été  donnés  que  sur  pro- 
vocation de  la  France.  D'une  part,  par  conséquent,  la  France 
doit  considérer  comme  un  cas  de  guerre,  l'ordre  de  retenir 
nos  conquêtes  malgré  l'engagement  de  les  rendre,  et  d'autre 
part,  comment  nolregouvernement  peut-il  retirer  ces  ordres 
tant  que  la  France  ne  revient  pas  sur  les  mesures  dont  nous 
nous  plaignons?  Rien  ne  paraît  plus  improbable  que  des 
concessions  de  la  part  de  la  France  :  elle  marche  aussi  rapi- 
dement qu'elle  peut,  sans  tenir  compte  d'aucune  représen- 
tation. 

La  Suisse  va  d'abord  être  désarmée  et  occupée  par  une 
armée  française  que  le  pays  devra  payer  pour  ce  service. 

La  France  a  pris  les  domaines  du  duc  de  Parme,  on  croit 
à  Vienne  que  la  Toscane  aura  le  même  sort  et  que  le  roi 

d'Etiurie  ne  sera  pas  autorisé  à  rentrer  en  Espagne Tout 

le  monde  ici  est  accablé  et  le  peuple  terrifié  eo  voyant  la 
tempête  qui  se  prépare  à  éclater  en  fin  de  compte  sur  nous, 
sans  que  nous  ayons  le  courage  et  l'à-propos  d'adopter  le 
seul  remède  possible  en  présence  de  ces  maux,  la  résistance 
ouverte. 
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Les  seuls  avocats  décidés  de  la  paix  sont  ceux  qui  ont  été 
considérés  depuis  un  certain  temps  comme  les  amis  de  la 
France. 

Fox  parle  d'effacer  toute  jalousie  entre  les  deux  nations 
et  de  borner  nos  luttes  à  la  rivalité  dans  les  arts  et  dans 
l'industrie,  juste  comme  s'il  n'y  avait  nullement  lieu  de 
supposer  Bonaparte  ambitieux  ou  de  craindre  ses  projets 
contre  l'Angleterre. 

Il  est  toutefois  presque  seul  à  tenir  ce  langage.  Shéridan  ne 
le  suit  pas,  parce  qu'il  ne  veut  pas  prendre  part  à  la  poli- 
tique actuelle  de  Fox.  Tierney,  qui  a  été  quelque  temps  en 
France,  dit  au  contraire  qu'il  faut  armer  immédiatement, 
que  tout  est  prêt  et  en  train  là-bas  et  que  nous  n'avons  pas 
un  moment  à  perdre.  Pitt  se  tient  à  l'écart.  Ses  amis  deman- 
dent un  changement  de  ministère  et  le  réclament  lui,  et 
l'impression  du  public  en  ce  moment,  est  que  le  ministère 
Addinglon  devra  se  soutenir  désormais  par  ses  propres 
forces,  sans  être  soutenu  par  Pitt. 

D'autre  part  on  commence  à  parler  d'une  coalition  Fox- 
Addington.  Lord  Granville  a  réclamé  Pitt  l'autre  jour  dans 
son  discours  sur  l'Adresse,  et  s'il  était  possible  d'avoir  de 
nouveau  Pitt  avec  son  ancienne  énergie,  ses  moyens  et  dégagé 
de  toutes  les  fautes  de  la  dernière  période,  chacun  penserait 
que  le  pays  a  plus  de  chances  de  se  tirer  d'affaire  que  dans 
toutes  autres  mains;  mais  on  croit  en  général  que  son  carac- 
tère et  son  esprit  sont  très  affaiblis,  et  il  est  certain  que  le 
rôle  joué  par  lui  depuis  le  moment  de  son  départ,  le  disqua- 
lifie pour  faire  appel  à  l'énergie  du  pays. 

Lord  Granville  serait  le  mieux  indiqué  à  mon  avis.  Mais 
je  pense  qu'il  ne  serait  pas  populaire,  et  à  cause  de  cela,  il 
ne  pourrait  peut-être  pas  conduire  le  pays  à  travers  toutes 
les  difficultés,  les  efforts,  les  revers  et  peut-être  les  périls  de 
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la  guerre.  Je  ne  puis  donner  que  des  vues  générales  et 
incertaines  sur  tout,  soit  sur  les  mesures,  soit  sur  les  partis. 
En  réalité,  rien  n'est  décidé,  et  il  est  difficile  de  conjec- 
turer le  résultat  sur  aucun  point  du  sujet,  seulement  il  est 
certain  que  les  perspectives  à  prévoir  sont  très  tristes  et 
l'esprit  public  très  bas. 

MiNTO. 


En  somme,  pendant  que  le  gouvernement  anglais,  parfaite- 
ment au  courant  des  traités  conclus  par  la  France  et  de  leurs 
conséquences,  avait  signé  en  connaissance  de  cause  le  traité 
d'Amiens,  le  public  du  royaume,  moins  bien  informé,  avait  vu 
avec  étonnement  se  dérouler  les  conséquences,  inattendues 
pour  lui,  des  conventions  antérieurement  signées  par  la  France, 
De  là  un  conflit  entre  l'état  de  l'opinion  publique  et  le  ministère. 
Dans  un  pays  parlementaire,  il  fallait  fatalement  ou  que  celui-ci 
se  retirât,  ou  qu'il  se  mît  à  l'unisson  de  l'opinion.  C'est  à  ce 
dernier  parti  qu'il  glissa  peu  à  peu.  Déjà,  à  l'heure  où  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  se  rendait  en  France  et  où  le  général  An- 
dréossy  prenait  possession  de  son  poste  à  Londres,  l'orientation 
du  cabinet  s'était  modifiée  et,  quelque  pacifique  qu'il  fût 
encore  à  la  fin  de  novembre  aux  yeux  de  lord  Minto,  ses  der- 
nières instructions  à  son  représentant  se  ressentaient  des  cir- 
constances. Les  premières,  d'un  caractère  général,  délivrées 
le  10  septembre,  prescrivaient  surtout  à  l'ambassadeur  le  rôle 
de  surveillance  et  d'observation  habituel  au  lendemain  d'une 
guerre  qui  pouvait  renaître.  Le  complément  d'instructions  (1) 
adressé  à  l'ambassadeur  le  L4  novembre,  après  son  débarque- 
ment en  France,  entrait  dans  le  détail   des   questions  pen- 

(i)  Les  lettres  de  lord  VVtiitworlb,  ambassadeur  d'Angleterre  en 
France,  soni  au  Foreigri  Office,  France,  vol.  LXVII,  letlres  de  sep- 
tembre 1802  à  mars  1803,  et  vol.  LXVIII,  lettres  d'avril  1802  à  dé- 
cembre 1803.  lilles  ont  été,  du  reste,  publiées  par  M.  Oscar  Browmng, 
sous  le  titre  Engtand  and  Napoléon,  Longmans  Green  and  C*. 
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dantes,  et  —  tout  en  l'invitant  à  «  exprimer  le  désir  de  Sa 
Majesté  de  maintenir  la  paix,  et  ses  regrets,  si  quelques  cir- 
constances se  présentaient  de  nature  à  troubler  l'harmonie 
existante  »  —  s'attaquait  énergiquement  à  la  politique  suivie 
par  le  Premier  Consul  depuis  le  traité  d'Amiens.  Il  se  plaignait 
de  la  tendance  du  Premier  Consul  à  ne  pas  tenir  compte  de 
l'Angleterre,  quand  il  s'agissait  des  affaires  du  continent  parce 
que  le  cabinet  n'avait  pas  voulu  qu'il  en  fût  question  dans  le 
traité  d'Amiens. 

«  Vous  affirmerez  nellement  la  détermination  de  Sa  Ma- 
jesté de  ne  jamais  abandonner  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  du  Continent,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  ses 
Etats  ou  ceux  de  l'Europe  en  général  lui  paraissent  le  récla- 
mer. Ce  droit,  Sa  Majesté  le  possède  en  commun  avec  toutes 
les  autres  Puissances  indépendantes;  il  repose  sur  des  prin- 
cipes généraux  et  n'a  pas  à  être  confirmé  par  aucun  traité 
particulier.  Il  est  important  que  vous  fassiez  observer  que 
les  circonstances  qui  amenèrent  la  conclusion  de  la  der- 
nière paix  el  les  principes  d'après  lesquels  ont  été  con- 
duites les  négociations  du  traité  d'Amiens,  donneraient  à 
Sa  Majesté  un  droit  spécial  d'intervenir  dans  tout  cas  qui 
pourrait  tendre  à  une  augmentation  de  la  puissance  ou  de 
l'influence  de  la  France.  Dans  les  communications  entre  les 
deux  Gouvernements,  qui  ont  précédé  les  articles  prélimi- 
naires, Sa  Majesté  a  proposé  comme  bases  de  la  négociation, 
que  si  le  Gouvernement  Français  n'abandonnait  pas  les  acqui- 
sitions Continentales  faites  aux  dépens  d'autres  Puissances  au 
cours  de  la  guerre,  Sa  Majesté  réclamerait  le  droit  de  garder 
partie  de  ses  conquêtes  en  compensation  des  importants 
agrandissements  de  la  France  sur  le  Continent.  Ce  principe  a 
élé  formellement  reconnu  par  le  Gouvernement  Français  dans 
une  note  officielle,  dans  les  termes  suivants  :  «  Cependant, 
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K  on  reconnaît  que  les  grands  événements  survenus  en  Europe  '■ 

«  et  les  changements  arrivés  dans  les  limites  des  grands  Etats  j 

«  duContinenf,  peuventautoriseruneparfiedesdemandesdu  i 

a  Gouvernement  Britannique.  »  —  Les  termes  du  traité  ont  ; 

été  négociés  conformément  à  cette  base,  et  il  parait  clair  que  '. 

l'état  de  possession  constant  à  ce  moment,  et  l'état  des  enga-  j 

gemenls  en  ce  qui  concerne  le  Continent,  ont  été  les  fon-  \ 

déments  de  la  paix  elle-même.  Sa  Majesté  a  donc  le  droit  : 

indubitable  d'intervenir  en  vertu  du  traité,  dans  tous  les  cas  ! 

où  l'état  de  possession  peut  lui  paraître  avoir  subi  une  alté-  ] 
ration,  et  dans  le  cas  où  les  engagements  qui  existaient  alors 

seraient  violés  au  préjudice  de  Sa  Majesté  ou  des  autres  ; 
Puissances,  ii 

4 

Le  ministère  anglais  paraissait  oublier  là  que  les  modifica-  ' 

tions  territoriales  réalisées  au  lendemain  du  traité  d'Amiens,  | 

étaient  le  résultat  de  cet  état  des  engagements  à  la  date  de  la  ' 

signature,  état  de  lui  connu,  sinon  reconnu,  et  à  raison  duquel  \ 
il  avait  gardé  lui-même  une  partie  des  conquêtes  de  l'Angle- 
terre, les  Indes,  la  Trinité  et  Ceylan. 

Les  instructions  indiquaient  ensuite  l'annexion  du  Piémont,  i 

la  renonciation  au  duché  de  Parme  en  faveur  de  la  France,  j 

cette  dernière  donnant  «  un  exemple  de  ce  système  de  cessions  ' 

secrètes  incompatible  avec  la  sécurité  de  l'Europe  " ,  la  violation  : 

de  l'indépendance  de  la  Suisse  et  de  la  République  batave,  \ 

comme  altérant   «  l'état  de  possession  ou  l'état  des  traités  "  . 

tel  qu'il  était  au  moment  de  la  signature.  Elles  recommandaient  i 

la  modération  dans  la  forme  sous  laquelle  ces   observations  \ 

seraient  présentées,  et  prescrivaient  :  i 

i 

«  D'éviter  avec  soin  de  compromettre  le  Gouvernement  i 

Anglais  en  ce  qui  concernait  ce  qui  pourrait  être  sa  décision  * 

sur  ces  points  et  notamment  sur  le  fait  de  savoir  si  dans  • 

quelques  cas,  des  explications  insufGsantes  pourraient  cou-  î 
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duire  Sa  Majesté  jusqu'à  la  guerre,  ou  s'il  y  aurait  lieu,  à  cause 
de  cela,  de  réclamer  un  supplément  d'agrandissement  comme 
contrepoids  aux  acquisitions  de  la  France,  ou  enfin  sur  le 
fait  de  savoir  s'il  serait  jugé  prudent  d'accepter  la  situation. 
La  conduite  de  Sa  Majesté  doit  être  dictée  par  de  nom- 
breuses considérations  et  en  particulier  influencée  par  les 
informations  que  l'on  pourra  recevoir  sur  les  intentions  et 
les  sentiments  des  autres  Puissances  Européennes.  » 

Les  instructions  continuaient  en  spécifiant  que  si  le  gouver- 
nement français  faisait  valoir  ses  griefs,  et  notamment  : 

"  S  il  voulait  entamer  le  sujet  de  Malte,  il  était  de  la  plus 
haute  importance  d'éviter  de  compromettre  Sa  Majesté  en 
ce  qui  concerne  ses  intentions  à  l'égard  de  cette  île.  Il  est 
évident  que  l'arrangement  stipulé  dans  l'article  10  du  Traité 
Définitif  ne  peut  encore  être  exécuté  ;  ni  le  Gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg,  ni  celui  de  Berlin  n'ont  répondu  à  l'invi- 
tation qui  leur  a  été  faîte  de  devenir  Puissances  garanties  de 
l'arrangement  ;  or  suivant  le  dit  article,  le  Grand-Maître  doit 
être  choisi  avant  que  personne  puisse  être  autorisé  à  prendre 
possession  de  l'Ile  ;  le  Prince  de  Ruspoli  a  décliné  l'offre 
d'être  nommé  Grand-Maître,  et  il  est  par  conséquent  néces- 
saire que  le  Pape  désigne  un  autre  candidat.  Je  vous  recom- 
mande toutefois,  d'éviter  de  rien  dire  qui  puisse  impliquer 
engagement  pour  Sa  Majesté  de  remettre  Vile,  alors  même 
que  ces  détails  pourraient  être  complétés  conformément  au 
véritable  esprit  de  V article  10  du  traité  d'Amiens.  Sa 
Majesté  serait  certainement  fondée  à  réclamer  la  possession 
de  Malte,  comme  compensation  des  acquisitions  de  la  France 
depuis  la  conclusion  du  Traité  Définitif;  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  décider  actuellement  si  Sa  Majesté  sera  disposée  à 
faire  valoir  ses  prétentions  à  ce  sujet.  Il  vaudra  donc  mieux 


92  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

ne  pas  mettre  en  avant  la  question  de  Malte,  sauf  le  cas  où 
les  Ministres  Français  prendraient  les  devants.  » 

On  sent  la  gravité  de  l'état  d'esprit  que  dénotaient  ces  ins- 
tructions, qui  faisaient  prévoir  la  guerre,  au  moment  même  où, 
en  signe  de  paix,  un  ambassadeur  était  envoyé  à  Paris.  Mais 
des  instructions,  quelles  qu'elles  soient,  valent  surtout  par  celui 
qui  les  met  en  œuvre.  Si  le  ministère  anglais  envoyait  en 
France  un  homme  au  fait  du  milieu  dans  lequel  il  allait  être 
appelé  à  se  mouvoir,  plutôt  libéral,  et  sympathique  au  mou- 
vement d'idée  du  commencement  du  siècle,  les  yeux  ouverts 
sans  doute  sur  les  dangers  à  prévoir,  mais  point  trop  prévenu 
contre  le  gouvernement  avec  lequel  il  allait  rétablir  de  bons 
rapports,  et  partisan  de  la  paix,  comme  l'on  en  rencontrait 
alors  en  Angleterre,  dans  l'entourage  de  Fox,  il  pouvait  y 
avoir  des  chances  pour  qu'entre  ses  mains  ces  instructions 
ne  vinssent  pas  accentuer  le  mécontentement,  avant  même  que 
les  deux  nations  eussent  rétabli  leurs  rapports  d'affaires,  et 
noué  ces  mille  relations  qui  sont  la  meilleure  des  entraves  aux 
tendances  belliqueuses. 

L'accueil  joyeux  qui  allait  lui  être  fait,  soit  à  Calais,  soit 
sur  la  route,  soit  à  Paris;  la  vue  des  multiples  intérêts  qui  absor- 
baient alors  l'attention  du  Premier  Consul,  le  sentiment  du  peu 
d'avantage  que  ce  dernier  avait  à  retirer  d'une  guerre,  la 
promptitude  avec  laquelle  on  avait  évacué  Tarente;  la  notion 
enfin  de  l'état  financier  et  industriel  du  pays,  qui  demandait, 
après  une  longue  guerre,  du  repos  et  de  la  sécurité,  devaient 
faire  comprendre  à  un  ambassadeur  libre  de  préventions,  que, 
si  l'Angleterre  croyait  avoir  à  se  plaindre  des  effets  des  diffé- 
rents traités  signés  par  la  France  avant  le  traité  d'Amiens,  il 
n'y  avait  pas  en  tout  cas,  sur  d'autres  points,  d'agression 
sans  motif  à  craindre  de  la  part  de  Bonaparte;  qu'il  s'était  tout 
entier  détourné  de  toute  idée  de  guerre  continentale,  pour  uti- 
liser les  colonies  acquises,  développer  les  ressources  de  la 
France,  et  organiser  le  cadre  dans  lequel  devaient  se  mouvoir 
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les  multiples  rouages  d'où  dépendait  la  prospérité  du  pays.  La 
sécurité  même  du  Premier  Consul  et  la  durée  de  son  œuvre 
étaient  liées  à  la  prolongation  de  la  paix<  Bonaparte  pouvait 
sans  doute  envisager  pour  l'avenir  telle  ligne  de  politique  à 
suivre,  chercher  à  se  ménager  des  alliances,  veiller  à  ce  que 
l'on  ne  détruisit  pas  l'édifice  de  ses  derniers  traités,  songer  aux 
éventualités  à  prévoir  en  Europe  si  jamais  la  Turquie  venait  à 
s'effondrer,  ce  que  les  hommes  politiques  du  temps  croyaient 
prochain  ;  mais  c'était  là  le  strict  devoir  de  tout  gouvernement 
digne  de  ce  nom,  sans  qu'il  voulût  pour  cela  porter  atteinte,  cà 
cette  heure,  aux  traités  signés  et  à  cette  paix  si  péniblement 
obtenue,  de  même  que  c'était  le  devoir  de  l'ambassadeur  de  se 
tenir  au  courant  de  ces  visées  lointaines,  comme  le  lui  prescri- 
vaient ses  instructions  du  10  septembre. 

Le  cabinet  de  Downing  Street  choisit  son  représentant  avec 
l'arrière-pensée  de  ne  pas  déplaire  à  l'opposition,  et  envoya 
l'homme  de  ses  intentions  nouvelles,  un  diplomate  correct 
comme  procédés  à  l'égard  du  Gouvernement  auprès  duquel  il 
était  accrédité,  mais  pénétré  de  ce  même  esprit  que  respire  la 
lettre  donnée  plus  haut  de  lord  Minto.  Lord  Whitworth  était  un 
ancien  militaire  passé  dans  la  diplomatie,  et  devenu  grand  sei- 
gneur par  son  mariage  avec  la  duchesse  de  Dorset.  Il  avait 
représenté  les  intérêts  anglais  à  Saint-Pétersbourg,  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  français  ;  il  était  imbibé  des  idées  qui 
avaient  cours  de  l'autre  côté  du  détroit  contre  Bonaparte.  Insen- 
sible au  mouvement  qui  avait  entraîné  les  esprits,  en  Angle- 
terre même,  vers  le  Premier  Consul  au  moment  des  prélimi- 
naires de  Londres,  il  voyait  très  sincèrement  en  lui  tantôt  un 
condottiere  prêt  aux  tentatives  les  plus  contraires  au  droit  des 
gens,  tantôt  une  façon  de  Méridional  pétulant  et  orgueilleux. 
Une  pareille  appréciation  du  caractère  du  Premier  Consul  ne 
pouvait  qu'influer  d'une  façon  fâcheuse  sur  sa  manière  d'en- 
visager les  actes  du  gouvernement  français  ;  elle  devait  porter 
l'ambassadeur  à  prendre  au  sérieux  toutes  les  craintes  de  l'op- 
position anglaise,  qui  considérait  comme   prochaine  la  réali- 
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sation  de  tous  les  projets  agressifs  conçus  par  Bonaparte  au  ' 
cours  de  la  guerre  précédente. 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  son  séjour  à  Paris,  sous  : 
l'influence  de  ces  préventions,  que  corroboraient,  il  est  vrai,  les 
renseignements  d'Antonin  Merry,  représentant  de  l'Angleterre  \ 
pendant  la  négociation  du  traité  d'Amiens,  lord  Whitworth,  au  \ 
lieu  de  chercher  à  adoucir  les  rapports  entre  les  deux  gouver-  " 
nements,  à  atténuer  les  causes  de  différends,  à  cette  heure  \ 
délicate  de  reprise  des  relations,  allait  saisir  au  vol  et  grouper  ' 
tous  les  faits  épars,  qui  pouvaient  confirmer  les  appréhensions  i 
encore  indécises  de  son  gouvernement  et  leur  donner  un  corps.  ', 
La  correspondance  de  M.  Merry  avait  vaguement  signalé  le  ; 
7  mai  1802  "  un  plan  mis  en  délibération  pour  le  partage  com- 
plet de  la  Turquie  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  \ 
Russie  " .  Et  le  16  août,  en  parlant  d'une  alliance  possible  entre  \ 
la  Russie  et  la  France,  il  avait  prévenu  son  gouvernement  que  : 
c<  l'on  croyait  que  l'alliance  entre  la  France  et  la  Russie  com-  ■ 
prenait  le  partage  de  l'empire  turc»  (1).  C'étaient  là  de  sa  part  j 
de  simples  suppositions;  mais,  depuis  l'expédition  d'Egypte,  i 
l'attention  de  l'Angleterre  était  particulièrement  en  éveil  sur  ï 
ce  point,  y  voyant  surtout  l'une  des  routes  de  l'Inde.  Au  lieu  < 
de  considérer  les  choses  avec  calme,  et  de  peser  les  actes  du  ] 
Premier  Consul,  qui  venait  d'évacuer  Tarente,  la  position  la  ; 
plus  précieuse  en  cas  de  conflit  en  Orient,  lord  Whitu/orth  tint,  • 
dès  le  début,  pour  certain  que  le  Premier  Consul,  en  pleine  ^ 
paix,  et  malgré  tous  les  intérêts  en  jeu  que  briserait  une  pa-  ; 
reille  entreprise,  allait  tromper  la  surveillance  de  l'Angleterre  i 
et  débarquer  à  Alexandrie.  \ 

Pendant  trois  mois,  telle  allait  être  sa  crainte  constante,  et  ' 
tout   mouvement  de   troupe,   tout   départ  de   vaisseau,   toute 
négociation  avec  une  autre  puissance,  toute  arrivée  de  diplo-  ; 

(1)  Extrait  de  lettres  d'Antonin  Merry,  ministre  plénipotentiaire  | 
d'Angleterre  à  Paris,  communiquées  par  son  descendant  M.  Lloyd.  ; 
Merry  fut  envoyé  comme  ministre  plénipotentiaire  aux  Ktats-Unis,  puis  ; 
en  Suède. 
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mate  étranger,  toute  discussion  avec  une  puissance  musul- 
mane (1),  allait  à  ses  yeux  se  rapporter  à  cet  unique  objet.  Or 
si  le  projet  était  certain,  il  ne  pouvait,  pour  le  contrecarrer,  que 
conseiller  de  garder  Alexandrie  et  Malte  ;  et  comme  le  Premier 
Consul  n'était  pas  d'humeur  à  être  injustement  soupçonné  ;  qu'il 
ne  pouvait  se  douter  de  ce  que  l'ambassadeur,  parfaitement  cor- 
rect quant  aux  formes,  envoyé  en  apparence  dans  des  intentions 
amicales,  pensait  de  lui;  que  de  plus  Bonaparte  était  rarement 
prudent  dans  ses  actes  et  dans  ses  paroles,  il  devait,  dans  un 
temps  donné,  soit  par  impatience,  soit  par  agacement,  en  pré- 
sence des  soupçons  et  des  atermoiements,  se  livrer  à  quelque 
écart  malheureusement  bien  fait  pour  donner  une  apparence  de 
fondement  à  des  appréhensions  dont  l'objet  n'existait,  pourtant, 
qu'à  l'état  de  regret  pour  le  passé,  ou  de  prévision  lointaine. 
Débarqué  à  Calais,  le  10  novembre,  et  admirablement  reçu 
par  la  population;  arrivé  à  Paris  le  14,  lord  VVhitworth,  dès  le 
20  novembre,  écrit  à  propos  du  Premier  Consul  (.?)  «qu'il  a  de 

(1)  Le  dey  d'Alger. 

(2)  Xous  donnons  dans  ce  chapitre  quelques  extraits  des  lettres  écrites 
par  lord  VVhitworth  à  lord  Hawkesbury,  dans  ce  qui  a  trait  à  Malte,  de 
façon  à  indiquer  comment  furent  engagées  et  menées  les  négociations,  et 
à  quel  point  l'idée  du  danger  que  craignait  lord  Whitworth  pourl'EfjypIe 
eut  une  fâcheuse  action  sur  les  décisions  prises  par  le  ministère  anglais 
en  ce  qui  concerne  cetle  île. 

Ajoutons  que  si,  à  ses  yeux,  la  guerre  valait  mieux  que  la  paix,  ce 
qui  étiiit,  à  cette  date,  l'iilée  de  beaucoup  d'Anglai',  sa  conduite  fut 
habile.  D'une  'açon  jiénérale  ses  procédés  diplomatiques  étaient  corrects  ;  il 
engageait  les  discussions  avec  tact,  passant  par  toutes  les  nuances, 
graduant  ses  alfirmations  avec  beaucoup  d'habileté,  préparant  le  terrain 
aux  communications  qu'il  avait  à  faire.  Il  sut  faire  face  à  une  situation 
difficile,  sans  jamais  perdre  son  sang-froid  malgré  le  contact  parfois  dé- 
concertant du  Premier  Consul.  Ce  que  l'on  peut  lui  reprocher,  c'est  de 
n'avoir  absolument  pas  compris  ce  dernier.  Cependant  X'apoléon  n'avait 
pas  conservé  mauvaise  opinion  de  lui.  Il  a,  en  effet,  dit  à  Sainte-Hélène  : 
li  Lord  Whitworth  était  un  homme  habile,  un  peu  intrigant,  autant  que 
je  l'ai  pu  observer,  mais  adroit.  11  était,  de  plus,  lort  bel  homme.  Les 
ministres  anglais  n'avaient  aucune  raison  de  se  plaindre  de  lui,  cîir  il 
entrait  bien  dans  leurs  projets.  » 
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fréquentes  occasions  de  se  remémorer  l'empereur  Paul  « ,  qui, 
ne  l'oublions  pas,  passait  pour  fou  ;  «  que  le  Premier  Consul 
peut  étendre  ses  frontières,  mais  qu'il  ne  se  fait  d'amis,  ni  à 
l'intérieur,  ni  à  l'extérieur,  et  qu'au  fait,  en  courant  après 
l'ombre,  il  perd  la  substance  » ,  et  au  sujet  de  l'Egypte,  dès  le 
27,  u  qu'il  est  évident  que  l'acquisition  de  l'Egypte  est  l'objet 
que  le  Premier  Consul  a  le  plus  à  cœur  et  celui  sur  lequel 
notre  attention  doit  être  le  plus  en  éveil  » . 

Tout  ce  que  fait  le  Premier  Consul  lui  paraît  tendre  à  ce  but  : 

«  Tout  ce  que  M.  Merry  a  eu  l'occasion  de  vous  rapporter, 
et  surtout  le  caractère  du  Premier  Consul  (irrité  au  plus  haut 
degré  par  le  fait  d'avoir  été  trompé  dans  sa  première  tenta- 
tive), suffirait  seul  pour  rendre  la  chose  probable.  Mais  les 
efforts  faitspour  gagner  la  cour  de  Russie,  dont  lacoopératiou 
sera  indispensable  pour  agir  sur  la  Porte,  et  la  grande  solli- 
citude manifestée  pour  les  besoins  de  l'Armée  d'Egypte 
(nom  qu'elle  a  conservé  avec  intention  évidemment);  la 
manière  dont  on  a  disposé  de  l'artillerie  de  l'Armée  d'Italie, 
et  le  langage  tenu  par  les  Généraux  déjà  employés  dans  ce 
service,  forment  un  ensemble  qui  met  hors  de  doute  le  but 
à  atteindre.  Il  y  a  en  somme  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
que  quelque  opération  est  en  ce  moment  en  préparation,  et 
je  ne  serais  pas  surpris  d'apprendre  qu'aussitôt  que  nous 
aurons  évacué  Alexandrie,  une  partie  de  l'armée  d'Egypte  a 
été  transportée  de  nouveau  en  ce  pays,  avec  la  connivence  et 
peut-être  le  consentement  des  Turcs  et  sous  prétexte  de  ré- 
tablir leur  autorité  (I).  » 

De  pareilles  suppositions  données  comme  «  hors  de  doute  » 
ne  pouvaient  que  porter  le  cabinet  anglais  à  retarder  le  départ 
des  troupes  de  Malte  et  aggraver  les  malentendus  naissants. 

(1)  27  novembre  1802. 
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«  Il  est  vrai  que  tant  que  nous  aurons  Malte  cette 
entreprise  ne  sera  possible  qu'avec  de  grands  risques; 
mais  ils  ont  toujours  su  échapper  à  notre  vigilance,  et 
il  est  en  conséquence  nécessaire  de  surveiller  Toulon, 
sans  exciter  trop  de  méfiance  et  de  maintenir  dans  la 
Méditerranée  une  force  navale  suffisante  pour  repousser 
toute  attaque  subite  dans  des  directions  si  importantes 
pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté.  La  vigilance  de  ses  croi- 
seurs ne  doit  toutefois  pas  être  bornée  à  la  Méditer- 
ranée. » 

C'était,  on  le  voit,  un  quasi-état  de  guerre  proposé  délibéré- 
ment, dès  son  arrivée,  par  l'ambassadeur;  et  c'est  sur  cet  état 
de  paix  armée,  peu  désirable  pour  l'une  et  l'autre  puissance, 
qu'il  compte  pour  affaiblir  son  adversaire.  Si  la  lettre  suivante, 
du  1"  décembre,  commence  sur  un  ton  un  peu  plus  modéré, 
s'il  se  montre  un  moment  moins  effrayé,  ce  n'est  pas  qu'il  croie 
aux  intentions  pacifiques  du  Premier  Consul  ;  c'est  parce  qu'il 
espère  que  le  mécontentement  d'une  partie  des  Français  aura 
pour  Bonaparte  des  conséquences  fatales.  La  France  traversait 
cependant  une  des  belles  heures  de  son  histoire,  respirant  enfin 
au  lendemain  d'une  révolution  et  assistant  à  un  merveilleux 
réveil  de  sa  prospérité.  Pour  comprendre  les  allusions  que  fait 
l'ambassadeur,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fortune  du  Pre- 
mier Consul  lui  avait  fait  des  jaloux  dans  son  entourage 
même.  L'on  était  au  lendemain  du  rétablissement  du  culte  qui 
avait  failli  être  l'occasion  d'une  conspiration,  et  le  souvenir 
de  l'attentat  de  nivôse  (1)  était  encore  assez  vivant,  pour  que 
l'on  pût  considérer  comme  possibles  de  nouvelles  tentatives. 
Bernadotte,  beau-frère  de  Joseph  Bonaparte,  paraissait  être 
un  de  ceux  dont  les  mécontents  se  réclamaient  le  plus  volon- 

(1)  Explosion  d'un  baril  de  poudre  rue  Saint-Nicaise,  le  24  décembre 
1800,  sur  le  passage  de  Bonaparte  se  rendant  à  l'Opéra.  Attentat  de 
Limoëlan  et  Saint- Réjan,  envoyés  par  Georges  Cadoudal. 
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tiers  (1),  et  c'est  dans  ce  milieu  que  l'ambassadeur,  pendant 
tout  son  séjour,  puisa  la  plupart  de  ses  informations. 

«  Quant  aux  indications  que  donne  Votre  Seigneurie  pour 
me  servir  de  guide,  je  puis  réellement  assurer  à  Votre  Sei- 
gneurie que  j'éprouverai  peu  de  difficultés  à  calquer  sur  elles 
mon  langage  et  ma  conduite,  car  elles  sont  parfaitement 
d'accord  avec  la  nouvelle  notion  que  j'ai  pu  me  former  de 
l'état  des  affaires  en  les  voyant  de  plus  près  ;  j'ai  pris  la  liberté 
d'en  dire  autant  dans  ma  dépêche  envoyée  dernièrement  de 
cette  ville.  Tout  ce  que  je  vois  el  tout  ce  que  j'entends 
diminue,  je  le  confesse,  beaucoup  les  appréhensions,  dont 
je  m'étais  pénétré  en  Angleterre,  d'un  danger  immédiat 
résultant  des  vastes  acquisitions  territoriales  de  ce  Gou- 
vernement et  de  son  influence  sur  le  Continent.  La  conduite 
du  Premier  Consul  est  aussi  énergiquenient  blâmée  par  neuf 
personnes  sur  dix,  prises  dans  les  milieux  étrangers  au  Gou- 
vernement, qu'elle  l'est  en  Angleterre  même,  et  l'indignation 
n'est  pas  moins  vive  pour  être  comprimée. 

a  Tandis  que  chaque  année  de  paix  affaiblit  le  Gouverne- 
ment Consulaire  qui  ne  repose  pas  sur  la  confiance  et  sur 
l'affection,  elle  donnera  force  et  courage  à  ceux  dont  le  but  et 
l'intérêt  est  de  le  renverser;  et  en  fait,  par  la  paix,  nouscom- 
batlrons  d'une  façon  menaçante  je  crois  et  plus  décisive  ce 
Gouvernement  que  par  des  hostilités  directes. 

tt  11  faut  cependant  admettre  qu'il  est  des  hypothèses  dans 
lesquelles  on  ne  pourrait  peut-être  pas  persévérer  dans  celte 
ligne  de  conduite  ;  celle  d'une  tentative  pour  se  rendre  maître 
de  l'Egypte  en  est  une.  Donc,  sans  perdre  de  vue  le  maintien 
de  la  paix,  c'est  un  devoir  essentiel  que  de  surveiller  de  très 

(1)  Son  chef  d'Etat-Major  fut  nn  moment  compromis  daas  une  tentative 
de  mouvement  militaire  peu  sérieux  il  est  vrai. 
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près  la  conduite  du  Premier  Consul  en  tout  ce  qui  tendrait  à 
ce  but.  Le  Gouvernement  Français  ne  désire  sûrement  pas 
en  arriver  à  une  rupture  avec  la  Grande-Bretagne,  mais  il 
sera  toujours  prêt  à  s'autoriser  de  notre  manque  de  dé- 
fiance pour  réaliser  ses  projets,  et  c'est  ce  qui  explique  que 
le  très  gracieux  speech  de  Sa  Majesté,  combinant,  comme  il 
le  fait,  la  conciliation  et  la  vigilance,  est  moins  bien  apprécié 
par  le  Premier  Consul  et  ses  confidents  que  par  le  public. 

"  Aussi  longtemps  que  nous  garderons  Malte,  et  avec  Malte, 
un  prétexte  pour  maintenir  dans  la  Méditerranée  un  arme- 
ment suffisant,  nous  serons  en  étatde  faire  échec  à  ses  projets; 
mais  la  situation  sera  bien  difiérente,  et,  je  le  crains,  déses- 
pérée, si  les  circonstances  nous  obligent  à  l'abandonner  à 
son  sort. 

«  Nous  devrions  ne  pas  oublier  dans  tons  nos  calculs  que 
l'Egypte  est  le  grand  objet  de  l'ambition  du  Premier  Consul, 
et  à  moins  que  nous  ne  soyons  bien  préparés,  je  crains  que 
nous  n'ayons  bientôt  à  choisir  entre  ce  danger  et  celui  d'une 
nouvelle  guerre  (l).  » 

Tout  ce  qui  peut  aplanir  les  obstacles  qui  empêchent  l'éva- 
cuation de  Malte  irrite  l'ambassadeur.  Le  23  décembre,  d'assez 
mauvaise  humeur,  il  écrit  : 

«Le comte  de  MarcofT  depuis  son  retour  de  Lille  a  été  fré- 
quemment en  conférence  avec  M.  de  Talleyrand,  sans  doute 
sur  les  aflfaires  de  Malte.  Jai  vu  hier  cette  supposition  con- 
firmée par  la  communication  qu'il  me  fit  d'un  air  de  satisfac- 
tion. L'empereur  de  Russie  aurait  enfin  consenti  à  garantir 
l'arrangement  relatif  à  Malte  sous  certaines  restrictions  rela- 
tives à  l'établissement  d'une  Langue  Maltaise.  Il  m'a  donné  à 

(1)  1"  décembre  1802. 
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entendre  que  TEmp*  reur  y  a  été  amené  seulement  en  vue  de 
donner  à  Sa  Majesté  une  preuve  de  son  sincère  désir  d'obéir 
le  plus  possible  aux  vœux  de  Sa  Majesté...  Pour  tant  que  les 
vœux  de  Sa  Majesté  soient  satislaits,  ceux  de  ce  Gouvernement 
et  en  tous  cas  du  Premier  Consul  le  sont  certainement,  par  la 
perspective  de  l'évacuation  de  cette  île  et  de  la  Méditerranée 
par  les  forces  anglai»es  et  je  suis  tenté  de  croire  que  c'est 
là  le  but  que  M.  de  Marcoff  avait  surtout  en  vue  (1).  » 

Le  ministère  Addington  indécis  au  début,  ainsi  poussé  par 
son  ambassadeur  comme  par  l'opinion,  devait  en  venir  à 
admettre  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  évacuer  Malte.  En 
Angleterre,  l'opposition  déplorait  son  calme. 


Lord  Minto  à  lady  Minto. 

14  décembre  1802. 

Je  ne  prévois  pas  de  changements  politiques  rapprochés. 
Le  ministère  est  maintenant  soutenu  par  Fox  et  Shéridan  à 
défaut  de  Pitt, 

L'état  florissant  des  revenus  et  du  commerce  qu'a  produit 
M.  Addington  au  budget,  donne  la  certitude  qu'il  n'y  aura 
aucune  guerre  prochaine,  et  l'accroissement  des  stocks  paraît 
suffisant  pour  lui  faire  traverser  cette  session,  à  moins  que 
de  très  malheureux  événements  n'amènent  une  catastrophe 
plus  t(M.  Celle-ci  nous  arrivera,  je  le  crains,  sûrement,  mais 
cela  peut  ne  pas  être  prochainavec  le  présent  système,  car  ce 
ministre  paraît  avoir  pris  la  résolution  de  ne  s'opposer  à  rien 
de  ce  que  fait  la  France,  tant  que  celle-ci  s'abstiendra  d'hos- 
tilités directes  à  notre  égard.  Il  est  donc  probable  queBona- 

(1)  23  décembre. 
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parte  continuera  à  étendre  ses  conquêtes  dans  toutes  les  direc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  soit  sûr  d'être  supérieur  à  nous.  On  ne 
croit  pas  en  général  que  l'attente  où  est  M.  Granville  de  voir 
M.  Pitt  au  gouvernement  avec  lui  soit  bien  fondée. 

Pendant  ce  temps,  la  conduite  des  agents  de  l'Angleterre  à 
Malte  cadrait  naturellement  avec  l'état  d'esprit  qui  avait  présidé 
à  l'envoi  des  ordres  de  non-évacuation.  Elle  indiquait  les  inten- 
tions les  plus  suspectes  ;  ce  n'était  plus  seulement  le  renvoi  de 
l'évacuation,  mais  des  propos  affirmant  que  Malte  ne  serait 
jamais  rendue  à  l'Ordre,  des  mesures  telles  que  l'arrêt  des 
correspondances  envoyées  dans  l'île,  la  mise  à  l'index  de  tout 
ce  qui  n'était  pas  anglais,  une  propagande  faite,  et  des  dépenses 
engagées  pour  gagner  les  Maltais. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures  (1). 

Le  11  nivôse  an  XI  (31  décembre  1802). 

Citoyen  Mimstre, 

Le  choix  que  le  Pape  a  fait  du  Bailli  de  Ruspoli,  a  été 
universellement  blâmé,  et  on  a  appris  avec  satisfaction  le 
refus  du  nouveau  Grand  Maître,  dans  un  pays,  où  il  est  par- 
ticulièrement connu,  et  où  l'on  prend  un  intérêt  très  vif  aux 
affaires  de  Malte. 

D'après  tout  ce  que  m'ont  dit  de  M.  de  Ruspoli,  des  per- 
sonnes qui  ont  été  à  portée  de  le  juger  pendant  plusieurs 
années,  il  est  difficile  d'être  moins  propre  à  des  fonctions 
importantes,  que  les  circonstances  actuelles  rendent  très  diffi- 
ciles. On  s'accorde  pour  convenir  que  ceB.iilli  n'a  ni  talent, 
ni  courage,   ni  dignité,  qu'il  est  d'une  avarice   sordide,  et 

(1)  Affaires  étrangères.  Correspondance  de  Naples,  t.  128,  fol.  55 


102  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

qu'une  dévotion  minutieuse  et  puérile,  le  rend  incapable  de 
gouverner  un  peuple  séditieux  et  féroce,  dont  les  vices  se 
sont  accrus  dans  le  relâchement  de  toutes  loix.  Les  princi- 
paux membres  de  l'Ordre  trouvent  aussi  que  son  âge  ne 
laissant  que  peu  d'espoir  à  l'ambition  des  commandeurs,  qui 
tous  ont  la  prétention  de  parvenir  au  Magistère,  refroidirait 
nécessairement  le  zèle  de  ceux  qui  pourraient  se  réunir  à 
lui,  pour  le  rétablissement  des  afifaires. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe  à  Malte,  mais  je  crois  devoir  vous  informer  de  la 
sensation  que  fait,  à  Naples,  la  conduite  des  Anglais.  Leurs 
partisans  mêmes  la  trouvent  inexcusable,  et  pour  dire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fort,  le  Chevalier  Acton  s'en  afflige,  bien 
moins  par  intérêt  pour  les  Deux-Siciles  que  par  attachement 
au  Gouvernement  Britannique,  qui,  cette  fois,  dit-il,  s'expose 
à  des  reproches  véritablement  fondés. 

M.  Eaton,  qui  a  passé  dernièrement  à  Paris,  pour  se  ren- 
dre à  Londres,  a  eu  l'insolence  de  dire  hautement  dans  la 
traversée  de  Malte  à  Naples,  à  des  personnes  dignes  de  foi ,  qui 
me  l'ont  rapporté,  qu'on  n'évacuerait  pas,  et  qu'il  portait  au 
Ministère  Britannique  le  vœu  qu'avait  exprimé  la  grande  ma- 
jorité des  habitans,  pour  vivre  sous  la  domination  anglaise. 

Le  Bailli  de  Caracciolo,  Ministre  de  l'Ordre  auprès  de  la 
cour  de  Naples,  homme  médiocre,  mais  très  attaché  aux  inté- 
rêts de  son  corps,  m'a  fait  part  de  l'inquiétude  que  lui  cau- 
sait le  plan  du  Chevalier  Bail,  et  l'opposition  violente  que  les 
Anglais  ont  inspirée  aux  Maltais,  contre  le  retour  de  l'ancien 
Gouvernement. 

La  correspondance  du  Général  Vial  (l)vous  a,  sans  doute, 
appris  que  le  commissaire  anglais  répandait  l'argent  à  pro- 

(1)  Représentant  de  la  France  à  Malte. 
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fusion,  qu'il  avait  porté  de  trois  louis  à  dix  par  mois,  les 
appointemens  des  Députés  des  différens  Casais,  qu'il  leur  a 
donné  des  médailles  d'or  portant  l'empreinte  du  Roi  d'Angle- 
terre, et  des  décorations  militaires,  et  que  ces  prétendus 
représentans  du  peuple  Maltais  lui  apportent  fréquemment 
des  listes  de  votans  en  faveur  de  l'Angleterre,  qu'il  fait  soi- 
gneusement passer  à  Londres. 

L'ordre  donné,  il  y  a  peu  de  tems,  aux  Chevaliers  français, 
de  laisser  leurs  croix  dans  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
d'être  exilés,  a  paru  très  injurieux,  et  a  causé  ici  beaucoup 
d'étonnement.  Ce  même  Bail,  qui  a,  dit-on,  des  dehors 
séduîsans,  est,  au  fond,  un  fourbe  et  un  homme  atroce.  Je 
sais  à  n'en  pouvoir  douter,  que  ce  fut  lui  qui,  lorsque  nous 
étions  assiégés  dans  Malte,  établit  le  tarif  affreux,  d'après 
lequel  on  payait  une  somme  déterminée,  atout  habitant  qui 
apportait  la  tête  d'un  Français. 

La  correspondance  avec  Malte,  est  entièrement  soumise  à 
l'inspection  anglaise,  et  le  Chevalier  Acton  a  été  forcé  de  con- 
venir avec  moi  ,que  M.  Bail,  par  le  moyen  des  inspecteurs 
de  santé,  interceptait  et  supprimait  la  correspondance  offi- 
cielle avec  le  Prince  de  Pantelleria,  commissaire  du  Roi 
dans  risle,  et  que  pour  échapper  à  cette  oppression,  le 
Ministère  avait  été  forcé  d'établir  des  moyens  de  communi- 
cation par  le  Port  de  Syracuse. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  dévoué  aux  Anglais  est  proscrit  par 
eux.  Un  nommé  Michaleff,  qui  est  depuis  longtems  consul 
de  Naples  à  Malte,  rendait  compte  au  Chevalier  Acton,  de  la 
conduite  des  Anglais,  et  des  mesures  qu'ils  prennent,  pour 
s'assurer  de  l'opinion  des  habitans.  M.  Acton  se  plaignit  à 
M.  Drummond,  et  eut  l'étonnante  indiscrétion  de  lui  nom- 
mer Michaleff.  Le  Ministre  d'Angleterre  en  informa  le 
Chevalier  Bail,  qui  chassa  Michaleff  du  comité  de  gouverne- 
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ment  dont  il  était  membre,  et  qui  n'a  cessé  de  l'accabler  des 
traitemens  les  plus  humilians  et  les  plus  durs,  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  singulier,  peut-être,  dans  le  détail  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  donner,  c'est  que  je  tiens  tous  ces  faits  du 
Chevalier  Acton 

Les  mesures  que  l'on  prend  pour  s'assurer  de  l'affection 
des  Maltais,  sont  portées  à  tel  point,  que,  dans  les  querelles 
qui  s'élèvent  entre  les  habitans  et  les  Anglais,  on  donne 
constamment  tort  à  ceux-ci,  qu'on  souffre  que  les  soldats 
soyent  publiquement  outragés  et  battus  par  la  populace,  et 
qu'on  ne  fait  même  jamais  de  recherches  pour  punir  les 
assassinats  très  fréquens  qui  en  ont  déjà  fait  périr  un  grand 
nombre.  Il  est  également  vrai,  que  M.  Bail  fait  des  dépenses 
énormes  pour  l'embellissement  de  la  ville  et  notamment 
pour  un  immense  jardin  situé  au  quartier  de  la  Floréane. 
Je  ne  suis,  sous  aucun  rapport,  en  mesure  d'avoir  une  opi- 
nion sur  les  projets  des  Anglais,  mais  assurément  leur  con- 
duite peut  donner  lieu  à  des  réflexions  très  sérieuses. 

Le  Bailli  de  Caracciolo  m'a  demandé  avec  instance,  d'ap- 
peller  toute  l'attention  du  Gouvernement  Français,  sur  ce  qui 
se  passe  dans  l'Isle.  D'après  l'influence  dont  ce  Bailli  jouit  à 
Malte,  où  il  a  été  général  des  galères,  et  parmi  les  Chevaliers, 
qui  sont  réunis  en  grand  nombre,  dans  cette  partie  de  l'Italie, 
j'ai  cru  devoir  lui  promettre  de  faire  valoir  auprès  de  vous, 
les  informations  qu'il  m'a  données  et  celles  qu'il  pourra 
fournir  à  l'avenir. 

M.  Eaton  dont  j'ai  parlé  dans  cette  lettre  est,  de  l'avis  de 
tous  ceux  qui  le  connaissent,  un  mauvais  sujet.  Il  doit  avoir 
des  rapports  avec  lord  Whitworth,  dont  il  a  été  secrétaire  en 
Russie. 

Alquier. 
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Tout  ce  qui  tenait  à  T Angleterre  paraissait  s'agitera  Naples, 
et  l'animosité  de  ses  nationaux,  à  l'égard  des  Français,  se  donnait 
beau  jeu  ;  on  prêtait  au  Premier  Consul  toutes  sortes  de  pro- 
jets, jusqu'à  celui  de  se  faire  proclamer  président  de  la  Répu- 
blique des  Sept-Iles,  où  nous  comptions,  il  est  vrai,  de  chauds 
partisans,  mais  où  nous  étions,  à  cette  heure-là,  bien  loin  de 
songer  à  nous  implanter  (1). 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures 

Le  14  nivôse  an  XI  (3  janvier  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Les  bruits  répandus  à  Naples,  confirment  tous  les  soup- 
çons que  doivent  donner,  sur  les  projets  de  l'Angleterre,  les 
nouvelles  que  vous  apprend  le  Général  Vial, 

Les  Anglais  qui  arrivent  enfouie  de  Londres,  affirment, 
que  ni  Alexandrie,  ni  Malte,  ni  le  Cap,  ne  seront  évacués > 
M.  Eaton  écrit  à  ses  amis  qu'ils  le  reverront  bientôt  à 
Naples,  et  qu'il  est  chargé  de  reporter  aux  Maltais  l'adhé- 
sion du  Gouvernement  Britannique,  aux  vœux  qu'ils  ont 
formés  de  vivre  sous  les  lois  anglaises. 

On  m'assure  qu'on  fait,  dans  les  deux  Royaumes,  par 
ordre  du  Ministre  d'Angleterre,  des  achats  considérables  de 
bœufs  et  de  comestibles  de  toute  espèce,  pour  l'approvision- 
nement de  Malte.  Je  n'attends  que  des  renseignemens  plus 
précis,  pour  en  parler  au  Chevalier  Acton,  qui,  certainement, 
est  disposé  à  laisser  faire. 

M.  Drummond,  que,  dans  des  dépêches  antérieures,  je 

(1)  Voir  page  297,  lettre  de  Romieux,  3  avril  1803. 
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VOUS  ai  peint  comme  un  homme  sage,  fail  éclalor  contre 
nous,  depuis  quelque  tems,  une  animosité  très  violente,  et 
je  sais  qu'il  donne  à  sa  cour  les  nouvelles  les  plus  folles  ; 
celle-ci,  par  exemple,  qu'il  a  écrite  par  un  courrier  parti,  il 
y  a  peu  de  jours  :  que  le  Premier  Consul  veut  se  faire  nommer 
Président  de  la  République  des  Sept  Isles.  Tous  les  compa- 
triotes de  M.  Drummond  partagent  son  exagération,  et  se 
plaisent  à  répandre,  sur  le  Gouvernement  Français,  les  bruits 
les  plus  absurdes  et  les  plus  calomnieux.  Il  résulte  de  toui 
ceci  une  inquiétude  générale,  et  la  crainte  d'une  rupture  est 
devenue  bien  plus  vive  encore,  depuis  que  l'Escadre  Anglaise 

est  entrée  à (?)  et  qu'on  a  sçu  qu'elle  devait  y  passer 

l'hiver. 

Alqdier. 

En  présence  de  cette  agitation,  de  ces  achats  faits  pour 
Malte,  Alquier  prévoyait  la  guerre  et  parlait  des  mesures  à 
prendre  si  elle  éclatait  : 

18  nivôse  an  Xt  (7  janvier  1802). 

"  Si  la  guerre  recommençait  il  serait  indispensable  de  pren- 
dre des  mesures  avec  ces  gens-ci  pour  priver  les  Anglais  des 
ressources  immenses  qu'ils  pourraient  tirer  de  l'Etat  de  Naples. 
Le  renvoi  du  chevalier  Acton  et  son  éloiguement  des  deux 
royaumes  deviendrait  absolument  nécessaire.  » 

Dès  le  7  janvier,  lord  Whitworth  avait  le  sentiment  que  si 
on  ne  lui  parlait  pas  de  Malte,  on  était  néanmoins  très  préoc- 
cupé de  la  non-évacuation.  Il  en  avait  été  question  entre  lui 
et  l'ambassadeur  d'Espagne  dans  une  conversation  purement 
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privée,  mais  il  espérait  que  celle-ci  irait  plus  loin.  Il  lui  avait  fait 
entendre,  comme  une  opinion  personnelle,  que,  si  les  conditions 
fixées  par  le  traité  d'Amiens  pour  assurer  l'indépendance  de 
l'île  avaient  été  réalisées,  l'ile  aurait  été  évacuée;  mais  que  la 
Russie  n'ayant  pas  encore  officiellement  adhéré  au  principe  de 
la  garantie,  et  le  Grand-Maître  nommé  n'ayant  pas  accepté 
de  remplir  ces  fonctions,  la  question  ne  s'était  pas  posée.  Il  ne 
pouvait  savoir  quelles  étaient  les  intentions  actuelles  de  sa  cour 
en  présence  des  nombreux  faits  nouveaux  survenus  en  Europe. 

Cette  conversation  alla-t-elle  à  son  adresse,  ou  les  nouvelles 
venues  de  Naples  forcèrent-elles  Talleyrand  à  sortir  de  son  si- 
lence? Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  dernier  fit  demander  à 
lord  Whitworth  une  entrevue,  qu'un  refroidissement  retarda  de 
plusieurs  jours.  Elle  n'eut  lieu  que  le  mardi  précédant  le  27  jan- 
vier, date  à  laquelle  l'ambassadeur  en  rendait  compte  à  Lon- 
dres. Talleyrand  s'était  d'abord  plaint,  comme  ministre  des 
affaires  étrangères,  de  l'attitude  de  la  presse  en  Angleterre  ; 
puis,  de  la  part  du  Premier  Consul,  il  avait  posé  avec  beaucoup 
de  solennité  la  question  attendue,  au  sujet  de  Malte,  insistant 
sur  la  nécessité,  pour  le  Gouvernement  Français,  de  savoir  ce 
que  l'Angleterre  comptait  faire  quant  à  l'évacuation,  dès  que  les 
conditions  seraient  remplies,  ce  qui  allait  se  réaliser  prochai- 
nement. 

Lord  VVhitworth,  à  qui  son  Gouvernement  avait  recommandé 
de  ne  pas  le  compromettre  sur  ce  point,  répondit  «  qu'il  était 
sans  instructions  et  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir  quelles  étaient 
les  intentions  de  Sa  Majesté,  ni  ce  qu'elle  pensait  des  change- 
ments qui  s'étaient  produits  dans  l'état  de  l'Europe  depuis  le 
traité  d'Amiens  " .  C'était  le  premier  pas  fait,  pour  préparer  le 
Premier  Consul  aux  réclamations  du  gouvernement  anglais. 
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II 

Janvier-Février-Mars  1803.  —  Bonnes  relations  officielles  enlre  les 
deux  gouvernements.  —  Publication  du  rapport  du  général  Sébastiani. 
—  Effets  de  cette  publication  en  Angleterre.  —  Le  ministère  déclare 
ne  pouvoir  évacuer  Malte  sans  qu'on  lui  donne  quelques  sûretés  maté- 
rielles. —  Talleyrand  demande  en  vain  quelles  sûretés  désire  le  minis- 
tère. —  Entrevue  de  Bonaparte  et  de  lord  Whitworth. 


Jusque-là  cependant,  en  apparence,  régnait  un  accord  par-  ; 

fait  entre  les  deux  gouvernements;  les  fêtes  offertes,  en  janvier  | 

et  février,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  et  à  l'ambas-  i 

sadeur  de  F'rance  à  Londres,   semblaient  indiquer,  des  deux  ; 

parts,  l'intention  arrêtée  de  persévérer  dans  une  voie  pacifique.  ; 

Mais  le  retard,  apporté  par  le  cabinet  anglais  aux  évacuations  \ 

promises  par  lui,   avait   laissé  aux  convoitises   nationales  le  | 

temps  de  se  développer,  et  de  prendre  une  force  à  laquelle  il  i 

allait  lui  être  difficile  de  résister.  Les  atermoiements  devaient  j 

fatalement  provoquer  un  éclat,  et  laissaient,  en  tout  cas,  le  temps  i 

à  toute  espèce  d'incidents  de  se  produire.  Sur  ces  entrefaites  ■ 

arriva,  avec  assez  de  bruit,  le  colonel  Sébastiani,  rentrant  de  sa  \ 

mission  dans  la  Méditerranée.  Whitworth  notait  cette  arrivée  ! 

sans  se  douter  encore  de  l'importance  qu'elle  allait  prendre.  ■ 

Paris,  27  janvier  1803. 

u  Le  colonel  Sébastiani  est  revenu  inopinément  il  y  a  deux 

jours.  Il  est  venu  de  Gènes  avec  une  telle  rapidité  qu'il  pour  \ 

rait  y  avoir  lieu  de  croire  que  le  cas  était  très  urgent.  ILûon-  \ 

firme  la  nouvelle  de  la  défaite  totale  des  Turcs  en  Egypte  et  -, 

la  dit  si  complète  qu'elle  livrerait  le  pays  tout  entier  aux  \ 

Mameluks,  sans  aucun  espoir  pour  les  premiers  de  retrouver  ; 

leur  prépondérance.  i 

Dans  une  telle  situation  le  Premier  Consul  ne  manquera  i 
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pas  de  renouveler  à  la  Porte  ses  offres  de  service  et  de  tenter 
sous  ce  prétexte  de  reprendre  pied  en  Egypte.  Il  n'y  a,  je 
crois,  aucun  doute  que  la  politique  du  Premier  Consul  penche 
fort  dans  cette  direction,  et  il  sera  nécessaire  de  surveiller 
avec  la  plus  grande  attention  ses  mouvements.  Je  ne  pense 
pas  que  l'apparition  à  Gênes  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et 
de  deux  frégates,  qui  ont  mis  à  la  voile  de  Brest,  il  y  a  quel- 
que temps,  et  que  l'on  supposait  avoir  été  à  Toulon  prendre 
des  troupes  pour  Saint-Domingue,  ait  de  rapport  avec  les 
projets  de  ce  (Jouvernement  sur  l'Egypte.  Il  y  a  lieu  cepen- 
dant de  remarquer  qu'au  même  moment,  on  se  plaint  beau- 
coup de  la  conduite  du  Dey  d'Alger,  contre  lequel  on  crie 
vengeance  au  sujet  d'une  prétendue  insulte  (1)  faite  à  l'agent 
commercial  de  France. 

A  tout  évéuement,  nous  avons,  et  j'espère  que  nous  con- 
tinuerons à  avoir  dans  la  Méditerranée  de  quoi  observer  ces 
agissements  et  de  quoi  les  combattre  au  besoin.  » 

Cette  mission  de  Sébastiani  était  de  celles  qui  avaient  in- 
quiété les  hommes  politiques  anglais,  soit  au  point  de  vue 
commercial,  soit  au  point  de  vue  militaire.  Une  maladresse 
insigne  (2),  la  publication  dans  les  colonnes  du  Moniteur,  le  30 
janvier  1803,  du  rapport  du  colonel  Sébastiani,  dénonçant  la 
présence  des  troupes  anglaises  au  Caire,  allait  tîxer  sur  un  point 
particulièrement  sensible,  l'Egypte,  les  craintes  du  public 
d'Outre-Manche,  et  donner,  trop  à  propos,  au  cabinet  de  Dow- 
ning  Street,  le  prétexte  désiré  pour  refuser  franchement,  mais 
provisoirement  encore,  d'exécuter  l'article  10  du  traité 
d'Amiens. 

(1)  L'insulte  était  1res  réelle. 

(2)  Beaucoup  y  ont  vu  une  maladresse  voulue  :  t  Le  rapport  du  colonel 
Sébustiani  ne  pouvait  pas  paraître  avec  plus  d'opportunité  pour  les  plans 
de  Bonaparte,  s'il  avait  résolu  de  faire  de  la  rétention  de  iMuIte  uu 
prétexte  de  guerre,  j  Rosk. 
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Ce  rapport  n'était  évidenimeat  pas  destiné  à  être  publié,  car  j 
les  termes  employés  par  Sébastiani  étaient  peu  parlementaires  • 
à  l'égard  de  l'Angleterre  ;  cependant,  le  fait  même  de  sa  divul-  \ 
gation  indiquait  son  peu  d'importance  ;  si  l'on  avait  dissimulé  \ 
quelque  dessein  agressif  contre  l'Egypte,  il  est  certain  qu'on  ne  [ 
l'aurait  pas  livré  à  la  publicité.  Mais  on  ne  peut  s'étonner  de  i 
l'effet  qu'il  produisit  au  debà  du  détroit,  en  présence  de  l'état  : 
de  tension  qui  commençait  à  se  manifester,  et  du  désir  de  toute  ; 
une  portion  de  l'opinion  publique  en  Angleterre,  de  trouver  ' 
une  bonne  raison  pour  obliger  le  ministère  à  manquer  àl'enga-  I 
gement  pris.  De  là  le  retentissement  de  cette  publication,  qui  \ 
n'aurait  eu  aucune  autre  conséquence  qu'une  demande  franche  ' 
d'explication,  si  l'Angleterre  n'avait  vu  là  une  occasion  ines-  i 
pérée  de  faire  un  pas  de  plus  vers  la  conservation  de  Malte. 

Quant  au  fait  même  de  cette  fâcheuse  insertion  au  Moniteur,  \ 
l'on  était  sans  réponse  à  la  demande  de  Talleyrand  relative  à  ; 
la  non-évacuation  de  Malte,  et  les  journaux  anglais  étaient  fort  ] 
agressifs;  il  est  probable  que  le  Premier  Consul,  dans  un  mo- 
ment d'impatience,  vit  simplement  là  une  manière  de  répondre  \ 
aux  mauvais  procédés  et  aux  attaques  dont  il  était  l'objet,  en  ; 
portant  à  la  connaissance  du  public  la  non-évacuation  d'Alexan-  ; 
drie  par  les  troupes  anglaises,  et  le  danger  qu'avait  couru  Sébas-  ^ 
tiani.  S'il  eût  été  de  sang-froid  et  bien  au  fait  de  la  situation  ] 
du  ministère  anglais,  de  l'état  de  l'opinion,  et  des  inquiétudes  \ 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  il  se  serait  certainement  abstenu,  ! 
et  n'aurait  pas  maladroitement  fourni  un  argument  de  plus  à  j 
ceux  qui  disaient  déjà  l'Egypte  menacée  par  lui.  Quoi  qu'il  en  ' 
soit,  l'effet  dépassa  ses  prévisions  (1).  i 

(l)  Voici,  d'après  le  récent  article  de  M.  Rose,  Napoléon  and  English  \ 
commerce  [English  historical  Reoiew,  octobre  1893,  p.  709),  les  causes  : 
de  la  rupture  :  j 

•  Ce  tut  incontestablement  la  mission  du  colonel  Sébastiani  aux  îles  \ 
Ioniennes,  à  Tripoli  et  en  Egypte,  qui  eut  pour  effet  (chose  voulue  sans  \ 
doute  par  le  gouvernement  français)  [l],  de  faire  que  le  gouvernement  ' 

[I]  Noos  (oppoions  que  cette  parenthèse  est  une  ironie  k  Tégard  da  gooteroemeot  da  Preniet  j 
CoDsal  ;  elle  serait  difficile  i  eipliqoer  saas  cela. 
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Le  rapport  publié,  trop  long  pour  être  donné  ici  en  entier, 
relatait  le  voyage  de  Sébastian!  à  Tripoli,  à  Alexandrie,  en  Syrie 
et  à  Corfou.  Il  donnait  en  passant  quelques  courts  détails  sur 
les  personnages  rencontrés,  sur  leurs  sentiments  à  l'égard  du 
Premier  Consul  et  sur  le  souvenir  que  celui-ci  avait  laissé.  Au 


anglais  retînt  Malte.  On  n'a  pas  suffisamment  signalé  la  signification 
commerciale  de  cette  mission,  qui  devait  irriter  le  gouvernement 
anglais.  Aucune  énumération  des  causes  qui  contribuèrent  à  la  rupture 
ne  peut  être  considérée  comme  complète,  si  elle  omet  de  parler  de  cette 
mission,  et  plus  encore  du  rapport  officiel  qui  en  fut  fait  et  qui  parut 
dans  le  Moniteur  du  30  janvier  1803.  Les  nouvelles  commerciales,  dans 
ce  mémorable  rapport,  consistent  en  deux  brèves  constatations  disant 
que  les  commissaires  du  commerce  français  étaient  arrivés  en  Kgypte; 
mais  les  passages  à  noter  sont  ceux  qui  exposent  le  faible  état  de  l'armée 
anglo-russe  d'occupation  en  Egypte,  et  la  grande  mésintelligence  qui 
régnait  entre  le  général  Stuart  et  le  pacha,  le  mauvais  état  des  forti- 
fications et  la  possibilité  pour  six  mille  Français,  de  conquérir  l'Egypte. 
En  ce  qui  concerne  les  îles  Ioniennes,  qui,  par  l'article  9  du  traité 
d'Amiens,  devaient  constituer  un  Etat  indépendant,  la  République  des 
Sept-Iles,  le  rapport  du  colonel  Sébastiani  affirme  :  «  Je  ne  m'éloigne  pas 
I  de  la  vérité  en  assurant  que  les  îles  Ioniennes  se  déclareront  françaises 
«  aussitôt  que  l'occasion  s'en  présentera  pour  elles.  » 

«  La  publication  de  ce  rapport  dans  le  Moniteur,  alors  que  les  relations 
entre  l'Angleterre  et  la  France  étaient  déjà  tendues,  eut  un  effet  des 
plus  irritants.  La  politique  de  1798  allait  évidemment  être  reprise  à 
la  première  occasion.  Si  nous  abandonnions  la  possession  de  Malte,  il 
n'y  aurait  plus  rien  pour  empêcher  une  occupation  française  de  l'Egypte, 
et  peut-être  l'achèvement  du  canal,  pendant  que  l'autre  route,  par  la 
voie  du  Cap,  n'était  plus,  comme  en  1798,  dans  nos  mains,  mais  était 
commandée  par  la  République  Batave,  c'est-à-dire  par  la  France.  Avec 
les  deux  routes  en  des  mains  ennemies,  nos  conquêtes  récentes  aux 
Indes  et  à  Geylan  seraient  sans  utilité,  et  notre  commerce  avec  l'Orient 
serait  condamné.  Par  mesure  de  défense,  le  gouvernement  britannique 
doit  empêcher  les  deux  routes  de  tomber  entre  les  mains  de  la  France. 
L'Egypte  était  déjà  évacuée  par  elle  et  le  Cap  était  de  nouveau  occupé 
par  les  Hollandais.  La  seule  alternative  possible  pour  nous,  était  de 
garder  Malte,  en  donnant  comme  excuse  que  plusieurs  des  conditions 
d'évacuation  n'avaient  pas  été  remplies.  Les  raisons  techniques  qui 
furent  données  pour  l'ajournement  de  l'évacuation  n'étaient  guère  plus 
que  des  arguties  ;  mais  les  véritables  faits  qui  déterminèrent  la  rétention 
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cours  de  sa  mission,  Sébastiani  leur  avait  confirmé  la  paix  i 
faite  avec  la  Porte,  annoncé  l'envoi  d'agents  commerciaux  et  \ 
promis  la  protection  de  Bonaparte  : 

«  Le  même  jour  je  me  suis  rendu  chez  le  général  Stuart,  1 
commandant  les  forces  anglaises  de  terre  et  de  mer.  Je  lui  \ 
ai  communiqué  l'ordre  du  Ministre  des  Relations  Extérieures  i 
qui  m'enjoignait  de  me  rendre  à  Alexandrie  et,  si  les  Anglais  ; 
occupaient  encore  la  place,  de  demander  une  prompte  éva-  \ 
cuation  et  l'exécution  du  traité  d'Amiens. 

D'abord  le  général  Stuart  me  dit  que  l'évacuation  de  la  I 
place  aurait  lieu  sous  peu,  mais  voyant  que  j'insistais  et  que  ' 
je  désirais  une  réponse  moins  vague,  il  me  déclara  qu'il  \ 
n'avait  aucun  ordre  de  sa  cour  de  quitter  Alexandrie  et  qu'il  i 
croyait  y  passer  l'hiver. 

Le  général  Stuart  est  un  homme  d'un  esprit  médiocre.  Il 
a  pour  aide  de  camp  un  émigré  français  appelé  le  chevalier  : 
de  Sade,  homme  d'esprit,  ennemi  de  la  France;  il  a  beau-  ; 
coup  d'influence  sur  lui.  'i 

Je  fus  le  même  jour  voir  Kourchid  Amed,  pacha  d'Alexan-1 
drie,  et  le  capitan  bey  commandant  les  forces  ottomanes.         ] 

Après  les  compliments  d'usage  et  quelques  mots  agréables  \ 
pour  la  Sublime  Porte,  je  leur  annonçai  que  les  agents  du  j 

de  Malte  furent  que  le  Cap  et  l'Egypte  avaient  été  à  cette  époque  i 
évacués  par  nous.  L'étroite  connexité  entre  le  rapport  du  colonel  \ 
Sébastiani  et  le  maintien  de  notre  occupation  de  Malte  est  établie  par  \ 
les  dépêches  du  9  février  1893  à  lord  Whitworth  : 

t  Sa  Majesté  ne  peut  par  conséquent  regarder  la  conduite  du  gouver-  : 
(  nement  français  dans  plusieurs  occasions  depuis  la  conclusion  du  traité  j 
»  déflnitif,  les  insinuations  et  accusations  énoncées  par  le  rapport  du  * 
»  colonel  Sébastiani,  et  les  vues  que  ce  rapport  révèle,  sans  se  voir  dans  '. 
(  la  nécessité  de  déclarer  nettement  qu'il  sera  impossible  d'entrer  dans  \ 
«  aucune  nouvelle  discussion  sur  Malte,  à  moins  qu'elle  ne  reçoive  une  ■ 
u  explication  satisfaisante  sur  le  sujet  de  cette  communication.  » 
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commerce  français  allaient  se  rendre  en  Egypte.  Cette  com- 
munication leurs  fit  le  plus  grand  plaisir,  et  ils  ne  me  cachèrent 
point  qu'ils  voyaient  avec  peine  le  séjour  des  Anglais  dans  ce 
pays.  Je  leur  dis  que  ce  séjour  ne  pouvait  se  prolonger 
encore  longtemps  et  que  la  paix  générale  ne  laissait  aucun 
doute  sur  leur  prochain  départ. 
Le  25,  je  fus  voir  lecheik 

Le  26,  je  fus  visiter  la  coupure  du  Khalidj,  qui  a  formé  le 
lacMariotis.  » 


II  continuait  à  donner  l'emploi  de  ses  journées. 

«  Le  1"  brumaire,  je  fus  à  Faoné  où  je  vis  le  commandant 
de  la  place,  le  Cadi  et  les  cheiks  :  je  reçus  de  ces  derniers  et 
de  tous  ceux  que  j'ai  entretenus  des  protestations  d'attache- 
ment pour  le  Premier  Consul 

Je  vis  le  3,  à  Menouf,  le  cheik  Abdin  que  le  Premier  Consul 
avait  nommé  Cadi.  Les  autres  cheiks  de  cette  ville  qui  vinrent 
me  voir  chez  lui,  me  tinrent  les  mêmes  discours  que  les  cheiks 
de  Faoné.  Je  leur  dis  :  «  Le  Premier  Consul  aime  beaucoup 
<■<■  votre  pays;  il  en  parle  souvent,  il  s'intéresse  à  votre  bon- 
«  heur,  il  ne  vous  oubliera  point  et  vous  recommandera  à  la 
«  Porte.  Il  a  fait  la  paix  avec  l'Europe,  et  ce  pays  se  ressentira 
«  de  l'intérêt  qu'il  y  prend  et  du  souvenir  qu'il  conserve  aux 
«  pauvres  cheiks  d'Egypte...  » 

Le  lendemain  matin  4,  le  pacha  (du  Caire)  m'envoya  trois 
cents  hommes  de  cavalerie  et  deux  cents  hommes  d'infanterie 
commandés  par  les  principaux  offlciers  de  sa  maison,  pour 
m'accompagner  chez  lui,  au  bruit  d'un  très  grand  nombre  de 
salves  d'artillerie. 

Rendu  chez  le  Pacha,  je  lui  dis  :  «  La  paix  vient  de  se  con- 
I.  8 
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«  dure  entre  la  République  Française  et  la  Sublime  Porte; 
«  les  anciennes  relations  d'amitié  et  de  commerce  vont  être 
tt  rétablies  et  je  suis  chargé  par  le  Grand  Consul  Bonaparte  de 
«  vous  assurer  de  sa  bienveillance  et  de  vous  annoncer  l'ar- 
«  rivée  des  commissaires  français  en  Egypte.  «  Le  pacha  me 
répondit  :  «  La  bienveillance  dont  le  Premier  Consul  m'ho- 
"  nore  me  pénètre  de  reconnaissance  et  ses  agents  commer- 
«  ciaux  recevront  ici  l'accueil  le  plus  amical.  » 

Sébastian!  relate  ses  visites  aux  chefs  des  mosquées  : 

«  Il  faudraitai'oirété  témoin  comme  moi  de  l'enthousiasme 
qu'excitait  la  vue  du  portrait  du  Premier  Consul  pour  se  faire 
une  idée  de  l'exaltalion  de  leurs  sentiments.  Je  l'ai  donné 
à  tous  les  principaux  cheiks  du  Caire  et  des  villes  que  j'ai 
parcourues. 

Le  6,  j'allai  voir  le  cheik  Omar  El  Bekry,  prince  des  cheiks  ; 
il  était  malade  et  je  ne  vis  que  son  fils. 

Le  cheik  Suleiman  el  Faïoun  me  reçut  avec  beaucoup 
d'amitié  et  m'assura  de  son  admiration  sans  bornes  pour  le 
Premier  Consul.  Les  citoyens  Jaubert  et  Berge  m'ont  certifié 
que  jamais  les  habitants  du  Caire  n'avaient  témoigné  autant 
d'attachement  à  la  France  que  lors  de  mon  arrivée.  Lorsque 
nous  passions  dans  les  rues,  tout  le  monde  se  levait  et  nous 
saluait.  Leurs  astrologues  font  tous  les  jours  des  prédictions 
sur  ce  qui  concerne  le  Premier  Consul.  « 

Il  raconte  les  menaces  dont  il  a  été  l'objet  par  un  particulier 
qui  a  été  obligé  de  faire  amende  honorable.  Puis  : 

«  Le  même  jour  on  chercha  à  exciter  les  Albanais  contre 
moi.  Deux  lettres  venant  de  Rosette  et  écrites  par  des  proté- 
gés anglais,  assuraient  que  l'on  avait  signalé  sur  les  côtes  de 
l'Anatolie  une  flotte  française  de  300  voiles,  que  nous  raar- 
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chioDS  sur  Constantinople,  et  que  mon  séjour  en  Egypte  n'avait 
d'autre  but  que  de  les  tromper  et  de  les  endormir  sur  leurs 
dangers 

Le  Pacha  avait  connu  le  piège,  il  n'en  avait  point  été  la 
dupe.  Il  me  communiqua  même  une  lettre  du  général  Stuart 
qu'il  venait  de  recevoir,  et  à  laquelle  était  jointe  un  ordre  du 
jour  du  Premier  Consul ,  lors  de  son  commandement  de  l'armée 
d'Orieut,  Cet  ordre  du  jour  du  mois  de  fructidor  an  VII,  rap- 
pelait aux  Egyptiens  que  Constantinople  était  tributaire  de 
l'Arabie,  et  que  le  temps  était  venu  de  rendre  au  Caire  sa 
suprématie  et  de  détruire  en  Orient  l'empire  des  Osmanlis. 
Le  général  Stuart  priait  le  Pacha  de  se  bien  pénétrer  de 
l'esprit  de  cet  ordre  et  de  voir,  après,  quelle  devait  être  la 
sincérité  de  notre  paix  avec  les  Turcs. 

Je  fus  indigné  de  voir  qu'un  militaire  d'une  des  nations 
les  plus  policées  de  l'Europe,  se  dégradait  au  point  de  chercher 
à  me  faire  assassiner  au  moyen  d'insinuations  de  cette  nature. 
Il  a  été  trompé  dans  son  attente.  Le  Pacha  m'a  prodigué 
jusqu'au  moment  de  mon  départ,  les  traitements  les  plus 
flatteurs  et  le  commissaire  anglais  au  Caire  a  été  témoin  de 
l'attachement  de  cette  ville  aux  Français.  » 

Après  avoir  visité  l'Egypte,  il  s'était  rendu  à  Damiette  dans 
un  kangé  du  Pacha,  et  s'était  embarqué  pour  Saint-Jean-d'Acre, 
où  il  avait  été  reçu  parDjezar-Pacha,  sorte  de  bandit  couronné. 
De  là,  il  était  revenu  par  Zante,  où  il  avait  trouvé  la  Répu- 
blique des  Sept-Iles  bien  divisée  : 

«  Après  leur  avoir  parlé  de  l'intérêt  que  le  Premier  Consul 
prend  à  leur  bonheur,  je  les  engageai  en  son  nom  à  déposer 
cet  esprit  de  parti  qui  les  déchirait,  et  à  attendre  dans  le  si- 
lence des  passions,  la  nouvelle  constitution  que  les  puissances 
garantes  de  leur  souveraineté  et  de  leur  indépendance,  se 
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préparaient  à  leur  donner.  Ce  peu  de  mots  fut  accueilli  avec 
enthousiasme  et  tous  crièrent  :  «  Vive  la  France  !  Vive  Bona- 
parte! 1)  Ces  cris  furent  répétés  à  ma  sortie  par  plus  de 
4,000  hommes  qui  m'accompagnèrent  jusqu'au  port. 

Je  ne  m'écarterai  point  de  !a  vérité  en  assurant  que  les 
îles  de  la  mer  Ionienne  se  déclareront  françaises  dès  qu'on 
le  voudra,..  •>■> 

Ce  rapport  jour  par  jour  terminé,  il  récapitulait  et  donnait 
l'état  exact  des  forces  anglaises  en  Egypte,  indiquait  les  postes 
occupés,  signalait  le  mauvais  état  des  fortiflcations  et  les 
dilapidations  faites  en  vivres  aux  dépens  du  pacha  du  Caire.  Il 
constatait  enfin  que  «  la  plus  grande  mésintelligence  régnait 
entre  le  général  Stuart  et  le  Pacha  » . 

Il  passait  à  l'armée  turque  et  aux  différentes  places  fortes  et 
ajoutait  à  propos  des  Turcs  : 

«  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  là  une  armée;  ce 
sont  des  hommes  mal  armés,  sans  discipline,  sans  confiance 
dans  leurs  chefs  et  énervés  par  des  excès  de  débauche.  Les 
chefs  ressemblent  en  tout  à  leurs  soldats,  ignorant  jusqu'aux 
premiers  éléments  de  l'art  militaire  et  conduits  uniquement 
par  l'appas  des  richesses;  ils  ne  songent  qu'à  s'enrichir  et  à 
trouver  les  moyens  de  se  retirer  en  sûreté.  Six  mille  Français 
suffiraient  aujourd'hui  pour  conquérir  l'Egypte.  « 

Jamais  rapport  ne  fut  moins  fait  pour  être  publié  ;  aussi 
M.  deTalleyrand  chercha-t-il  à  en  atténuer  l'effet  :  le  2  février, 
il  invitait  à  diner  chez  lui  Whitworth  avec  Sébastiani;  le  3, 
l'ambassadeur  écrivait  que  «Tsans  aucune  observation  de  sa  part 
qui  pût  l'y  amener,  Sébastiani  rétracta  tout  ce  qu'il  avait 
mis  dans  son  rapport  d'inconvenant  pour  le  général  Stuart,  et 
en  parla  avec  estime  n .  Talleyrand  vit  aussi,  en  particulier, 
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l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  rendait  compte,  le  7  février, 
de  cette  conversation  : 

7  février  1803. 

<■<■  Il  m'a  assuré  que  l'objet  de  la  mission  de  cet  officier  était 
purement  commercial,  ayant  pour  but  de  voir  dans  quelle 
mesure  il  était  possible  de  renouer  les  anciennes  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  pays  visités;  qu'il  était 
vrai  qu'il  lui  avait  été  prescrit  de  s'assurer  du  fait  que  les 
troupes  anglaises  étaient  restées  à  Alexandrie  et  de  s'in- 
former, dans  le  cas  où  elles  y  seraient,  dans  quel  but  et 
pour  combien  de  temps  elles  y  étaient  encore.  Que  s'il  avait 
outrepassé  la  limite  de  ses  instructions  et  s'il  était  entré 
dans  des  appréciations  d'ordre  militaire,  cela  devait  être 
imputé  sûrement  à  l'ardeur  et  au  zèle  d'un  jeune  olficier, 
qui  avait  trop  hâtivement  déduit  de  l'inexécution  prolongée 
d'une  si  importante  clause  du  Traité  d'Amiens,  que  le  (lou- 
vernemeut  Britannique  voulait  recommencer  les  hostilités.  « 

Talleyrand  l'ayant  alors  prévenu  que  le  Premier  Consul  avait 
donné  l'ordre  au  général  Andréossy  de  demander  les  motifs  de 
la  non-évacuation  d'Alexandrie  et  de  Malte,  lord  Whitworth 
sentant  u  la  nécessité  de  préparer  ce  Gouvernement  à  rencon- 
trer à  la  réalisation  de  ses  désirs  les  quelques  difficultés  qui 
l'attendaient  encore  )' ,  lui  fit,  avec  plus  de  détails,  la  même 
réponse  qu'à  l'ambassadeur  d'Espagne  quelques  jours  avant  : 

tt  Je  pris  sur  moi  de  lui  affirmer  que  si  les  conditions  rela- 
tives à  Malte  stipulées  dans  le  Traité  d'Amiens  avaient  pu  être 
réalisées  dans  un  délai  raisonnable  après  sa  conclusion,  cette 
île  aurait  été  évacuée  par  les  troupes  anglaises  ;  que  Sa  Majesté 
avait  été  amenée  à  continuer,  à  grands  frais,  cette  occupa- 
lion,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  remplies;  mais  que  rien 
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ne  pouvait  me  permettre  d'affirmer,  que,  depuis,  aucun 
nouveau  motif  n'était  survenu.  De  nombreux  bruits  avaient 
couru  sur  les  intentions  du  Premier  Consul,  certains  d'entre 
eux  vivaient  dû  arriver  jusqu'à  l'oreille  des  Ministres  de 
Sa  Majesté,  et  ils  allaient  être  maintenant  largement  confirmés 
par  les  aveux  sans  fard,  de  l'agent  envoyé  par  le  Premier 
Consul,  ostensiblement  en  vue  de  préparer  les  voies  à  une 
réoccupation  de  l'Egypte.  Cette  publication  d'instructions 
aussi  hostiles  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  aurait 
nécessairement  un  contre-coup  sur  le  public  anglais,  aussi 
bien  que  sur  le  Ministère.  Je  lui  représentai  donc,  combien 
il  était  important  que  de  telles  causes  de  malentendu  fussent 
effacées,  de  peur  que  l'objet  de  la  réclamation  actuelle  ne  fût 
le  sujet  de  nouveaux  délais  et  de  nouvelles  difficultés. 

Il  sentit  immédiatement  la  portée  de  mon  argument  et 
m'interrompit,  niant  la  moindre  intention  chez  le  Premier 
Consul  d'inlervenir  en  Egypte;  affirmant  qu'il  était  cordia- 
lement fatigué  de  VÉgypte;  que  positivement  il  n'avait  pas 
autre  chose  en  vue  que  ce  qu'il  m'avait  dit,  et  que  son  but 
avait  été  purement  commercial.  Il  alla  même  jusqu'à  me 
donner  sa  parole  d'honneur  que  nous  pouvions  entièrement 
compter  sur  cette  affirmation  du  Premier  Consul.  Votre 
Majesté  peut  croire  que  j'ai  mesuré  à  sa  juste  valeur  une 
pareille  assurance,  mais  j'ai  cru  néanmoins  devoir  lui  de- 
mander de  considérer  combien  il  était  nécessaire  que  toute 
méfiance  fût  écartée  pour  qu'il  n'y  eût  plus  de  prétexte  pos- 
sible pour  de  nouveaux  délais,  et  je  lui  donnai  pleinement 
à  entendre  que,  jusqu'à  ce  qu'une  confiance  complète  fût 
rétablie,  le  Premier  Consul  devait  être  préparé  à  toutes  les 
mesures  de  précautions  que  pourrait  prendre  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  en  vue  d'un  objet  touchant  aux  intérêts 
les  plus  stricts  de  la  Grande-Bretagne. 
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M.  de  Talleyrand  n'avait,  je  suppose,  rien  de  plus  convain- 
cant à  m'offrir  que  ce  qu'il  avait  déjà  mis  en  avant  pour  attes- 
ter la  vérité  de  ses  propres  affirmations.  Je  maintins  ce  que 
j'avais  dit,  et  je  l'ai  ainsi  préparé,  je  pense,  à  recevoir  sans 
aucune  surprise  communication  de  toute  résolution  que 
pourrait  prendre  Sa  Majesté  sur  ce  point  important. 

Tel  est  par  conséquent  le  terrain  sur  lequel  nous  nous 
trouvons,  et  je  suis  sûr  que  Votre  Majesté  pensera  avec  moi 
que,  tout  bien  considéré,  il  est  plutôt  favorable.  Le  Premier 
Consul  sera  maintenant  préparé,  si  M.  de  Talleyrand  lui  fait 
un  rapport  fidèle,  à  envisager  comme  un  sujet  de  négocia- 
tion, ce  que  l'ardeur  naturelle  de  son  imagination,  et  sou  im- 
patience, peut-être,  d'arriverà  ses  fins,  l'avaient  amené  à  con- 
sidérer comme  à  sa  portée.  Cet  entretien,  bien  que  portant 
sur  des  sujets  brûlants,  s'est  déroulé  sans  aucune  apparence 
de  mauvaise  humeur,  et  s'est  terminé  très  cordialement  par 
une  invitation  à  dîner  chez  moi  dans  deux  jours.  » 


Toutes  les  explications  de  Talleyrand  ne  pouvaient  qu'être 
sans  effet  ;  la  conviction  de  l'ambassadeur  était  faite,  et  la  publi- 
cation du  rapport  venait  trop  à  propos  confirmer  ses  dires  et 
motiver  une  décision  officielle  du  ministère,  pour  que  celui-ci 
abandonnât  ce  terrain.  Sans  quoi  il  eût  été  facile  de  com- 
prendre que,  si  le  Premier  Consul  avait  sérieusement  nourri 
un  tel  projet,  son  premier  soin  aurait  été  de  le  dissimuler. 

Mais,  aux  yeux  de  lord  Whitworth,  si  l'expédition  d'Egypte 
n'était  pas  déjà  faite,  c'était  uniquement  dû  à  la  présence  des 
troupes  anglaises  à  Malte  et  à  Alexandrie. 

«  Il  y  a  une  étrange  coïncidence  entre  les  mouvements  que 
nous  voyons  en  Italie  et  dans  la  Méditerranée.  Le  rendez- 
vous  de  tant  de  vaisseaux  à  Gènes,  le  bruit  si  habilement 
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répandu  et  qui,  aujourd'hui,  paraît  tout  au  moins  douteux, 
qu'ils  étaient  destinés  à  embarquer  des  troupes  pour  Saint- 
Domingue  ;  le  rassemblement  d'un  corps  de  troupe  considé- 
rable en  Corse,  placé  là  évidemment  non  dans  le  but  d'as- 
surer la  sojumission  de  cette  île,  mais  avec  des  vues  sur  la 
Méditerranée;  le  voyage  de  Louis  Bonaparte  qui  devait  se 
faire  il  y  a  un  mois  et  qui  maintenant  est  remis  sans  raison 
plausible  ;  le  concert  supposé  avec  la  Russie  et  l'extrême 
irritation,  plus  forte  que  d'habitude,  du  premier  Consul 
contre  l'Angleterre;  cet  ensemble  de  circonstances  et  beau- 
coup d'autres  qui  peuvent  être  ajoutées,  font  naître  certai- 
nement la  crainte  que  quelque  grosse  opération  devait  être 
exécutée  à  cette  époque  et  qu'elle  a  été  empêchée  et  retardée 
par  un  événement  imprévu,  au  grand  désappointement  et  à 
la  grande  mortification  du  Premier  Consul.  Dans  mon  opi- 
nion ce  qui  a  agi  d'une  façon  si  heureuse  n'est  pas  autre 
chose  que  le  délai  apporté  à  l'évacuation  d'Alexandrie  et  de 
Malte.  On  comptait  qu'à  cet4e  heure  le  traité  d'Amiens  serait 
exécuté  en  tous  points,  et  les  mouvements  que  nous  voyons 
sont  l'effet  de  ces  prévisions...  (1)  » 

Dans  une  de  ses  lettres  précédentes,  il  allait  plus  loin 
et  se  jetait  en  plein  paradoxe  :  pour  lui  le  maintien  des 
troupes  à  Alexandrie  et  à  Malte,  loin  d'être  un  danger  pour  la 
paix,  une  cause  de  rupture,  assurait  cette  paix,  parce  qu'elles 
tenaient  la  France  en  respect  et  l'empêchaient  de  rien  tenter 
sur  l'Egypte. 

Paris,  le  7  février  1803. 

«  Quelles  que  puissent  être  les  résolutions  du  Premier 
Consul,  nous  pouvons  être  sûrs  que  les  vues  sur  l'Egypte 

(1)  Lettre  du  14  février. 
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ne  seront  pas  abandonaées .  Toutes  ses  inclinations  le 
portent  dans  cette  direction;   et  quoique  le  sujet  soit  évité, 

—  M.  de  Talleyrand  ne  m'en  ayant  plus  rien  dit  depuis  la 
conversation  que  j'ai  rapportée  à  Votre  Seigneurie  dans 
ma  dépêche  numéro  8,  —  j'ai,  malgré  cela,  toute  espèce 
de  raisons  pour  être  convaincu  que  c'est  au  plus  haut  degré 
dans  les  idées  du  Premier  Consul.  Dans  très  peu  de  temps  il 
faut  nous  attendre  à  être  sommés  d'évacuer  Malte.  On 
attend  tous  les  jours  la  nomination  d'un  Grand-Maître.  Je 
ne  puis  préjuger  des  décisions  de  Sa  Majesté,  mais  je  n'hésite 
pas  à  déclarera  Votre  Seigneurie  ma  parfaite  conviction  qu'à 
partir  du  moment  où  Malte  sera  sous  l'influence  de  la  France, 

—  ce  qui  aura  lieu  à  partir  de  l'instant  où  les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté auront  été  retirées,  —  nous  ne  pourrons  plus  compter  à 
aucun  degré  sur  le  maintien  de  la  paix  avec  ce  pays  si  vous 
avez  l'intention  devons  opposer  à  V  occupation  de  l'Egypte. 
Aussi  longtemps  que  les  deux  importantes  places  de  Malte  et 
d'Alexandrie  sont  entre  nos  mains,  leurs  projets  sur  l'Egypte 
sont  forcément  suspendus  ;  mais  notre  retraite  sera  le  signal  de 
leur  marche  en  avant.  Ces  réflexions  et  beaucoup  d'autres  sont 
sûrement  venues  à  l'esprit  de  Votre  Seigneurie,  et  elles  peu- 
vent suffire  à  justifier  l'assertion,  quelque  paradoxale  qu'elle 
puisse  paraître,  que  la  continuation  de  la  paix  ne  dépend 
pas  de  l'exécution  par  nous  du  Traité  d'Amiens  dans  les 
présentes  circonstances,  mais  du  maintien  entre  nos  mains 
de  ces  possessions,  dont  V  occupation  par  les  Français,  nous 
obligerait  à  entamer  la  guerre  dans  des  conditions  désa- 
vantageuses. La  conduite  du  Premier  Consul  depuis  le  Iraité 
jusqu'à  ce  jour,  nous  justifie  absolument  d'agir  de  la  sorte.  « 

Depuis  son  entrée  en  fonctions,  ce  n'était  nullement  du  main- 
tien de  la  paix,  du  progrès  des  relations  des  deux  peuples,  que 
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s'occupait  l'ambassadeur  d'Angleterre,  mais  uniquement  de 
placer,  ou  de  maintenir  son  pays  dans  les  conditions  les  moins 
désavantageuses  pour  entamer  une  guerre.  Il  remplissait  là 
incontestablement  un  devoir,  surtout  si  cela  correspondait  avec 
les  intentions  de  son  ministère  et  si  le  conflit  était  à  ses  yeux 
prochain.  Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  dernières  ins- 
tructions du  14  novembre  paraissent  plutôt  faites  pour  la 
veille  d'une  guerre  que  pour  le  lendemain  d'une  paix.  C'est, 
sans  doute,  ce  qui  a  permis  à  Napoléon  à  Sainte-Hélène  de 
dire,  en  parlant  de  lord  IVhitworth,  «  que  les  ministres  anglais 
n'avaient  aucune  raison  de  se  plaindre  de  lui,  car  il  entrait 
bien  dans  leurs  projets  « . 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  penser  que,  pour  un 
ambassadeur,  de  qui  allait,  en  première  ligne,  dépendre  la  ques- 
tion si  grave  de  la  paix  ou  de  la  guerre  entre  deux  grandes 
puissances,  il  y  aurait  eu  autre  chose  à  faire  que  d'effrayer 
d'une  façon  à  peu  près  continue  son  ministère,  pendant  les 
trois  mois  qui  suivirent  son  arrivée  à  Paris;  que  de  détruire 
chez  lui  toute  confiance,  en  représentant  exclusivement,  comme 
le  contraire  d'un  chef  d'Etat,  comme  un  homme  étranger  à 
toute  idée  de  politique,  ne  connaissant  pour  mobile  que  l'in- 
térêt personnel  et  la  vanité,  le  génie  qui  avait  su  tirer  la  France 
de  la  pénible  situation  où  elle  s'enlisait,  et  rétablir  l'ordre,  la 
prospérité  là  où  régnaient  le  désordre  et  le  découragement.  11 
y  aurait  eu,  tout  au  moins,  semble-t-il,  en  face  des  raisons  qui 
pouvaient  faire  craindre  une  aggression,  à  grouper  celles  qui 
pouvaient  permettre  de  compter  sur  la  paix;  de  peser  les  unes 
et  les  autres  et  de  les  présenter  franchement  dans  leur  ensemble 
à  ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  de  l'autre  côté  du  détroit.  Or 
ce  n'est  que  d'une  façon  secondaire,  incidente,  qu'il  est  question 
parfois  pendant  les  trois  premiers  mois  de  sa  mission,  de  ce 
qui  rendait  peu  plausibles  les  projets  belliqueux  prêtés  au 
Premier  Consul  (1).  Tout  ce  que  peut  dire  Talleyrand  au  nom 

(1)  Il  lui  arriva  de  mentionner  isolément  des  détails  qui  auraient  dû 
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du  Premier  Consul,  toutes  ses  protestations  ne  sont  d'avance 
pas  dignes  d'être  prises  en  considération,  et  les  lettres  de  lord 
Whitworth  ne  les  présentent,  quelles  qu'elles  soient,  qu'avec 
ironie.  Il  y  avait  cependant  une  situation  de  fait,  qui  devait  en 
tous  cas  frapper  un  diplomate,  —  une  situation  qu'il  vit, 
mais  qu'il  ne  sut  faire  valoir  que  plus  tard,  —  et  qui  mise  en 
lumière,  avec  plus  de  détails  et  plus  tôt,  aurait  pu  diminuer 
les  appréhensions  du  cabinet  anglais.  Comme  chef  d'Etat  et 
comme  particulier,  le  premier  intérêt  du  Premier  Consul  et 
sa  principale  préoccupation  étaient  d'une  façon  évidente  de 
recueillir  le  fruit  de  ses  succès,  de  réorganiser,  de  consolider 
et  d'utiliser.  Cela  seul  devait  lui  enlever  toute  idée  de  se  porter 
à  des  extrémités  de  nature  à  réveiller  la  guerre,  et  de  toucher 
à  l'une  des  contrées  dont  parlait  le  traité  d'Amiens. 

Que  lord  Whitworth  ne  fût  pas  sans  appréhension  et  se 
préoccupât  des  buts  divers  poursuivis  par  l'inlassable  activité 
du  Premier  Consul,  et  qu'il  renseignât  de  son  mieux  son  minis- 
tère, c'était  son  devoir  ;  mais  ce  que  l'on  peut  regretter,  c'est 
la  forme  donnée  d'avance  à  tout  ce  qu'il  transmet,  forme  due 
à  l'influence  persistante  du  milieu  où  il  avait  vécu  en  Angle- 
terre, et  aussi,  il  faut  le  dire,  aux  instructions  qui  avaient  dirigé 
ses  premiers  pas  à  Paris.  L'ambassadeur,  poussé  dans  un  sens 

le  rassurer.  Il  écrivait  en  effet  le  11  janvier  :  «  Je  puis  mettre  Votre 
Seigneurie  parfaitement  en  repos  en  ce  qui  concerne  la  reconstitution  de 
la  flotte.  Les  magasins  sont  entièrement  vides  et  l'on  ne  peut  trouver 
ni  argent  ni  crédit  pour  les  remplir.  Les  derniers  efforts  ont  été  faits 
pour  équiper  le  peu  de  vaisseaux  qui  ont  mis  à  la  voile,  il  y  a  une  se- 
maine, de  Brest,  et  qui  étaient,  assure-t-on,  dans  un  état  à  rendre  le 
voyage  des  plus  dangereux.  »  Et  le  14  janvier  :  »  Ce  qui  paraît  attirer 
l'attention  de  ce  gouvernement  à  l'exclusion  de  toute  autre  chose,  c'est 
l'envoi  de  renforts  à  Saint-Domingue;  il  est  certain  qu'avec  le  climat 
et  les  vigoureuses  attaques  des  noirs  (car  la  guerre  est  devenue  oflen- 
sive  de  leur  part),  le  nombre  des  troupes  françaises  est  assez  réduit  pour 
donner  à  peine  l'espoir  de  tenir  jusqu'à  l'arrivée  des  secours.  Les  plus 
grands  eflorts  sont  faits  dans  ce  but,  et  l'on  m'affirme  que  le  Premier 
Consul  est  déterminé  à  tenter  de  réduire  la  colonie  en  y  envoyant  aussi 
vite  que  possible  30,000  hommes.  » 
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par  ses  dernières,  ne  rendit  pendant  quelque  temps  à  son 
ministère,  par  une  sorte  d'action  réflexe,  que  des  renseigne- 
ments de  même  orientation.  Sans  doute  il  parut,  à  un  moment 
donné,  comprendre  tout  d'un  coup  la  responsabilité  qu'il  prenait, 
et  il  semble  avoir  voulu  enrayer,  se  rendant  compte  subitement 
que  la  France  ne  tramait  pas  tout  ce  qu'on  lui  avait  prêté. 
Mais  ce  devait  être  trop  tard,  ses  vues  trop  exclusives  avaient 
achevé  d'aiguiller  déflnitiveraent  le  cabinet  dans  une  direction 
„aggressive,  et  son  effort  d'un  moment  devait  être  impuissant 
à  l'arrêter. 

Le  gouvernement  anglais  en  effet,  poussé  par  son  ambassa- 
deur, poussé  par  son  entourage,  avait  saisi  avec  empressement 
l'heureux  prétexte  fourni  par  le  rapport  du  colonel  Sébastiani 
pour  commencer  à  se  dégager,  momentanément  tout  au  moins, 
de  la  situation  ambiguë  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  pour  re- 
fuser l'évacuation,  en  raison  des  craintes  que  faisait  naître  cette 
publication.  Il  chargea,  en  conséquence,  son  ambassadeur, 
par  dépêche  du  9  février,  de  répondre  aux  demandes  faites  par 
Talleyrand  au  sujet  de  Malte,  que  Sa  Majesté  était  au  moment, 
par  désir  de  consolider  la  paix,  d'exécuter  le  traité  d'Amiens, 
lorsque  son  attention  avait  été  attirée  par  l'extraordinaire  publi- 
cation du  rapport  du  colonel  Sébastiani  au  Premier  Consul,  et 
qu'il  ne  pouvait  évacuer  Malte  sans  que  des  explications  sufû- 
santes  lui  fussent  données. 

«  Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  d'envisager  ce  rapport 
autrement  que  comme  un  acte  officiel Il  contient  les  insi- 
nuations les  moins  justifiées,  et  des  accusations  contre  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  contre  l'officier  commandant  ses 
forces  en  Egypte  et  contre  l'Armée  Britannique  dans  ce  quar- 
tier, —  insinuations  et  charges  dénuées  de  fondement,  de 
nature  à  permettre  à  Sa  Majesté  de  demander  telles  satisfac- 
tions qu^en  pareille  occasion  des  Puissances  indépendantes 
et  amies  ont  le  droit  d'attendre  les  unes  des  autres.  Que 
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cela  dévoile,  de  plus,  des  vues  menaçantes  au  plus  haut  degré 
pour  les  intérêts  des  Etats  de  Sa  Majesté,  et  directement  en 
opposition,  impossibles  à  concilier  avec  l'esprit  et  la  lettre 
du  Traité  de  Paix  conclu  entre  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement 
Français  ;  et  que  Sa  Majesté  aurait  la  sensation  de  manquer 
à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même,  à  l'honneur  de  sa  couronne 
et  aux  intérêts  de  ses  Efats,  s'il  voyait  d'un  œil  indififérent 
un  pareil  système  notoirement  adopté.  Sa  Majesté  ne  peut 
par  conséquent  pas  considérer  la  conduite  du  Gouvernement 
Français  en  diverses  occasions  depuis  la  conclusion  du  Traité 
Défînilif,  les  insinuations  et  charges  contenues  dans  le  rap- 
port du  Colonel  Sébastiani  et  les  vues  que  ce  rapport 
révèle,  sans  sentir  nécessaire  pour  lui  de  déclarer  claire- 
ment qu'il  lui  est  impossible  de  s'engager  dans  aucune 
nouvelle  négociation  relative  à  Malte,  à  moins  qu'on  ne  lui 
donne  des  explications  suffisantes  à  ce  sujet.  » 

Aussi,  dès  le  mercredi,  après  l'arrivée  de  ces  instructions, 
lord  Whitworth,  sans  demander  à  l'avance  une  entrevue,  pour 
ne  pas  paraître  attacher  trop  d'importance  à  sa  communica- 
tion et  «  pour  avoir  l'air  de  la  traiter  comme  une  affaire  cou- 
rante " ,  passe  dans  la  matinée  chez  M.  de  Talleyrand  à  une 
heure  où  il  le  sait  libre,  et  s'acquitte  de  sa  mission  en  suivant 
pas  à  pas  les  indications  de  lord  Hawkesbury,  mais  sous  cou- 
leur de  confirmer  simplement,  après  autorisation,  la  conversa- 
tion relatée  dans  sa  lettre  du  7.  Et  disons,  à  ce  propos,  que  si 
nous  trouvons  cet  ambassadeur  excessif  quant  au  ton  des  ren- 
seignements qu'il  transmet  à  son  gouvernement  et  quant  aux 
appréhensions  qu'il  lui  communique,  il  montra,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  gouvernement  français,  beaucoup  de  doigté, 
sachant  préparer  à  l'avance  le  terrain  à  toute  communication 
délicate,  et  adoucir  ce  que  pouvaient  avoir  d'irritant  les  réponses 
à  transmettre. 
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17  février  1803. 

« M.  de  Talleyrand  en  me  répondant  n'essaya  pas  de 

discuter  la  portée  de  moD  argument.  Il  admit,  avec  uq  ton  de 
franchise  afTectée,  que  la  défiance  que  nous  éprouvions  sur 
l'article  de  l'Egypte,  à  cause  de  nos  possessions  des  Indes, 
était  naturelle.  Mais  il  ne  put  admettre  que  rien  dans  la  con- 
duite du  Gouvernement  Français  fût  de  nature  à  justifier  les 
craintes  que  nous  éprouvions.  Après  m'avoir  répété  ce  qu'il 
m'avait  dit  dans  la  précédente  conversation  au  sujet  de  la 
mission  de  Sébastiani,  qu'il  affirma  être  strictement  commer- 
ciale, il  s'étendit  longuement  sur  le  désir  sincère  du 
Premier  Consul  de  maintenir  inviolée  la  paix  qui  avait  élé 
si  tardivement  conclue;  ajoutant  que  la  situation  des  finances 
Françaises  était  telle,  que,  si  ce  désir  de  paix  n'était  pas  chez 
le  Premier  Consul  à  l'état  de  système,  il  lui  serait  impérieu- 
sement dicté  par  l'impossibilité  totale  dans  laquelle  se  trou- 
vait ce  pays  de  soutenir  la  guerre,  même  dans  les  propor- 
tions que  lui  donnerait  une  rupture  partielle. 

C'est  sur  ce  dernier  argument  qu'il  appuya  avec  le  plus 
de  force  ;  et  il  était  si  désireux  de  me  convaincre,  qu'il  aurait, 
si  cela  eût  été  possible,  exagéré  l'état  réduit  de  leurs  res- 
sources. Il  exprima  une  grande  surprise,  par  suite,  qu'aucun 
soupçon  pût  naître  alors  que  les  moyens  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  faisaient,  comme  on  devait  le  savoir  en 
Angleterre,  si  complètement  défaut.  Il  exprima  le  désir  de 
savoir  quelle  était  la  nature  et  le  degré  de  satisfaction  (jue 
pouvait  réclamer  Sa  Majesté.  Sur  ce  point  je  lui  dis  que 
j'étais  sans  instructions,  que  je  ne  pouvais  avoir  la  préten- 
tion d'indiquer  par  quels  moyens  les  appréhensions  que  la 
conduite  de  ce  Gouvernement  avait  éveillées  en  Angleterre, 
pouvaient  être  apaisées;  mais  que  je  pouvais  lui  assurer  que 
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nous  serions,  pour  les  discuter,  animés  seulement  du  sin- 
cère désir  d'être  convaincus  de  la  vérité  de  ses  assertions  (1), 
puisque  de  cela  dépendaient  la  paix  et  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope   Telle  a  été  la  teneur  de  ma  conférence  avec  M.  de 

Talleyrand,  et  je  crois  que  j'ai  réussi  tout  au  moins  à  les 
mrttre  en  état  d'envisager  sans  trop  d'irritation,  comme  un 
objet  de  négociation,  ce  qu'ils  considéraient  comme  une 
chose  acquise;  une  telle  transition chezunespritcommecelui 
du  Premier  Consul,  et  à  propos  d'une  question  lui  tenant  de 
si  près  au  cœur,  n'était  pas  sans  une  part  de  danger. 

Reste  maintenant  à  voir  quelle  est  la  nature  de  satis- 
faction à  demander,  qu'ils  puissent  nous  donner  et  que  nous 
puissions  accepter.  Sur  ce  point  nous  pouvons  être  aussi 
difficiles  .que  nous  le  voudrons,  et  nous  ne  saurions  l'être 
trop.  Mais,  pendant  que  nous  négocions,  nous  avons  en  mains 
de  quoi  assurer  plus  efficacement,  j'en  suis  persuadé,  la 
continuation  de  la  paix  qu'aucune  espèce  de  concession  de 
notre  part,  quelle  qu'elle  fût.  » 

Bonaparte,  qui  n'était  pas  sans  estime  pour  l'Angleterre  et 
pour  son  représentant,  crut  que  le  plus  simple  était  de  dissiper 
les  équivoques  par  une  explication  d'homme  à  homme.  Aux 
heures  qu'il  sentait  graves,  il  ne  craignait  pas  ces  interventions 
personnelles;  son  langage  devait  être,  lui  semblait-il,  mieux 
compris,  dans  une  entrevue  intime,  ses  intentions  plus  direc- 
tement transmises  au  cabinet  anglais.  Lord  Whitworth  fut  con- 
voqué à  une  conférence  aux  Tuileries  le  18  février. 

Si  le  Premier  Consul  espérait  un  effet  particulièrement 
heureux  de  son  acte  de  courtoisie,  il  se  trompait  entièrement. 
Sa  vivacité  de  parole  troubla  probablement  quelque  peu 
l'ambassadeur   comme   elle   eût   fait   tout  étranger.   Rendant 

(1)  Rapprocher  de  cette  phrase  le  refus  de  l'Angleterre  d'admettre 
la  remise  de  l'île  entre  les  mains  de  la  Russie. 
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compte  de  l'entrevue,  lord  Whitworth  déclarait  :  h  Je  ne  pré- 
tends pas  suivre  les  arguments  du  Premier  Consul  dans  leur 
détail,  ce  serait  impossible  vu  l'inGnie  variété  de  la  matière  et 
la  façon  dont  il  sautait  d'un  sujet  à  l'autre,  au  point  de  rendre 
ce  qu'il  disait  complètement  incohérent  et  incompréhensible.  » 
L'ambassadeur  faisait  cependant,  le  23,  pour  lord  Hawkesbury 
un  compte  rendu  très  net,  sinon  complet,  de  ce  qui  lui  avait 
été  dit.  Les  paroles  de  Bonaparte  n'étaient  ni  incohérentes, 
ni  incompréhensibles;  mais  on  était  loin,  évidemment,  de  la 
forme  habituelle  des  communications  diplomatiques.  C'était 
une  improvisation;  et,  comme  toute  improvisation,  en  matière 
diplomatique,  ce  n'était  pas  sans  danger. 

'Bonaparte  reçut  l'ambassadeur  avec  ce  que  lord  Whitworth 
appelle  <«  une  cordialité  tolérable  »,  le  fit  asseoir  en  face  de 
lui  de  l'autre  côté  de  la  table  et  lui  expliqua  qu'après  la  com- 
munication faite  à  Talleyrand,  il  lui  avait  paru  indispensable 
de  faire  connaître,  «  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus 
authentique,  ses  sentiments,  pour  qu'ils  fussent  transmis  à  Sa 
Majesté,  et  il  croyait  le  faire  mieux  qu'un  intermédiaire  quel 
qu'il  tût  » .  11  exprima  alors  son  profond  désappointement  de 
voir  que  "  le  traité  d'Amiens,  au  lieu  d'être  le  point  de 
départ  d'une  ère  de  bonne  entente  et  d'amitié,  eût  éveillé  une 
jalousie  et  une  défiance  croissante;  cette  défiance  se  mani- 
festait de  telle  façon  qu'il  fallait  en  finir  » .  Il  énuméra  ses 
griefs  et  en  première  ligne  la  non-évacuation  de  Malte  et 
d'Alexandrie,  et  affirma  a  qu'aucune  considération  en  ce 
monde  ne  le  lui  ferait  accepter  ;  qu'il  aimerait  mieux  voir 
l'Angleterre  en  possession  du  faubourg  Saint-Antoine  que  de 
Malte  r> .  Il  se  plaignit  de  la  presse,  en  particulier  des  journaux 
imprimés  en  français,  pour  exciter  la  France  contre  le  gouver- 
nement consulaire,  et  de  la  protection  accordée  à  Georges  Ca- 
doudal  ou  aux  assassins  qui  l'entouraient  ;  aussi,  "  son  irritation 
contre  la  Grande-Bretagne  augmentait-elle  journellement, 
chaque  brise  qui  soufflait  d'Angleterre  n'apportant  qu'inimitié 
et  haine  » .  En  ce  qui  concernait  l'Egypte,  il  fit  observer  «  que 
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s'il  avait  voulu  s'en  emparer  par  la  force,  il  l'aurait  pu  il  y  a 
un  mois,  en  y  envoyant  25,000  hommes  »  ;  plus  loin  il  indiqua 
qu'il  aurait  pu  y  envoyer  les  troupes  destinées  à  Saint-Domingue, 
dont  l'envoi  aurait  été  légitimé  par  la  non-évacuation  d'Alexan- 
drie, ('  mais  qu'il  ne  l'aurait  pas  fait,  quel  que  pût  être  son 
désir  d'avoir  l'Egypte  comme  colonie,  parce  qu'il  croyait  que 
cela  ne  valait  pas  une  guerre  dans  laquelle  il  aurait  pu  paraître 
l'agresseur,  et  qui  lui  aurait  fait  perdre  plus  qu'il  n'aurait  pu 
gagner,  l'Egypte  devant  un  jour  ou  l'autre  appartenir  à  la 
France,  soit  que  l'Empire  Turc  s'effondre,  soit  que  ce  soit  à  la 
suite  d'un  arrangement  avec  la  Porte  » . 

En  exprimant  son  désir  de  voir  la  paix  se  maintenir,  et  pour 
preuve  de  sa  sincérité,  il  indiqua  tous  les  inconvénients  qu'au- 
rait pour  lui  une  guerre  avec  l'Angleterre,  et  le  caractère 
aléatoire  de  la  descente  qu'il  était  déterminé  à  tenter  au  cas 
de  rupture  !  Tout  l'invitait  à  ne  pas  "  risquer  sa  vie  et  sa  répu- 
tation dans  une  tentative  si  hasardeuse...  ».  La  France  avec 
son  armée,  l'Angleterre  avec  sa  flotte,  "  en  s'entendant,  pou- 
vaient dominer  le  monde,  mais  par  leur  mésintelligence,  elles 
pouvaient  le  bouleverser  n  . 

Il  n'y  avait  rien  qu'il  n'eût  fait  pour  se  concilier  l'Angle- 
terre, s'il  n'eût  senti  son  inimitié  constante  depuis  le  traité 
d'Amiens  ;  c'était  «  arrivé  à  un  point  tel  qu'il  fallait  décider  si 
nous  aurions  la  paix  ou  la  guerre.  Pour  conserver  la  paix,  il 
fallait  que  le  traité  d'Amiens  fût  exécuté...  si  c'était  la  guerre, 
il  n'y  avait  qu'à  le  dire  et  à  refuser  d'exécuter  le  traité.  Il  fit 
le  tour  de  l'Europe  pour  me  montrer  qu'en  l'état  actuel  des 
affaires,  aucune  Puissance  ne  consentirait  à  se  coaliser  pour 
faire  la  guerre  à  la  France,  et  que  nous  avions  intérêt  à  la 
retarder...  n  Quant  à  lui,  «  ce  n'était  pas  lui  rendre  justice 
que  de  supposer  qu'il  se  croyait  au-dessus  de  l'opinion  de 
son  pays  ou  de  l'Europe  :  il  ne  se  risquerait  pas  à  ameuter 
toute  celle-ci  contre  lui  par  quelque  violente  agression,  et  il 
n'était  pas  non  plus  assez  puissant  pour  persuader  à  la  nation 
de  commencer  une  guerre  autrement  que  sur  un  bon  terrain.  >i 

I.  9 
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L'ambassadeur,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentait, 
répétait  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à  Talleyrand,  exposant  fran- 
chement les  appréhensions  inspirées  par  la  mission  Sébas- 
tiani  et  le  mécontentement  causé  par  les  acquisitions  de  terri- 
toire de  la  France  en  Europe.  Le  Premier  Consul  fit  observer, 
sur  ce  dernier  point,  que  l'Angleterre  n'avait  pas  voulu  en 
parler  dans  les  négociations,  «  et  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
d'en  parler  à  cette  heure  » .  Lord  Whitworth  donna  quelques 
mots  d'explication  à  propos  de  chaque  question  avec  beaucoup 
de  mesure  et  de  dignité.  La  conversation  se  termina  au 
bout  de  deux  heures,  et  le  Premier  Consul  se  retira  l'air  de 
bonne  humeur  (1). 

Lord  Whitworth  prit  assez  mal  l'honneur  dont  il  était  l'objet, 
et  qui  n'avait  pourtant  rien  que  de  particulièrement  flatteur, 
car  il  prouvait  le  cas  que  faisait  de  lui  le  chef  du  gouverne- 
ment français.  Mais,  à  en  juger  par  les  termes  de  la  lettre  dans 
laquelle  l'ambassadeur  rapportait  à  son  ministre  les  détails 
de  l'entrevue,  il  ne  parut  comprendre  ni  le  procédé,  ni  le 
langage  ;  c'était  un  homme  trop  habitué  aux  lenteurs  et  à  la 
solennité  des  formes  diplomatiques,  un  homme  trop  prévenu 
contre  le  Premier  Consul  et  trop  hypnotisé  par  certaines  craintes, 
pour  que  la  franchise,  adoptée  à  son  égard,  fit  autre  chose, 
tout  d'abord,  que  le  surprendre  et  lui  donner  même  une 
impression  de  faiblesse.  Aussi  disait-il  en  terminant  son  compte 
rendu  : 

«  L'impression  que  j'ai  rapportée  de  cette  conférence, 
impression  d'ensemble  plutôt  que  provenant  de  tel  point  du 
discours,  a  été  évidemment  que  le  but  du  Premier  Consul 
était,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  nous  amener  aux 

(t)  X'ous  ne  saurions  assez  conseiller  au  lecteur  en  état  de  com- 
prendre l'anglais  de  lire  l'ensemble  de  la  correspondance  de  lord 
Whituorth  dans  le  volume  publié  par  M.  0.  Browning,  eu  particulier 
le  récit  de  cette  entrevue,  trop  long  pour  ôtre  donné  ici,  et  de  le  comparer 
avec  le  récit  de  M.  Thiers. 
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mesures  qui  devaient  faciliter  l'accomplissement  de  ses  vues, 
de  nous  eflVayer  et  de  nous  eu  imposer.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  observer  que  cette  conduite  dans  la  vie  privée  serait 
une  forte  présomption  de  faiblesse.  Je  crois  que  le  même 
principe  peut  s'appliquera  la  politique  et  je  soupçonne  que 
c'est  ici  le  cas.  « 


m 


Mars  1803.  —  L'entrevue  ne  produit  pas  grand  effet  sur  lord  VVIiil- 
wortli,  mais  l'exposé  fait  au  corps  législatif  lui  montre  la  gravité  de  la 
situation.  —  11  cherche  un  compromis  acceptable  et  propose  à  son 
gouvernement  la  garantie  solidaire  par  les  puissances  de  l'intégrité 
de  la  Turcjuie.  —  Cela  ne  suffit  pas  au  ministère,  qui  sait  que  sa  vie 
dépend  de  la  question  de  Malte.  —  Bail  refuse  de  remettre  La  Valette 
au  bailli  de  fiuzy  et  aux  troupes  napolitaines. 


Si  l'entrevue  du  18  février  ne  parut  pas  tout  d'abord  avoir 
produit  grand  effet  sur  lord  Wbitvvortb,  l'exposé  fier  fait  le 
20,  au  Corps  législatif,  de  la  situation  de  la  République  (1) 
et  l'allusion,  qui  le  terminait,  à  la  possibilité  du  retour  de  la 
guerre  maritime,  devaient  contribuer  à  en  accentuer  l'impor- 
tance et  souligner  à  ses  yeux  le  danger  cbaque  jour  grandissant. 
Il  comprit  enfin  que  la  non-évacuation  de  Malte,  loin  d'assurer 
la  conservation  de  la  paix  en  intimidant  la  France,  risquait 
au  contraire  de  rallumer  la  guerre,  et  que  l'Egypte,  en  revan- 
che, et  l'Empire  turc  ne  couraient  aucun  danger  pressant.  A 
partir  de  mars,  il  atténue  son  langage  et  déplore  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  mécontenter,  à  irriter  le  Premier  Consul.  "  Si 
la  guerre  résulte  de  cette  discussion,  écrit-il  le  28  février,  je 

(1)  L'acte  de  médiation  de  la  Suisse  est  publié  le  20  ;  le  recès  de  la 
Diéti3  reiraniaiit  l' Allemagne,  le  25. 
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l'attribuerai  plus  à  l'intempérance  des  journaux  qu'aux  diffi- 
cultés politiques.  »  Et  le  3  mars  : 

ti  L'on  n'a  sûrement  jamais  entendu  que  la  liberté  de  la 
presse  serait  sans  contrôle  au  point  de  tolérer  qu'un  obscur 
écrivain  qui  écrit  peut-être  dans  un  grenier,  sans  autre  vue 
que  de  se  procurer  de  quoi  dîner,  puisse  entraîner  à  la  guerre 
des  pays,  qui,  d'ailleurs,  pourraient  être  disposés  à  la  conci- 
liation etabordercalmement  les  discussions;  je  suis  persuadé 
que  si  le  Premier  Consul  a  recours  à  la  solution  désespérée 
de  la  guerre,  il  faudra  l'attribuer  plus  à  l'irritation  constam- 
ment entretenue  par  les  feuilles  publiques  qu'à  la  nature  des 
questions  en  discussion,  quelque  délicates  qu'elles  puissent 
être.  >' 

De  quelque  temps  il  ne  pousse  plus  le  cabinet  à  garder 
Malte,  et  nous  allons  le  voir  chercher  enfin  la  satisfaction  à 
demander  au  Premier  Consul,  et  la  chercher  dans  une  mesure 
raisonnable,  suffisante  cependant  pour  rassurer  l'Angleterre. 
Jamais  jusque-là,  le  ministère  ne  lui  avait  indiqué  quelle  serait 
cette  satisfaction,  car  la  seule  qu'il  désirât  désormais  était  la 
conservation  de  Malte,  car,  seule,  elle  le  mettait  en  bonne 
position  vis-à-vis  de  l'opinion,  qui  y  voyait,  non  sans  raison, 
la  garantie  de  sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée,  non  pas 
seulement  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir. 

L'empereur  de  Russie,  dans  sa  dépêche  destinée  à  être 
communiquée  au  gouvernement  français,  avait  exprimé  la 
conviction  : 

«Que  dans  ce  moment  il  serait  extrêmement  convenable  de 
calmer  autant  que  possible  la  crainte  universelle  qui  agile 
tous  les  Cabinets,  que  des  événements  nouveaux  vont  bien- 
tôt troubler  derechef  le  monde  politique.  Si  le  Premier 
Consul,  par  quelque  déclaration,  ou  comme  il  le  jugera  à 
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propos,  détruisait  ces  craintes,  qui  se  portent  principale- 
ment sur  le  sort  de  la  Turquie,  et  qu'il  assurât  ne  point 
avoir  de  vues  sur  cet  Empire,  il  ôterait,  parla,  tout  prétexte 
aux  jalousies  des  autres  cabinets,  et  mettrait  fin  aux  germes 
de  discussion  et  d'inquiétude,  qui  fermentent  toujours  en 
Europe,  et  qui  empêchent  que  la  tranquillité  qui  vient  de  lui 
être  rendue,  ne  produise  les  effets  salutaires  que  l'on  devrait 
s'en  promettre.  « 

C'est  de  cette  solution  que  lord  Whitworth  s'empara  un  mo- 
ment. 

«  Dans  le  présent  état  des  affaires,  Votre  Seigneurie  a  natu- 
rellement dû  diriger  son  attention  sur  les  différents  moyens 
d'obtenir  la  sûreté  que  nous  devons  réclamer.  Une  garantie 
formelle  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  France,  se  sera  probablement  pré- 
sentée à  votre  esprit  comme  le  plus  à  même  de  répondre  à 
notre  but...  Si  on  présentait  à  l'Empereur  de  Russie  ce 
moyen  comme  le  seul  d'éviter  peut-être  une  guerre  géné- 
rale, je  crois  qu'il  pourrait  être  amené  à  consentir  à  cette 
mesure  (1).  » 

Mais  il  était  trop  fard  pour  orienter  le  ministère  vers  une 
solution  modérée  ;  au  contraire,  le  cabinet  britannique  accen- 
tuait son  attitude  sous  la  pression  de  l'opinion  et  sous  l'in- 
fluence des  communications  antérieures  de  son  ambassadeur. 
Méconnaissant  l'intention  qu'avait  eue  le  Premier  Consul  en 
appelant  lord  Whitworth  à  une  conversation  particulière,  de 
chercher  à  aplanir  les  difficultés  par  des  explications  loyales, 
le  gouvernement  anglais  ne  relevait,  dans  sa  dépêche  du  28  fé- 
vrier, que  l'aveu  fait  au  cours  de  cet  entretien,  de  ses  désirs 

(1)  Lettre  du  3  mars  de  lord  Whilworth. 
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éventuels  concernant  l'Egypte.  Il  chargeait  son  mandataire  de 
déclarer  : 


«  Après  tout  ce  qui  s'est  passé,  Sa  Majesté  ne  peut  évacuer 
Malte  tant  que  des  sûretés  matérielles  ne  lui  seront  pas 
données  sur  les  points  qui  pourraient  être  compromis  par 
le  retrait  des  troupes.  » 

C'est  ce  que  lord  Whitworth  avait  dû  affirmer  le  2  mars  à 
Talleyrand,  en  appuyant  sur  les  intentions  que  l'on  voulait 
supposer  au  Premier  Consul  au  sujet  de  l'Egypte. 

«  Il  m'a  écoulé  avec  beaucoup  de  patience,  écrivait,  le 
3  mars,  l'ambassadeur,  et,  en  réponse,  s'est  efTorcé  comme 
précédemment  de  me  convaincre  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  d'aucune  espèce  justifiant  nos  craintes;  qu'il  était  vrai 
que  l'acquisition  de  l'Egypte  avait  été,  et  était  peut-être 
encore,  un  des  projets  favoris  du  Premier  Consul,  mais  pas 
au  point  de  le  faire  aller  à  une  guerre  pour  le  réaliser  ; 
qu'il  se  rendait  compte  que  toute  tentative  de  sa  part  d'en 
prendre  possession,  le  conduirait  immédiatement  à  des 
hostilités  avec  la  Grande-Bretagne.  Mais  qu'en  même  temps 
il  doit,  d'autre  part,  faire  remarquer  que  le  fait  ^le  garder 
Malte  en  dépit  du  traité  doit  aussi  avoir  le  même  effet,  puis- 
que le  Premier  Cousul  s'est  engagé  d'honneur  à  veiller  à  son 
exécution  à  tout  événement.  M.  de  Talleyrand  s'est  beaucoup 
étendu  sur  ces  arguments.  Son  but  était  de  me  convaincre 
que  le  Premier  Consul  se  déciderait  pour  la  guerre  sur  une 
question  de  point  d'honneur,  et  non  en  vue  d'obtenir  posses- 
sion de  l'Egypte  ou  dans  toute  autre  vue  d'agrandissement.  « 

Lord  Whitworth  le  sonda  au  sujet  d'un  projet  auquel  Tal- 
leyrand avait  fait  allusion  le  23  février  pour  assurer  l'intégrité 
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de  la  Turquie;  mais  l'ambassadeur  voyant  «  qu'il  ne  s'agissait 
que  des  paroles  prononcées  dans  le  Message  au  Corps  légis- 
latif »  ,  lui  exprima  «  un  doute  qu'aucune  parole  rassurante  pût 
être  suffisante  dans  une  telle  transaction.  Talleyrand  répéta 
alors  la  question  si  souvent  faite  :  Quelle  est  donc  la  sûreté 
que  vous  réclamez  et  que  le  Premier  Consul  peut  vous  donner? 
—  Ceci,  luiai-je  dit,  doit  être  l'objet  de  la  négociation  que  nous 
sommes  disposés  h.  entamer...  » 

Là-dessus,  Talleyrand  l'ayant  informé  que  le  général  An- 
dréossy  était  chargé  de  poser  carrément  la  question  de  l'éva- 
cuation, Whitworth,  qui  cherchait  ta  amener  peu  à  peu  le  Pre- 
mier Consul  à  discuter  calmement  sur  la  question  de  Malte, 
se  montra  fort  ému  en  apprenant  que  la  question  pouvait  être 
brutalement  posée,  et  engagea  Talleyrand  u  à  préparer  le  Pre- 
mier Consul  aux  conséquences  de  cette  démarche,  pour  évi 
ter  un  accès  de  mauvaise  humeur  »  . 


«  Il  est  impossible  de  se  faire  aucune  opinion  précise  de  la 
façon  dont  finira  ce  différend.  Nous  connaissons  tous  le 
caractère  du  Premier  Consul.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
nous  savons  que  l'orgueil,  la  pétulance,  une  jalousie  enra- 
cinée, et  la  haine  de  l'Angleterre  en  sont  les  principaux 
éléments.  Tout  cela  le  poussera  à  soutenir,  à  tous  risques, 
ce  qu'il  appelle  son  honneur.  D'autre  part,  nous  connaissons 
son  indigence  totale  comme  moyens  d'engager  une  guerre 
maritime  ;  la  dispersion  de  ce  qui  reste  de  sa  flotte,  l'échec 
de  ses  projets  sur  les  Indes  Occidentales  et  en  Amérique  ; 
la  pénurie  de  ses  finances  ;  et,  avant  tout,  les  appréhensions 
qu'il  éprouve  —  et  sur  lesquelles  appuient  auprès  de  lui 
plusieurs  personnes  de  sa  famille,  particulièrement  ses 
frères  Joseph  et  Lucien,  —  de  voir  son  sort,  s'il  mène  ce 
pays  à  la  guerre,  tranché  par  un  assassinat.  Ce  sont  là,  il  faut 
le  reconnaître,  de  sérieux  et  puissants  motifs.  Quelques-unes 
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des  personnes  avec  lesquelles  je  cause  tendent  à  penser 
qu^elles  produiront  une  salutaire  influence,  et  je  suis  moi- 
même  disposé  à  l'admettre,  » 

Le  5  mars,  il  revient  sur  son  avis  d'une  garantie  soli- 
daire de  l'intégrité  du  territoire  ottoman. 

«  Je  recommande  instamment  à  Votre  Seigneurie  d'entre- 
prendre, par  tous  les  moyens,  d'engager  la  cour  de  Russie  à 
se  mettre  en  avant  dans  cette  occasion,  à  moins  que  vous 
ne  soyez  déterminés  à  garder  Malte  à  tout  événement,  et 
cela  ne  peut,  je  le  crains,  être  réalisé  sans  la  guerre.  En 
dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  la  meilleure  sûreté  serait 
une  garantie  solidaire.  Je  n'ai  aucune  raison  de  croire  que 
ce  Gouvernement  accepterait  volontiers  une  telle  mesure; 
mais  si  elle  était  fortement  mise  en  avant  par  la  Russie,  il 
ne  refuserait  pas.  Le  comte  Woronzofif  insisterait,  je  crois,  et 
son  frère  pourrait,  s'il  le  voulait,  amener  l'Empereur  à 
l'adopter.  Il  nous  faut  être  préparés  à  négocier  sur  quelque 
formule  bien  définie,  et  celle-ci  est,  peut-être,  la  plus  accep- 
table. Je  m'excuse  auprès  de  Votre  Seigneurie  de  ces  ré- 
flexions qui  vous  seront,  j'en  suis  sûr,  déjà  venues  à  l'esprit.  » 

Mais  ces  propositions  ne  pouvaient  plus  avoir  d'écho.  Lord 
Hawkesbury  trouva  sans  doute  le  «  à  moins  que  vous  ne  soyez 
déterminés  à  garder  Malte  »  de  cette  lettre,  quelque  peu  naïf, 
alors  que,  pendant  trois  mois,  l'ambassadeur  l'avait  poussé  à 
le  faire,  et  que  l'existence  même  du  cabinet  était  en  jeu  sur  la 
question  de  Malte. 

Entre  temps,  lord  Whitworth  communiquait  à  sa  cour  la 
nomination  du  bailli  Tommasi  de  Cortone  comme  Grand - 
Maître  de  l'Ordre,  faite  quelques  jours  avant,  par  le  Saint- 
Père.  Par  là  se  trouvait  supprimée  l'une  des  raisons  officielles 
du  retard  apporté  à  l'évacuation. 
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Le  2  mars  1803,  le  bailli  de  Buzy,  régulièrement  commis  à 
cette  fin  par  le  Grand-Maître,  avait  demandé  la  remise  de  l'île 
aux  troupes  napolitaines  récemment  débarquées.  Mais  Bail 
avait  objecté,  le  5  mars,  qu'il  ne  pouvait  agir  sans  ordres  :  cer- 
taines puissances  garantes  n'avaient  pas  répondu  ;  de  plus,  il 
ne  pouvait  céder  le  palais  de  la  Valette  qui  lui  était  nécessaire 
ainsi  qu'au  général  Villette,  mais  il  offrait  le  palais  Boschetto 
hors  les  murs,  bien  qu'il  valût  mieux,  à  son  avis,  que  le 
Grand-Maître  restât  à  Messine.  Ce  dernier  palais  n'était  pas 
meublé. 

Le  commissaire  de  l'Ordre  s'étant  adressé  au  ministre  de 
France,  Vial,  celui-ci,  le  5  mars  1803,  avait  établi,  dans  une 
note  adressée  à  sir  Alexander  Bail,  que  les  pouvoirs  donnés  au 
général  anglais  étaient  suffisants  pour  permettre  d'exécuter  le 
traité.  Bail  persista  dans  son  refus,  qui  fut  blâmé  par  certains 
habitants  qu'il  fît  arrêter. 

La  situation  était  grave  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  grave 
non  plus  du  fait  des  imprudences  de  Bonaparte,  mais  du  fait 
des  convoitises  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  Malte,  car,  de  plus 
en  plus,  s'effaçait  toute  raison  de  rien  craindre  du  côté  des  pos- 
sessions turques. 

Lord  Whitworth,  voyant  les  choses  telles  qu'elles  étaient 
réellement,  prévenait  de  nouveau,  le  10  mars,  le  ministère  que 
l'on  allait  droit  à  la  guerre,  et  cherchait  encore  une  fois  à  faire 
aboutir  son  idée  qui,  mise  en  avant  en  temps  utile,  eût  pu  sau- 
vegarder la  paix. 

Paris,  10  mars  1803. 

«  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  discussion  actuelle,  je 
remplirais  mal  mon  devoir  si  j'encourageais  Votre  Seigneurie 
à  croire  que  nous  pourrons  aller  plus  avant  sans  arriver  à  des 
résolutions  extrêmes.  Cela  peutêtrereculé,  mais,  je  le  crains, 
cela  ne  peut  pas  être  évité;  et  même  ce  répit  doit  être  attribué 
seulement  au  défaut  de  moyens,  et  au  désir  de  ménager  à  la 
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vengeance  et  à  la  haine  du  Premier  Consul  tout  leur  effet. 
J'ai  eu,  il  y  a  deux  jours,  une  conversation  intéressante  avec 
Joseph  Bonaparte,  dans  laquelle  il  a  déploré,  en  termes  éner- 
giques, et  de  nature  à  me  convaincre  qu'il  n'était  pas  entiè- 
rement indififérent  à  des  considérations  personnelles,  les  ca- 
lamités que  l'affaire  de  Malte  était  susceptible  d'attirer  sur  ce 
pays,  et  éventuellement  sur  l'Europe.  Il  m'a  donné  claire- 
ment à  entendre,  —  et  je  suis  persuadé  qu'il  l'a  fait  dans  de 
meilleures  intentions  quele  Premier  Consul,  — qu'uneguerre 
serait  la  conséquence  inévitable  de  notre  refus  d'exécuter 
cette  partie  du  Traité  d'Amiens;  que  la  résolution  du  Pre- 
mier Consul  était  prise,  et  que  tous  les  raisonnements  et 
arguments  de  ses  amis  moins  passionnés  étaient  impuissants. 
Il  est  nettement  d'avis  que  le  Premier  Consul  ne  tenterait 
pas  de  réaliser  ses  vues  sur  l'Egypte  en  ce  moment,  même 
en  admettant  que  nous  ne  fussions  pas  sur  son  chemin,  mais 
il  n'a  pas  voulu  affirmer  que  l'espoir  d'acquérir  ce  pays  fût 
jamais  abandonné.  Il  a  été  assez  franc  pour  reconnaître  la 
force  de  nos  arguments,  et  s'est  montré  assez  disposé  à  re- 
jeter toute  la  faute  sur  le  caractère  du  Premier  Consul,  si 
irritable,  dit-il,  sur  ce  point,  qu'aucun  membre  de  sa  famille 
n'ose  en  parler.  En  un  mot,  ce  que  j'ai  pu  tirer  de  lui  a  été 
que  le  Premier  Consul  est  déterminé  à  faire  la  guerre  pour 
Malte,  en  dépit  de  tout  ce  que  sa  famille  ou  certains  de  ses 
ministres  peuvent  alléguer,  et  en  dépit  de  l'impopularité 
qu'une  telle  mesure  pourrait  attirer  sur  lui.  En  même  temps, 
je  sais  de  bonne  source  qu'un  officier  a  été  envoyé  en  Italie 
avec  l'ordre  pour  le  Général  Murât  de  demander  au  Roi  de 
Naples  le  passage  en  Sicile  pour  une  armée  Française,  comme 
premier  pas  vers  l'expulsion  des  Anglais  de  Malte.  Quoique 
l'attaque  ne  soit  pas  à  redouter  de  ce  quartier  ou  de  tout 
autre,  l'occupation  de  la  Sicile  par  les  Français  serait  1res 
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fàclieuse,  que  ce  soit  au  point  de  vue  du  Roi  de  Naples,  que 
cela  priverait  éventuellement  d'une  grande  partie  de  ses 
États,  que  ce  soit  au  point  de  vue  de  Malte,  car  cela  suppri- 
merait toutes  les  ressources  qu'elle  tire  de  cette  île.  Des 
ordres  ont  été  envoyés  aux  divers  ports  d'armer  rapidement 
et  en  secret;  une  frégate  a  été  envoyée  pour  mettre,  à  Saint- 
Domingue,  l'armée  et  la  flotte  sur  leur  garde... 

Je  crois  devoir  informer  Votre  Seigneurie,  qu'en  causant 
l'autre  soir  avec  le  Comte  Marcoff  sur  la  situation  actuelle,  et 
plus  spécialement  sur  la  nature  de  la  sécurité  à  laquelle  on 
pourrait  avoir  recours  pour  le  cas  où  nous  accepterions  d'éva- 
cuer Malte,  j'ai  été  amené  à  lancer  l'idée  d'une  triple  garantie 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  France  comme  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé.  Il  doute  comme 
moi  que  cela  même  suffise  à  réfréner  l'ambition  du  Premier 
Consul,  mais  il  croit  que,  dût  Bonaparte  s'emparer  par  une 
subite  invasion,  malgré  un  tel  engagement,  soit  de  l'Egypte, 
soit  de  toute  autre  partie  de  l'Empire  Turc,  il  serait  inévita- 
blement chassé  par  les  efforts  des  Russes  et  des  Turcs  d'une 
part,  et  par  ceux  de  la  flotte  et  de  l'armée  Britannique  de 
l'autre.  Il  a  déclaré  en  même  temps  que  ce  projet  serait  si 
bien  d'accord  avec  le  désir  sincère  de  l'Empereur  de  Russie 
de  sauvegarder  l'Empire  Turc,  qu'il  se  sentirait  pleinement 
autorisé  à  signer  un  tel  acte,  s'il  lui  était  présenté,  sans  au- 
cune instruction  nouvelle  de  sa  Cour...  « 

Les  circonstances  auraient  donc  favorisé  l'arrangement  pro- 
posé par  lord  Wliitworth,  si  le  cabinet  anglais  l'avait  approuvé  ; 
il  était  malheureusement  décidé  désormais  à  garder  Malte  au 
moins  pour  un  temps.  Il  allait  simplement  prolonger  les  négo- 
ciations pendant  le  délai  qui  pouvait  lui  être  utile,  et  dans  l'es- 
prit indiqué  par  une  des  lettres  du  10  mars  de  lord  VVhitworth  : 
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«  Nous  pouvons  prolonger  les  négociations  quelques  se- 
maines, au  bout  desquelles  nous  devons  nous  attendre  à  tous 
les  eÉFets  de  sa  rancune,  à  moins  que,  dans  l'intervalle, 
quelque  chose  n'arrive  ici,  de  plus  fait  pour  le  retenir  dans 
les  bornes  de  la  modération  et  de  la  prudence  que  tous  les 
arguments  employés.  Bien  que  le  chapitre  accident  ne  soit 
pas  de  ceux  sur  lesquels  on  puisse  compter  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  cependant,  dans  le  cas  présent,  il  faut 
compter  avec  lui.  Et  à  tout  événement  nous  serons,  au 
bout  de  quelques  semaines,  mieux  préparés  à  soutenir  son 
attaque  que  lui  à  la  faire.  Je  tromperais  Votre  Seigneurie,  si 
je  donnais  aucun  espoir  de  garder  Malte  sans  se  battre,  fût- 
ce  aux  conditions  suggérées  dans  votre  dernière  lettre  parti- 
culière, w 

Déjà,  du  reste,  de  graves  mesures  étaient  prises,  et  le 
gouvernement  avait  exprimé  publiquement  sa  méfiance  à  l'égard 
du  Premier  Consul. 


IV 

Mars  1803.  —  Message  du  roi  au  parlement.  —  Irritation  du  Premier 
Consul.  —  Il  interpelle  lord  Whitworth  pendant  le  cours  d'une  audience 
publique.  —  Il  prévient  les  puissances  garantes,  de  la  situation  faite  à  la 
France.  — Il  offre  à  l'Angleterre  de  s'engager  à  respecter  l'intégrité  de 
l'Empire  turc.  —  Lord  Hawkesbury  envoie  à  l'ambassadeur  un  premier 
projet  donnant  Malte  à  l'Angleterre.  —  Marche  rapide  vers  une  rupture. 
—  Bonaparte  considère,  dès  ce  moment,  la  guerre  comme  certaine.  — 
Lettres  aux  gouvernements  étrangers. 


Le  11  mars,  lord  U/hitworth  était  prévenu,  par  courrier 
spécial  de  lord  Hawkesbury,  de  la  lecture  du  message  du  roi 
aux  Chambres. 
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Paris,  12  mars  1803. 

tt  Le  messager  Mason  arrivé  hier  matin  de  bonne  heure 
avec  la  lettre  particulière  de  Votre  Seigneurie,  du  7,m'infor- 
mant  que  par  suite  des  préparatifs  faits  dans  les  ports  de 
France  et  de  Hollande  qui,  bien  qu'ostensiblement  destinés 
au  service  colonial,  pourraient  en  cas  de  rupture  être  tour- 
nés contre  quelques  parties  des  possessions  Anglaises,  Sa 
Majesté  a  jugé  opportun  d'adresser  un  message  aux.  deux 
Chambres  du  Parlement,  recommandant,  en  termes  non 
offensauts,  l'adoption  de  telles  mesures  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  l'honneur  de  sa  couronne  et  la  sûreté  de 
ses  états...  » 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  pour  atténuer  l'effet  de  cette 
nouvelle,  s'empressa  d'aller  chez  M.  de  Talleyrand  qui  était 
déjà  informé,  et  qu'il  trouva  fort  ému.  Il  partait  précisément 
pour  en  faire  part  au  Premier  Consul. 

«  Je  m'efforçai  de  lui  faire  comprendre  que  cette  mesure 
était  simplement  une  précaution,  et  nullement  une  menace, 
qui  serait  indigne  de  l'une  comme  de  l'autre  partie.  Je  lui 
expliquai  la  différence  dans  la  manière  de  procéder  dans  les 
deux  pays  :  qu'en  France  le  Gouvernement  pouvait  adopter 
et  mettre  en  exécution  toute  mesure  qui  lui  apparaissait 
opportune  en  vue  de  l'offensive  ou  de  la  défensive,  sans 
communication  d'aucune  sorte;  mais  qu'en  Angleterre  le  cas 
était  différent,  et  quelque  urgentes  que  pussent  être  les 
circonstances.  Sa  Majesté  ne  pouvait  s'écarter  des  formes 
prescrites  qui  veulent  que  ses  intentions  soient  commu- 
niquées par  un  message  aux  deux  Chambres  du  Parle- 
ment. Qu'ainsi  une  publicité  était  donnée  en  Angleterre, 
qui  n'était  pas  nécessaire  ici  ;  et  que  c'était  à  cette  nécessité 
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et  non  à  aucune  idée  de  menace  qu'il  fallait  attribuer  cette 
publicité.  Je  conclus  eu  répétant  que  c'était  simplement  une 
mesure  de  précaution,  prise  en  raison  des  armements  que 
l'on  poursuivait  dans  les  ports  de  France  et  de  Hollande,  en 
faisant  remarquer  en  même  temps  qu'alors  même  que  ces 
armements  n'auraient  pas  été  aussi  notoires,  le  fait  de  la 
résolution  prise  par  le  Premier  Consul  d'augmenter  à  un  tel 
point  son  armée  en  temps  de  paix  aurait  été  un  prétexte 
pleinement  suffisant  pour  motiver  une  telle  mesure  de  pré- 
caution. » 

Talleyrand,  qui  avait  reçu  la  copie  du  message,  le  lui  com- 
muniqua. 11  ne  répondit  rien  aux  observations  ci-dessus  et  se 
borna  à  affirmer  comme  d'habitude  «  qu'il  n'y  avait  aucune 
base  d'aucune  sorte  aux  alarmes  des  ministres  de  Sa  Majesté, 
que  le  Premier  Consul  était  pacifique,  qu'il  n'avait  aucune 
idée  d'aucune  sorte  d'attaquer  les  Etats  de  Sa  Majesté,  si  ce 
n'était  contraint  et  forcé  par  un  commencement  d'hostilités  de 
notre  part  ;  qu'il  considérerait  toujours  le  refus  d'évacuer 
Malte  comme  ledit  commencement  d'hostilités;...  » .  Rendez- 
vous  fut  pris  chez  l'ambassadeur  de  Prusse,  chez  qui  ils 
dînaient  tous  deux. 

"  Il  n'y  arriva  pas  avant  sept  heures,  et  dès  qu'il  se  leva 
de  table,  il  me  prit  à  part  et  m'informa  que,  bien  que  le 
Premier  Consul  fut  excessivement  irrité  de  l'injuste  soupçon 
qu'entretenait  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
cependant  il  ne  voulait  pas  se  laisser  dominer  par  ce  senti- 
ment, au  point  de  perdre  de  vue  les  malheurs  que  la  discus- 
sion actuelle  pouvait  attirer  sur  l'humanité.  Il  s'étendit  beau- 
coup sur  ce  point,  et  exposa  les  mesures  auxquelles  on  serait 
obligederecourir.il  dit  que  si  l'Angleterre  désirait  discuter 
loyalement,  il  le  désirait  aussi  ;  que  si  l'Angleterre  préparait 
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la  guerre,  il  la  préparerait  aussi  ;  et  que  si  TAngleterre 
voulait,  en  fin  de  compte,  se  décider  à  commencer  les  hos- 
tilités, il  avait  confiance  eu  la  nation  Française  pour  dé- 
fendre la  cause  de  l'honneur  et  de  la  justice.  Je  répétai 
en  vain  que  l'Angleterre  ne  désirait  pas  la  guerre,  que  la 
paix  nous  était  nécessaire  comme  à  la  France,  que  tout  ce  que 
nous  désirions  et  que  tout  ce  que  nous  recherchions,  c'était 
la  sécurité  ;  mais  que  tout  nous  prouvait  que  cette  sécurité 
était  menacée  par  les  projets  du  Premier  Consul  sur  l'Egypte, 
qu'en  conséquence  notre  refus  d'évacuer  Malte  nous  était  de- 
venu une  précaution  aussi  nécessaire  que  la  défense  de  toute 
partie  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

A  ce  genre  de  raisonnement  M.  de  Talleyrand  a  opposé 
la  modération  du  Premier  Consul,  sa  grande  abnégation,  et 
sa  détermination  de  sacrifier  même  ses  projets  favoris  à  son 
sincère  désir  d'éviter  une  rupture.  Au  cours  de  cette  conver- 
sation je  dois  mentionner  à  Votre  Seigneurie  que  je  fis  une 
insinuation  (1)  au  sujet  de  ce  que  Votre  Seigneurie  me 
suggérait  dans  sa  lettre  personnelle  du  4  dernier;  mais 
M.  de  Talleyrand  n'y  fit  que  peu  d'attention,  et  m'assura  que 
le  Premier  Consul  ne  voudrait  jamais,  ni  maintenant,  ni  en 
aucun  autre  temps,  si  ce  n'est  forcé  par  les  suites  d'une 
guerre  malheureuse,  admettre  aucun  compromis  d'aucune 
sorte  au  sujet  de  Malte.  » 

Talleyrand  lui  remit  alors  le  mémorandum  suivant,  n'ayant 
rien  d'officiel,  mais  donnant  la  situation  d'esprit  du  Premier 
Consul.  Il  paraissait,  du  reste,  écrit  sous  sa  dictée. 

1°  Si  Sa  Majesté  Britannique  entend  parler  dans  son 
message,  de  l'expédition  de  Helvoet,  tout   le  monde  sait 

(1)  Probablement  détenir  Malte  pour  un  temps.  (Voir  p.  149.) 
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qu'elle  était  destinée  pour  l'Amérique  et  qu'elle  allait  partir 
pour  sa  destination;  mais,  d'après  le  message  de  Sa  Majesté, 
l'embarquement  et  le  départ  vont  être  contremandés. 

2°  Si  nous  n'avons  pas  des  explications  suffisantes  sur 
ces  armements  de  l'Angleterre,  et  qu'ils  ont  effectivement 
lieu,  il  est  naturel  que  le  Premier  Consul  fasse  entrer  vingt 
mille  hommes  en  Hollande,  puisque  la  Hollande  est  nommée 
dans  le  message. 

3"  Ces  troupes  une  fois  entrées,  il  est  naturel  que  l'on 
forme  un  camp  sur  les  frontières  du  pays  d'Hanovre  et  qu'on 
remette  {sic),  d'ailleurs,  de  nouveaux  corps  de  troupes  à 
ceux  qui  étaient  déjà  embarqués  pour  l'Amérique,  afin  de 
préparer  d'autres  embarquements  et  de  se  tenir  dans  une 
position  défensive  et  offensive. 

4"  Il  est  naturel  que  le  Premier  Consul  ordonne  la  forma- 
tion de  plusieurs  camps  à  Calais  et  sur  les  divers  points  de 
la  côte. 

5"  Il  est  aussi  dans  la  nature  des  choses  que  le  Premier 
Consul,  qui  était  sur  le  point  de  faire  évacuer  la  Suisse,  se 
trouve  forcé  d'y  maintenir  une  armée  française. 

6"  C'est  encore  une  conséquence  naturelle  de  tout  ceci 
que  le  Premier  Consul  fasse  passer  une  nouvelle  force  en 
Italie  pour  occuper,  si  cela  devient  nécessaire,  la  position  de 
Tarente. 

7°  L'Angleterre  armant,  et  armant  avec  tant  d'éclat,  la 
France  sera  obligée  de  mettre  son  armée  sur  le  pied  de 
guerre,  mouvement  tellement  considérable  qu'il  sera  un 
objet  d'agitation  pour  toute  l'Europe. 

Le  résultat  de  tous  ces  mouvements  sera  d'aigrir  davan- 
tage les  deux  nations.  La  France  aura  été  obligée  de  pren- 
dre toutes  ces  précautions  en  conséquence  des  armements 
de  l'Angleterre,  et  cependant  on  ne  manquera  pas  d'exciter 
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la  nation  anglaise  en  disant  que  la  France  la  veut  envahir. 
La  population  brilannique  sera  obligée  de  se  mettre  sous 
les  armes  pour  sa  défense,  et  son  commerce  d'exportation 
se  trouvera,  même  avant  la  guerre,  paralysé  sur  toute 
l'étendue  des  pays  qu'occupe  l'armée  française.  L'expérience 
des  nations  et  la  marche  des  événements  prouvent  que  d'un 
tel  état  de  choses  à  des  hostilités  réelles,  il  n'y  a  malheureu- 
sement pas  loin. 

Quant  aux  différends  dont  il  est  parlé  dans  le  message  de 
S.  M.  Britannique,  nous  ne  nous  en  connaissons  aucun  avec 
l'Angleterre,  car  il  ne  paraît  pas  imaginable  qu'on  ait  pré- 
tendu sérieusement  en  Angleterre  se  soustraire  à  l'exécution 
du  traité  d'Amiens  sous  la  protection  d'un  armement  mili- 
taire. L'Europe  sait  bien  que  l'on  peut  tenter  de  déchirer  la 
France,  mais  non  pas  de  l'intimider  (1). 

(1)  Le  Premier  Consul  envoyait  Duroc  à  Berlin;  il  avait  écrit  à  l'empe- 
reur de  Russie  la  veille.  " 
INSTRUGTIOX 

Par».  21  ïentdie  aa  XI  (13  mari  1803). 

Le  général  Duroc  se  rendra  en  toute  diligence  à  Berlin  ;  et  sans  laisser 
soupçonner  à  qui  que  ce  soit  où  il  va.  Il  remettra  la  lettre  ci-jointe  au 
roi  de  Prusse. 

Si  le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  encore  reçu  le  message  du  roi  d'Angle- 
terre à  la  Chambre  des  communes,  il  le  lui  montrera.  Il  lui  dira  que  le 
cabinet  m'a  fait  prévenir,  quarante-huit  heures  d'avance,  de  ce  message. 
Mais  comme  il  est  évidemment  faux  qu'il  y  ait  aucun  armement  sur  les 
côtes  de  France,  et  comme  cela  est  prouvé,  ce  sont  des  faits  que  des 
paroles  et  des  commentaires  ne  peuvent  pas  eftacer. 

Par  le  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  devait  évacuer  Malte  dans  trois 
mois,  et,  comme  l'on  avait  prévu  que  dans  ces  trois  mois  l'Ordre  ne 
serait  pas  organisé,  il  avait  été  convenu  que  le  roi  de  Naples  y  enverrait 
2,000  hommes  pour  occuper  cette  place. 

Par  le  même  traité  la  France  devait  évacuer  Tarente.  Plus  de  cent 
pièces  de  canons  avaient  déjà  été  placées  dans  cette  place  plus  impor- 
tante que  Malte,  en  la  considérant  comme  centre  des  opérations  dans  le 
Levant.  Plus  de  quarante  vaisseaux  de  guerre  et  un  convoi  peuvent  se 

I.  10 
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La  lecture  de  celte  pièce  inspirait  à  lord  Whitworth,  à 
la  fin  de  sa  lettre  du  14,  les  réflexions  suivantes,  peu  mesu- 
rées à  l'éf^ard  du  chef  du  gouvernement  auprès  duquel  il 
était  accrédité  : 

trouver,  dans  cette  rade,  à  l'abri  des  tempêtes  et  d'un  ennemi  supérieur. 
Il  était  entré  dans  les  calculs  du  Premier  Consul  de  ne  pas  évacuer  cette 
place,  qui,  étant  continentale,  ne  pouvait  pas  être  enlevée  comme  une 
île.  Des  officiers  du  génie  du  premier  mérite  y  avaient  travaillé  ;  des 
remuements  de  terre  y  avaient  eu  lieu;  la  France  y  avait  dépensé 
100,000  écus.  Mais,  par  le  traité  de  paix,  le  Premier  Consul  s'engayea  à 
évacuer  Tarente  dans  trois  mois,  ainsi  que  la  place  d'Aiicône.  La  place 
fut  évacuée,  et,  des  opérations  militaires  et  de  détail  ayant  manqué,  le 
Premier  Consul  témoigna  son  mécontentement  au  général  Soult  qui  com- 
mandait cette  colonne,  ne  s'informant  point  si  Malte  était  évacuée  ou  non. 
Comment  penser  que,  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  deux  nations  civili- 
sées puissent  avoir  besoin  de  ce  moyen  d'otage  pour  exécuter  des  conven- 
tions stipulées  ?  Cependant,  un  brick  français  revenant  dans  la  Méditer- 
ranée apprit  que,  quatre  mois  après  le  traité,  Malte  n'était  pas  évacuée. 

Le  Premier  Consul  en  fit  parler,  par  manière  de  conversation,  an 
ministère  anglais;  on  lui  répondit  que  le  roi  de  JVaples  n'ayant  pas  pu  y 
envoyer  ses  troupes,  on  n'avait  pas  pu  abandonner  l'île.  Cette  raison 
parut  bonne.  Des  convois  partirent  ;  tes  deux  mille  hommes  du  roi 
de  Naples  partirent.  Un  ministre  français,  le  Général  Vial,  s'y  rendit. 
Malte  va  être  sans  doute  évacuée. 

Les  troupes  napolitaines  furent  reçues  à  Malte,  mais  hors  des  forts, 
ayant  l'air,  non  d'une  troupe  qui  va  prendre  possession  d'une  place,  mais 
d'une  troupe  surveillée.  De  vaines  explications  furent  demandées  à 
Londres  ;  l'on  répondit  qu'il  était  difficile  au  roi  d'Angleterre  d'évacuer 
Malte  tant  que  le  Grand-Maître  ne  serait  pas  nommé.  Celte  condition 
commença  à  donner  de  l'ombrage.  Le  cas  avait  été  prévu,  dansfe  traité 
d'Amiens,  que  ces  nominations  entraîneraient  des  fongueurs  ;  c'est  pour- 
quoi les  troupes  de  .Maples  devaient  l'occuper  provisoirement.  Néanmoins, 
on  attendit,  et  l'on  se  contenta  de  presser,  à  Rome,  la  nomination  du 
Grand-Maître  Le  Grand-Maître  fut  nommé.  L'on  crut  alors  que  l'Angle- 
terre évacuerait  Malte.  Le  cabinet  britannique  allégua  d'autres  raisons  ; 
il  déclara  que  la  Russie  n'avait  pas  garanti  l'indépendance  de  l'Ordre,  et 
que  l'on  ne  pouvait  évacuer  que  la  Russie  n'eût  donné  sou  accession  au 
traité.  La  Russie  adhéra  avec  quelques  modifications,  auxquelles  le  Pre- 
mier Consul  s'empressa  de  souscrire;  la  notification  en  fut  faite  au  cabinet 
de  Londres,  plus  de  délai,  plus  de  prétexte  pour  ne  plus  évacuer.  Le 
cabinet  de  Londres,  alors,  jette  Je  masque  et  déclare  désirer  garder  gar- 
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«  Le  message  de  Sa  Majesté  est  calme  et  digne,  tandis  que 
les  observations  du  Premier  Consul  sont  fort  entachées  de 
passion  el  de  pétulance,  et  ont  un  cachet  de  gasconnade  qui 
marque  plus  de  faiblesse  que  de  grandeur  d'àme.  Ceci  est,  à 
la  vérité,  la  peinture  même  du  caractère  du  Premier  Consul. 
Il  faut  cependant  ne  pas  oublier  que  l'orgueil  en  est  aussi 
un  des  principaux  éléments,  et  je  craindrais  d'égarer  Votre 
Seigneurie,  si  je  donnais  aucun  espoir  de  réussira  effacer  la 
clause  du  Traité  d'Amiens,  relative  à  Malte,  autrement  que 
par  la  force  des  armes.  « 

On  le  voit,  aux  yeux  de  lord  Whitworth,  ce  n'est  ni  le  sen- 
timent de  l'honneur,  ni  le  sentiment  du  devoir  qui  dirigent  le 
Premier  Consul,  ce  n'est  jamais  que  l'orgueil,  la  passion,  la 

nison  dans  Malte  pour  sept  ans.  L'indignation  pour  une  proposition  aussi 
étrange  est  égale  à  la  volonté  de  s'exposer  même  aux  horreurs  d'une 
guerre  plutôt  que  de  la  souffrir. 

C'est  dans  ces  entrefaites  que  le  roi  d'Angleterre  prétend  obtenir,  par 
des  menaces  et  des  armements,  ce  qu'il  ne  peut  obtenir  par  la  justice 
des  traités.  Est-ce  un  prétexte  pour  recommencer  la  guerre  ?  C'est  ce 
qu'on  ne  peut  savoir;  mais  tant  il  est  vrai  que  le  Premier  Consul  est 
décidé  à  ne  pas  soulfrir  ce  déshonneur. 

Si  la  guerre  a  lieu,  il  a  pour  lui  le  témoignage  de  Dieu  et  des  hommes, 
et  rien  ne  peut  l'empêcher  de  poursuivre  le  cabinet  britannique  partout 
où  son  étendard  est  arboré.  Il  faut  trancher  le  mot  :  son  projet,  si  le 
cabinet  britannique  persévère,  est  d'envahir  sur-le-champ  le  Hanovre. 

C'est  là  le  but  et  la  mission  du  général  Duroc.  iVe  rien  écrire,  ni  rien 
signer  ;  ne  rien  dire  qu'au  roi  seul,  ou  à  son  premier  ministre  et  par  son 
ordre. 

Il  doit  remettre  an  roi  la  lettre,  et,  après  qu'il  l'aura  lue,  lui  exposer 
ce  qui  vient  d'être  dit,  et  lui  dire  que  je  n'ai  pas  même  voulu  menacer 
le  Hanovre,  sans  que  je  me  sois  franchement  expliqué  avec  lui. 

Après  cet  objet,  dire  au  roi  que  je  désire  qu'il  intervienne  pour  sa 
part  dans  cette  discussion;  qu'il  fasse  connaître,  comme  grande  puis- 
sance de  l'Kurope,  l'indignation  que  lui  doit  causer  une  semblable 
conduite...  —  Bonaparte. 

{Correspondance  de  Napoléon  I",  tome  VIII.) 
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haine.  Quelque  sévère  que  Ton  puisse  être  pour  le  futur  em- 
pereur, c'est  l'être  beaucoup  dans  ce  cas-ci,  car  rien  n'était 
plus  naturel  que  la  résistance  du  gouvernement  français  à  voir 
violer  la  lettre  même  du  traité  d'Amiens. 

Dès  le  11  mars,  sous  l'influence  du  message  au  Parlement, 
le  Premier  Consul  donnait  en  secret  les  premiers  ordres  pour 
la  constitution  d'une  flottille,  et  écrivait  à  ses  alliés  pour  leur 
signaler  la  prétention  de  l'Angleterre. 


Le  Premier  Consul  à  l'Kmperevr  de  Russie. 

Paris,  20  ventôse  an  XI  (Il  mars  1803). 

Une  discussion   plus  importante  s'élève  en  ce  moment 
avec    l'Angleterre  :  aux   termes   du   traité  d'Amiens,   elle 
devait  évacuer  Malte  dans  les  trois  mois,  comme  la  France 
devait  évacuer  le  port  de  Tarente  pour  la  même  époque. 
J'ai  scrupuleusement  évacué  le  port  et  la  rade  de  Tarente. 
Ayant  demandé  pourquoi  on  n'évacuait  pas  Malte,  on  m'a 
répondu  que  le  Graud-Maître  n'était  pas  nommé  :  c'était 
déjà  ajouter  une  clause  au  traité.  Le  Grand-Maître  a  été 
nommé,  on  m'a  objecté  qu'on  attendait  l'accession  de  Votre 
Majesté,  qui  est  arrivée,  et  à  laquelle  je  me  suis  empressé 
de  souscrire  ;  je  l'ai  fait  signifler  au  cabinet   britannique. 
Mais   l'Angleterre   a  levé  le  masque  et  m'a  fait  connaître 
qu'elle  désirait  garder  Malte  pendant  sept  ans.  .l'avouerai 
à  Votre  Majesté  qu'un  changement  de  foi  si  extraordinaire 
m'a  fort  étonné,  et  je  crois  qu'il  est  sans  exemple  dans  l'his- 
toire. Comment  ponrra-t-on  donc  traiter  désormais  si  l'on 
peut  violer  ainsi  l'esprit  et  la  lettre  des  traités  ?  Je  suis  bien 
loin,  pour  mon  compte,  de  jamais  consentir  à  tel  déshonneur, 
et  je  suis  résolu  à  tout  pour  l'empêcher.  Mais  il  me  semble 
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que  rintérèt  que  Votre  Majesté  a  pris  à  l'Ordre  de  Malte, 
Tinvitation  qu'elle  a  reçue  de  garaulir  l'indépendance  de 
cette  Isle,  et  les  articles  qu'elle  a  proposés,  veulent  qu'elle 
prenne  quelque  intérêt  à  cette  affaire. 

Depuis  six  mois,  les  2,000  hommes  de  troupes  napo- 
litaines sont  à  Malte  ;  les  Anglais  n'en  ont  fait  aucun 
compte,  et  ne  les  ont  pas  admis  dans  les  forts.  Je  réclame 
l'intervention  de  Votre  Majesté  ;  elle  me  paraît  nécessaire 
pour  la  continuation  de  la  paix  maritime  à  laquelle  elle  a 
paru  toujours  s'intéresser. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  au  désir  que  j'ai  de  lui  être 
agréable. 

BONaPAUTE. 

Il  est  probable  que  lord  Whituortb,  —  stylé  par  une  lettre 
particulière  de  lord  Hawkesbury  du  4  mars,  que  nous  n'avons 
pu  retrouver  et  à  laquelle  l'ambassadeur  fait  allusion  dans  ses 
lettres  du  10  et  du  12  (pages  137  et  148)  —  avait  déjà  parlé 
de  garder  Malte  pour  un  temps.  C'est  sans  doute  la  proposi- 
tion que  lord  Whitworth  dit,  page  143,  avoir  été  tout  de  suite 
repousséc  par  Talleyrand. 

Le  message  du  roi  aux  Chambres  avait  étonné  les  Anglais 
eux-mêmes. 


Lord  Minto  à  lady  Minto 


9  mars  1803. 


«  Vous  verrez  le  message  belliqueux  aux  Chambres,  dans 

les  journaux.  Je  l'ai  appris  hier  au  Literary  Club 

Personne  ne  sait  rien  sur  la  cause  de  ces  alarmes J'allais 

de   là  à   une  consultation    politique  chez   Tom   Grenville. 
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Présents  :  Lord  Grenville,  Spencer,  Windham,  Ëlliot,  Lau- 
rence et  moi. 

Ils  sont  tous  aussi  dans  Tignorance  que  moi  de  l'histoire 
de  la  rupture.  » 

Il  était  difficile  que  le  Premier  Consul  ne  fût  pas  profondé- 
ment irrité,  et  que  son  irritation  ne  se  manifestât  pas  par  quel- 
que éclat.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva,  et  la  lettre  du  14  mars 
de  lord  Whitworth  raconte  la  scène  bien  connue  du  dimanche 
13  mars. 

«  ...Au  Cercle  (1)  tenu  aux  Tuileries  et  auquel  je  m'étais 
rendu,  dans  le  but  de  présenter  quelques  Anglais  ou  Anglaises 
à  Ma(!ame  Bonaparte,  il  m'a  abordé  sous  l'influence  évidem- 
ment d'une  grande  agitation.  Il  a  commencé  par  me  demander 
si  j'avais  des  nouvelles  d'Augleterre.  Je  lui  dis  que  j'avais 
reçu  des  lettres  de  Votre  Seigneurie  deux  jours  avant.  Il 
ajouta  immédiatement  (2)  :  «  Ainsi  vous  êtes  déterminés  à 
faire  la  guerre.  —  Non,  Premier  Consul,  ai-je  répondu, 
nous  sommes  trop  sensibles  aux  avantages  de  la  paix.  — 
Nous  avons,  dit-il,  déjà  fait  la  guerre  pendant  quinze  ans.  « 
Comme  il  paraissait  attendre  une  réponse,  je  me  bornais  à 
dire  :  «  C'en  est  déjà  trop.  —  Mais  vous  voulez  la  faire  encore 
quinze  années  et  vous  m'y  forcez,  n  Je  lui  dis  que  c'était 
bien  loiu  des  intentions  de  Sa  Majesté.  Il  alla  alors  vers  le 
Comte  Maicoff  et  le  Chevalier  Azzara  qui  se  tenaient 
ensemble  à  quelques  pas  de  moi,  et  leur  dit  :  «  Les  Anglais 
veulent  la  guerre,  mais  s'ils  sont  les  premiers  à  tirer  l'épée, 


(1)  Depuis  le  9  mars,  les  présentations  à  Mme  Bonaparte  avaient  été 
organisées  avec  le  cérémonial  calqué  sur  les  usages  de  la  cour. 

(2)  Toutes  les  paroles  du  Premier  Consul  sont  en  français  dans  la  lettre. 
Les  réponses  de  lord  Whitworth  sont  en  anglais  au  début,  en  français  à 
la  (in. 
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je  serai  le  dernier  à  la  remettre.  Ils  ne  respectent  pas  les 
traités  ;  il  faut  désormais  les  couvrir  de  crêpe  noir.  «  Je 
pense  qu'il  voulait  dire,  les  traités.  Il  continua  alors  son  tour 
de  salon,  et  parut  à  tous  ceux  à  qui  il  s'adressa  trahir  les 
signes  d'une  grande  irritation.  Au  bout  de  quelques  minutes, 
il  revint  vers  moi,  à  mon  grand  émoi,  et  reprit  la  discussion. 
tt  Pourquoi  des  armements,  contre  qui  des  mesures  de  pré- 
caution? Je  n'ai  pas  un  seul  vaisseau  de  ligne  dans  les  ports 
de  France,  mais  si  vous  voulez  armer,  j'armerai  aussi  ;  si 
vous  voulez  vous  battre,  je  me  battrai  aussi.  Vous  pourrez 
peut-être  tuer  la  France,  mais  l'intimider,  jamais  !  — On  ne 
voudrait,  dis-je,ni  l'un  ni  l'autre;  on  voudrait  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  elle,  — Il  faut  donc  respecter  les  traités, 
répondit-il,  malheur  à  ceux  qui  ne  respectent  pas  les  traités! 
Ils  en  seront  responsables  devant  toute  l'Europe.  » 

Il  était  trop  agité  pour  qu'il  fût  prudent  de  prolonger  l'en- 
tretien. Je  ne  répondis  donc  rien,  et  il  se  retira  dans  ses  appar- 
tements en  répétant  la  deniière  phrase.  Il  est  à  remarquer 
que  tout  cela  s'est  passé  assez  haut  pour  être  entendu  par 
deux  cents  personnes  présentes.  J'ai  été  assez  heureux  pour 
n'être  entraîné  à  rien  d'imprudent,  ou  qui  pût  être  mal  inter- 
prété; je  suis  sûr  qu'il  n'est  pas  une  personne  qui  n'ait 
senti  l'exlrême  inconvenance  de  sa  conduite,  et  l'absence 
totale  de  dignité  et  de  décence  en  cette  occasion  (1).  d 

(I)  Comparer  ce  récit  auec  le  récit  fait  par  Talleyrand  au  général 
Hédouville  dans  la  lettre  ci-après. 

AU  GÉNÉRAL  HÉDOUVILLE 

Ambassadeur  de  la  République  à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  35  ventote  ao  XI  (16  mars    1S03). 

Général,  dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  dois  pas  négliger  de 
vous  instruire  des  suites  que  peut  avoir  l'étrange  provocation  duGouver- 
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Le  16,  lord  Whitworth  se  plaignit  à  Talleyrand  du  traitement 
dont  il  avait  été  l'objet,  lui  disant  qu'il  avait  été  mis  par  le 

nement  britannique,  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu  par  ma  dépêche  du  21. 
qui  vous  sera  remise  par  le  chef  de  brigade  Colbert. 

Le  Premier  Consul  a  été  profondément  affecté  de  voir  qu'à  la  face  de 
l'Europe  on  ait  cherché  à  jeter  des  doutes  sur  sa  bonne  foi,  et  que,  dans 
un  acte  pubhc,  le  Gouvernement  an,q[lais  ait  exprimé  le  soupçon  qu'au 
milieu  de  la  paix  le  Premier  Consul  s'occupât  d'une  expédition  de  guerre. 
Cet  outrage  à  sa  loyauté  est  entré  vivement  dans  son  creur,  et  dimanche 
dernier,  au  cercle  de  madame  Bonaparte,  il  a  saisi  l'occasion  d'exprimer 
sa  juste  indignation  devant  une  assemblée  faite  pour  donner  de  l'éclat  à 
ses  paroles.  .Je  dois  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  a  été  dit  par 
le  Premier  Consul,  afin  qu'on  n'en  fasse  pas  à  Pétersbourg  un  rapport  peu 
fidèle. 

Le  Premier  Consul  passant  auprès  de  lord  Wliitworth,  qui  se  trouvait  à 
côté  de  M.  de  Markof,  lui  a  dit  ces  propres  mots  :  «  Kous  nous  sommes 
battus  quinze  ans  ;  il  paraîtrait  qu'il  se  forme  un  orage  à  Londres  ;  est-ce 
que  le  roi  d'Angleterre  veut  que  nous  nous  battions  encore  quinze  autres 
années?  Dans  son  message,  le  roi  a  dit  que  la  France  préparait  des 
expéditions  offensives.  Il  a  été  trompé  par  les  comptes  qui  lui  ont  été 
rendus,  car  il  n'y  a  pas,  dans  les  ports  de  France,  un  seul  bâtiment 
armé.  Le  seul  armement  qui  se  fasse  aujourd'hui  est  dans  les  ports  de 
Hollande,  et  tout  le  monde  sait  depuis  quatre  mois  qu'il  est  destiné  pour 
la  Louisiane.  Tous  les  bâtiments  français  dont  nous  pouvions  faire  quelque 
usage  ont  été  expédiés  pour  Saint-Domingue. 

«  Le  roi  d'Anglelerre  a  dil  qu'il  existait  des  différends  entre  les  deux 
cabinets  :  je  n'en  connais  aucun.  Il  est  bien  vrai  que  le  traité  d'Amiens 
n'est  pas  encore  totalement  exécuté,  mais  ce  serait  faire  injure  à  la 
loyauté  anglaise  que  de  croire  que,  parce  que  les  évacuations  n'ont  pas 
été  faites  au  terme  de  trois  mois  stipulé  par  le  traité,  elle  croit  avoir 
acquis  le  droit  de  ne  les  plus  faire. 

t  Aurait-on  eu  l'intention,  par  un  armement,  d'effrayer  le  peuple 
français?  On  peut  le  tuer,  mais  l'intimider,  jamais.  » 

Quelques  moments  après,  le  Premier  Consul  revenant  près  de  M.  de 
iMarkof,  et  seul  près  de  lui,  lui  a  dit  à  demi-voix  a  que  la  discussion  était 
relative  à  Malte  ;  que  le  ministère  britannique  voulait  garder  cette  île 
pendant  sept  ans;  qu'il  ne  fallait  pas  signer  des  traités  quand  ou  ne  vou- 
lait pas  les  exécuter  i . 

A  la  fin  du  cercle,  lord  IVbitworlh  s'étant  trouvé  près  de  la  porte, 
le  Premier  Consul  lui  a  dit  :  t  Madame  la  duchesse  de  Dorset  a  passé 
la   mauvaise  saison   à  Paris ,  je  fais  des  vœux  ardents  pour   qu'elle  y 
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Premier  Consul  dans  une  situation  que  ne  pouvaient  admettre 
«  ses  sentiments,  ni  comme  homme  privé,  ni  comme  homme 
public  ')  ,  qu'il  cesserait  ses  visites  aux  Tuileries  s'il  était  exposé 
à  de  pareils. désagréments. 

Paris,  17  mars  1803. 

'-  M.  de  Tallcyrand  m'affirma  qu'il  était  bien  loin  de  l'in- 
tention du  Premier  Consul  de  m'ètre  désagréable,  mais  qu'il 
s'était  senti  lui-même  personnellement  insulté  par  les  accu- 
sations portées  contre  lui  par  le  Gouvernement  Anglais,  et 
qu'il  avait  été  obligé  de  saisir  la  première  occasion  de  se  dis- 
culper en  présence  des  Ministres  des  dififérentes  Puissances 
Européennes.  Il  m'assura  que  rien  de  pareil  ne  se  renouvel- 
lerait. Telle  est  l'explication  donnée  de  l'injustifiable  con- 
duite du  Premier  Consul.  Il  affecte  maintenant  de  donner 
négligemment  comme  une  déclaration  préméditée,  ce  qui 
n'était  que  l'etTet  de  sa  pétulance  et  de  sa  mauvaise  humeur. 
Le  fait  est  qu'ils  en  sont  cordialement  honteux,  et  comme  le 


passe  la  bonne;  mais  s'il  est  vrai  que  nous  devions  faire  la  guerre,  la 
responsabilité  eu  sera  tout  entière,  «ux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes, 
h  ceux  qui  nient  leur  propre  signature  et  qui  refusent  d'exécuter  les 
traités.  ti 

Telle  a  été,  mot  à  mot,  la  conversation  du  Premier  Consul,  et  du  reste 
je  dois  vous  dire  que,  nonobstant  ce  que  je  vous  ai  mandé  dans  ma  pre- 
mière, il  n'y  a  pas  encore  une  demi-brigade  qui  se  soit  mise  en  mouve- 
ment. Le  Premier  Consul  attend  une  réponse  do  Londres,  et  il  ne  veut 
pas  douter  qu'elle  ne  soit  telle  qne  toute  chose  rentre  dans  l'ordre. 

Je  vous  répète  que  toute  démarche  de  la  cour  de  Russie  qui  aura  pour 
objet  d'amortir  cette  chaleur  et  de  consolider  le  repos  de  l'Europe  sera 
agréable  au  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  est  décidé  à  ne  rien  épargner  pour  conserver  la 
paix;  mais  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  faire,  parce  qu'elL's  répugnent 
à  l'honneur,  et  de  ce  nombre  serait  une  transaction  par  rapport  à  Malte, 
et  qui  laisserait  cette  place  pour  un  temps  quelconque  aux  mains  de 
l'Angleterre...  {Correspondance  de  Napoléon  t',  tome  VIIL) 
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Premier  Consul  aura  trois  semaines  pour  réfléchir,  je  suis 
sûr  que  je  le  trouverai  plus  calme  la  prochaine  fois  que  nous 
nous  rencontrerons  à  la  même  place.  « 

Talleyrand  profita  de  cette  conversation  pour  lui  dire  : 

"...  que  pour  sa  part  il  ne  comprenait  pas  quel  pouvait  être 
le  motif  de  la  méfiance  que  nous  exprimions  ou,  en  vérité, 
quel  était  le  différend  dont  on  pouvait  attendre  de  si  sérieuses 
conséquences.  Il  me  donna  sa  parole  d'honneur  (et  je  dois 
déclarer  que  je  n'ai,  cette  fois,  aucune  raison  d'en  douter), 
qu'aucun  armement  de  nature  à  nous  inspirer  la  moindre 
alarme,  n'était  en  train  dans  les  ports  de  France  ;  et  que,  pour 
ceux  des  ports  Hollandais,  leur  destination  était  connue.  Qu'y 
avait-il  donc  à  craindre  ?  Car  nous  ne  pouvions  supposer 
que  le  Premier  Consul  fût  assez  dépourvu  de  vulgaire  hon- 
nêteté et  assez  dépourvu  de  scrupule  pour  méditer  une 
attaque  en  pleine  paix.  » 

C'était  au  contraire  bien  là  ce  dont  on  n'avait  cessé  de  croire 
le  Premier  Consul  capable. 

Lord  Whitvvorth  répondit  en  posant  nettement  le  différend 
en  cause. 

it  Quant  à  la  difficulté  pendante,  dont  il  disait  ignorer  la 
nature,  elle  n'était  rien  moins  que  ceci  :  Par  le  Traité 
d'Amiens  l'Angleterre  est  engagée  à  évacuer  Malte  quand 
certaines  conditions  seront  remplies.  L'Angleterre  refuse  de 
s'exécuter  sous  le  prétexte  que  :  1°  depuis  la  conclusion  du 
Traité  d'Amiens  la  conduite  de  la  France  a  été  de  nature  à 
l'autoriser  à  chercher  une  compensation;  2"  que  les  vues  du 
Premier  Consul  sur  l'Fgypte,  et,  par  suile,  sur  les  posses- 
sions de  Sa  Majesté  dans  les  Indes,  se  sont  si  clairement  mani- 
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festées  en  opposition  aussi  bien  avec  la  lettre  qu'avec  l'esprit 
du  traité,  que  non  seulement  elles  justifient  la  conservation 
de  Malte  par  l'Angleterre,  mais  que  même  elles  rendent  cette 
mesure  indispensable  à  la  sauvegarde  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté. Que  telle  était  donc  la  nature  de  la  discussion,  et  qu'il 
ne  pouvait,  je  p<!nse,  pas  en  nier  l'importance.  Que,  en  même 
temps,  un  armement  considérable  se  préparait  dans  les  ports 
de  Hollande,  ostensiblement  destiné  aux  colonies.  Mais  qui 
pourrait  affirmer  que  cet  armement,  en  cas  d'hoslilité,  ne 
pourrait  pas  être  employé  contre  les  côtes  d'Angleterre,  à 
une  demi-journée  de  trajet  desquelles  étaient  ces  ports.  Et, 
en  pareil  cas,  quelle  serait  notre  situation?  On  trouverait  les 
côtes  et  le  pays  parfaitement  désarmés.  J'en  appelais  à  lui 
pour  me  dire  si  les  Ministres  de  Sa  Majesté  auraient  été  di- 
gnes de  la  confiance  que  l'on  avait  en  eux,  s'ils  avaient  laissé 
subsister  le  moindre  risque  d'un  tel  état  de  choses.  Ils  avaient 
fait  la  seule  chose  qu'ils  pouvaient  faire,  ils  avaient  engagé 
Sa  Majesté  à  appeler  la  milice,  et  à  prendre  les  autres  me- 
sures conslitulionnelles  nécessaires  à  la  défense  que  parais- 
saient réclamer  les  circonstances...  d 

Cependant  lord  Whituorth  ajoutait,  à  la  fin  de  sa  lettre,  le 
renseignement  suivant  qui  contredisait  les  raisons  par  les- 
quelles il  venait  de  chercher  à  justifier  les  armements  de  l'An- 
gleterre aux  yeux  de  Talleyrand  :  a  En  attendant,  je  crois  pou- 
voir affirmer,  comme  certain,  qu'aucun  armement  de  quelque 
conséquence  n'est  en  train  dans  les  ports  français.  " 

Quatre  jours  après  l'incident  que  les  lettres  précédentes 
viennent  de  nous  raconter,  arrivait  la  réponse  faite  par  le  mi- 
nistère à  la  note  du  général  Andréossy.  C'était  la  simple  répé- 
tition des  arguments  développés  déjà  par  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre :  Sa  Majesté  avait  désiré  l'exécution  intégrale  du  traité 
d'Amiens,  mais  ne  pouvait  pas  admettre  que  ce  traité  fût  fondé 
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sur  d'autres  principes  que  les  arrangements  précédents,  c'est-à- 
dire  «  sur  l'état  de  possession  et  sur  Tétat  des  traités  et  des 
arrangements  publics,  par  lesquels  les  parties  étaient  liées  au 
moment  de  la  conclusion  « .  Que  si  cet  état  était  altéré  dans  la 
suite  par  le  fait  de  Tune  des  deux,  l'autre  pouvait  demander 
une  compensation  ;  que  ce  principe  de  compensation  pour 
toutes  les  acquisitions,  avait  été  admis  d'une  façon  expresse 
dans  les  négociations,  par  la  France.  Suivaient  les  griefs  relatifs 
à  la  Hollande,  à  la  Suisse,  à  la  mission  Sébastiani,  aux  vues 
du  gouvernement  français,  menaçantes,  disait-on,  pour  l'in- 
tégrité de  l'empire  turc.  Le  gouvernement  anglais  avait  donc 
été  obligé,  aux  demandes  d'évacuation  de  Malte,  de  répondre 
qu'il  ne  pouvait  en  être  question,  sans  satisfactions  suffisantes 
sur  ces  divers  points;  or,  on  ne  lui  en  avait  donné  aucune. 
Dans  de  telles  conditions,  pas  de  retrait  des  troupes  anglaises, 
tant  que  des  «  sûretés  substantielles  »  n'auraient  pas  été  don- 
nées. Ce  document  affirmait  également  que  l'évacuation  de 
Malte  n'avait  pas  de  rapport  avec  celle  de  Tarente,  dont  on 
parlait  toujours  ;  car  cette  dernière  était  due  déjà  par  le  traité 
signé  avec  le  Hoi  de  Naples;  elle  affirmait  de  plus  que  les 
troupes  napolitaines  n'avaient  pas  à  être  reçues  dans  l'île,  tant 
que  celle-ci  n'était  pas  remise  à  l'Ordre,  c'est-à-dire  tant  que 
toutes  les  conditions  n'étaient  pas  remplies.  La  note  se  termi- 
nait encore  sans  spécifier  quelles  étaient  les  sûretés  réclamées. 
Désormais  il  ne  sera  plus  question  pour  lord  Whituortli 
qu'incidemment  de  la  garantie  solidaire  de  l'intégrité  de  l'em- 
pire turc  par  les  puissances.  Il  était  particulièrement  regret- 
table que  le  gouvernement  anglais  ne  se  fût  pas  rendu  aux 
propositions  de  son  ambassadeur,  car  c'eût  été  la  paix  sans 
autre  difficulté,  puisque  le  Premier  Consul  proposait  lui-même 
depuis  quelques  jours  de  garantir  l'indépendance  de  la  Tur- 
quie. Cette  solution,  suffisante  si,  de  bonne  foi,  l'on  eût  voulu 
simplement  être  rassuré  sur  les  intentions  présentes  du  Premier 
Consul,  ne  l'était  plus  après  ces  longues  et  traînantes  négocia- 
tions, en  présence  des  convoitises  peu  à  peu  éveillées,  et  des 
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vues  ouvertes  sur  l'avenir  de  la  Méditerranée,  qui  faisaient  de  la 
possession  de  l'île  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  mi- 
nistère Addington. 

Le  18  mars  lord  Whitworth  constate,  en  effet,  à  la  suite 
d'une  entrevue  avec  Talleyrand  : 

<i  ...  que  le  Gouvernement  Français  ne  désire  pas  en  venir  aux 
partis  extrêmes,  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'y  est  pas  prêt  ;  c'est 
pourquoi  il  exprime  le  désir  d'entrer  en  négociation  sur  le 
point  qui  paraît,  suivant  Zewr  ^c?ee ou  suivant  l'inlerprétalion 
qu'ils  veulent  donner,  le  plus  important.  Ce  point  est  la 
garantie  ile  la  sécurité  de  l'Egypte  (1).  Le  Premier  Consul 
déclare,  comme  M.  de  Talleyrand  me  Va  déclaré  à  moi- 
même  souvent,  qu'il  serait  disposé  à  prendre  tout  enga- 
gement par  lequel  une  sécurité  de  nature  à  calmer 
pleinement  nos  craintes  pourrait  nous  être  donnée  par  le 
Gouvernement  Français.  Sur  le  sujet  de  Malte,  le  Premier 
Consul  maintient  qu'il  ne  peut  rien  entendre.  C'est  une 
question  d'honneur  pour  lui  d'exiger  la  pleine  exécution 
du  Traité  d'Amiens,  et,  d'honneur,  il  ne  peut  battre  on 
retraite  sur  ce  point.  Pour  ce  qui  concerne  l'Egypte,  pour  la 
sûreté  de  laquelle  nous  disons  qu'il  nous  est  nécessaire  de 
garder  Malte,  il  est  disposé  à  prendre  tous  les  engage- 
ments que  nous  croirons  suffisants.  » 

Mais  lord  Whitworth  fait  observer  à  propos  de  la  question 
d'honneur  en  jeu  : 

«  La  France  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'autre  chose  que  de 
la  question  d'honneur,  tandis  que  l'Angleterre  se  trouve  en 
face  de  la  même  question,  mais  aussi  en  présence  de  celle 

(1)  Ce  n'était  donc  plus  aux  yeux  de  lord  Whitworth,  comme  au 
début  de  ce  chapitre,  le  point  important,  dont  il  avait  fait  tant  de  bruit. 
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de  sécurité.  La  France  n'a  rien  à  craindre  de  notre  présenco 
à  Malte,  tandis  que,  si  l'accès  de  l'Egypte  élait  ouvert  par 

l'évacuation  de  Malte,  le  contraire  serait  le  cas  pour  nous 

Il  n'y  a  aucun  moyen  d'entente  entre  nous,  si  Malte  ne  nous 
est  pas  laissée  sinon  à  perpétuité,  au  moins  pour  un  temps 
suffisant  pour  assurer  une  longue  paix.  Ceci,  assure  Tal- 
leyrand,  est  impossible.  » 

Malgré  la  réponse  de  Talleyrand,  lord  Whitworth  «  ne 
trouvait  pas  le  cas  désespéré  ;  en  cavant  au  pire,  on  pourrait 
prendre  des  arrangements  autres  que  la  possession  de  Malte, 
qui  assureraient  le  mieux  la  sécurité  de  l'Egypte  (1)  » .  11  attri- 
bue les  dispositions  actuelles  à  négocier,  au  ton  énergique  du 
gouvernement  anglais,  qu'il  encourage  de  son  mieux;  il  parle 
aussi  de  l'hypothèse  d'une  médiation  russe,  solution  qu'on 
parait  désirer  à  Paris. 

L'esprit  pacifique  que  le  gouvernement  français  affichait 
pour  bien  paraître  tout  faire  en  vue  du  maintien  de  la  paix,  et 
pour  se  couvrir  vis-à-vis  du  pays,  devenait,  aux  yeux  de  lord 
Whitworth,  une  preuve  de  faiblesse  et  lui  semblait  indiquer 
que  Bonaparte  finirait  par  céder  : 

«  Au  fond  du  cœur  il  est  opposé  à  la  guerre,  pour  les 
mêmes  raisons  qui  effrayent  tellement  sa  famille.  Si  bien 
quo,  quoiqu'il  s'efforce  de  faire  bonne  figure  par  dignité,  il 
fera,  j'en  suis  persnadé,  en  fin  de  compte,  beaucoup  pour 
l'éviter. 

Tout  nous  dicte  donc  la  nécessité  d'une  ferme  et  calme 
persévérance;  car,  par  quelque  voie  que  nous  soyons  des- 
tinés à  atteindre  noire  but,  par  les  armes  ou  autrement,  il 
faut  que  nous  sachions  convaincre  ce  Gouvernement  et  ce 
pays,  que  nous  sommes  décidés,  et  que  ce  n'est  pas  soule- 

(1)  Deuxième  lettre  du  18. 
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ment  pour  l'intimider,  que  nous  prenons  de  si  graves  me- 
sures; mais  que  notre  volonté  inébranlable  est  Malte  ou  la 
guerre.  Pour  imprimer  à  ce  pays  cette  conviction  aucun 
moyen  ne  devrait  être  négligé  et,  si  cela  se  pouvait,  chaque 
journal  qui  s'introduit  jusqu'ici  devrait  lui  répéter  :  Malte 
ou  la  guerre  (1).  » 

Le  «calme  du  Premier  Consul  l'étonné  et  l'agace  quelque 
peu  : 

«  Point  d'articles  menaçants,  pas  même  de  défiance  ou  de 
signes  de  préparation  dans  les  feuilles  publiques,  et  cela  pour 
prouver  au  pays  que  pendant  que  l'Angleterre  souffle  la 
jalousie  et  la  haine,  le  Premier  Consul  est  tout  modération  et 
support.  Peu  de  gens  sont  dupes.  Les  préparatifs  en  réalité 
vont  leur  train.  Un  corps  de  troupe  considérable  a  reçu  l'ordre 
de  marcher  vers  les  côtes  et  sera  rassemblé  dans  le  voisinage 
de  Duukerque  et  de  Boulogne.  Des  ordres  sont  donnés  de 
construire  des  barques  et  d'autres  petites  embarcations  dans 
ces  ports  et  au  Havre  et  à  Cherbourg,  et  les  militaires  affec- 
tent de  parler  avec  confiance  d'une  descente.  Leur  confiance 
toutefois  ne  repose,  je  le  suppose,  pas  sur  une  entreprise 
aussi  désespérée,  mais  plutôt  sur  l'espoir  d'être  employés 
encore  en  Hollande  ou  en  Italie,  que  l'on  envahirait  sans 
grand  risque  et  où  l'on  s'attend  à  trouver  tout  ce  qu'il  faut 

pour  satisfaire   leur  amour   du   pillage Quoi<|ue  j'aie 

peu  de  foi  en  leurs  menaces  contre  les  Etats  de  Sa  Majesté,  je 
suis  moins  rassuré  en  ce  qui  concerne  ceux  de  l'Etat  du  Roi 
de  Naples  et  de  la  République  Batave.  C'est  sur  ces  infortu- 
nées contrées  que  tombera  toute  la  rage  du  Premier  Con- 
sul, de  ne  pouvoir  donner  cours  à  sa  haine  contre  nous, 

(1)  Lettre  du  21  mars. 
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et  malheureusement  il  ne  rencontrera  de  résistance  nulle 
part. 

Je  peux  avec  la  plus  grande  confiance,  affirmer  à  Votre 
Seigneurie,  que  je  ne  vois  aucune  place  pour  du  découra- 
gement, je  suis  persuadé,  comme  je  l'ai  dit  dès  le  début, 
que  par  la  fermeté  et  la  persévérance  nous  atteindrons  notre 
but. . . 

Nous  devons  déjà  à  notre  attitude  deux  symptômes  favo- 
rables :  1'  le  consentement  à  s'entendre  sur  toute  mesure  de 
nature  à  assurer  la  sécurité  de  l'Egypte  ;  2°  quoiqu'on  ne 
m'en  ait  pas  encore  parlé,  je  vois  que  l'idée  de  nous  contenter 
en  cédant  sur  la  question  de  la  Louisiane  est  en  question. 

Je  comprends  que  rien  ne  peut  nous  satisfaire  sauf  Malte, 
ef  je  vois  en  même  temps  avec  plaisir  que  telle  est  leur 
crainte  de  nous  voir  garder  aucun  point  de  la  Méditerranée, 
que  pour  nous  résoudre  à  l'abandonner,  il  n'est  pas  de  sacri- 
fice qu'ils  trouvent  trop  grand.  C'est  là  ce  qui  fait  échec  à 
leur  projet  favori  et  c'est  le  seul  point  qui  vaille  la  lutte  (1).  « 

Les  scrupules  qui  l'avaient  un  moment  ramené  dans  une 
voie  modérée  semblaient  disparaître,  il  était  rentré  dans  la 
voie  tracée  par  son  cabinet,  et,  de  plus  en  plus,  on  glissait 
ainsi  vers  une  guerre,  qui  devait  mettre  un  moment  l'Angle- 
terre à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Le  4  avril,  lord  Hawkesbury  adressait  à  lord  Whitworth  les 
propositions  que  nous  donnons  ci-après,  et  qu'il  prescrivait  de 
présenter  au  gouvernement  français,  ordonnant,  si  ce  dernier 
cherchait  à  éviter  la  discussion  sur  ces  points  et  se  bornait  à 
demander  toujours  l'évacuation  de  Malte,  de  déclarer  l'impos- 
sibilité de  continuer  des  relations  d'amitié,  et  la  nécessité  où 
il  se  trouvait,  de  quitter  Paris.  11  ajoutait  cependant  : 

(1)  Lettre  du  25  mars 
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«  Si  VOUS  trouviez  des  objections  insurmontables  à  ces 
propositions  et  si  un  arrangement  fondé  sur  elles  vous  parait 
impossible,  nous  invitons  le  Gouvernement  Français  à  suggé- 
rer (|uelque  autre  sûreté  équivalente  par  laquelle  le  but  de 
Sa  Majesté,  en  réclamant  la  possession  permanente  de  Malte, 
puisse  être  atteint,  et  l'indépendance  de  l'ile  assurée  confor- 
mément à  l'article  10  du  traité  d'Amiens  (1).  » 

Ce  dernier  paragraphe  laissait  la  porte  ouverte  à  quelques 
modifications  et  par  conséquent  à  quelques  pourparlers. 

Principaux  points  d'un  arrangement  à  conclure  entre 
Sa  Majesté  et  le  Gouvernement  Français. 

Malle  restera  à  perpétuité  à  Sa  Majesté. 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  devront  être  indem- 
nisés par  Sa  Majesté  pour  toute  perte  de  biens  qu'ils  peuvent 
éprouver  par  suite  de  cet  arrangement. 

La  Hollande  et  la  Suisse  seront  évacuées  par  les  troupes 
Françaises. 

L'ile  d'Elbe  sera  reconnue  appartenir  à  la  France;  le  Roi 
d'Etrurie  sera  reconnu. 

Les  Républiques  Italienne  et  Ligurienne  seront  reconnues 
par  Sa  Majesté  à  condition  qu'un  établissement  soit  assuré  en 
Italie  pour  le  Roi  de  Sardaigne,  suffisant  pour  lui. 

Ces  propositions,  quelque  peu  modifiées,  devaient,  quelques 
jours  plus  tard,  constituer  l'ultimatum  de  l'Angleterre. 

Chacun  sentait  la  rupture  proche  et  la  nécessité  de  s'y  pré- 
parer. 

(1)  Lettre  de  lord  Hawkcsbury  k  lord  VVliitwortli  du  k  av  ril. 
I-  II 
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Bonaparte,  lui  aussi,  de  toute  la  puissance  de  ses  facultés,  se 
tourna  vers  la  guerre  pour  en  mûrir  les  plans.  Talleyrand 
paraît  avoir  contribué  à  lui  inspirer  toute  la  modération  néces- 
saire pour  éviter  que  l'édiGce,  si  péniblement  élevé,  de  la  paix 
européenne,  ne  s'écroulât,  alors  qu'il  y  avait  encore  quelque 
espoir  d'entente.  11  fallait,  évidemment,  faire  tout  ce  qui  était 
raisonnable  pour  le  conserver  intact.  L'on  peut  toutefois,  en 
voyant  le  singulier  effet  produit  sur  lord  Whitworth  par  les 
velléités  conciliatrices  manifestées  par  le  gouvernement  fran- 
çais, se  demander  si  les  concessions  ne  stimulaient  pas  le 
gouvernement  anglais,  et  n'augmentaient  pas  ses  exigences,  au 
lieu  de  les  satisfaire  (  1  ) . 


(1)  Un  document  publié  tout  récemment  par  M.  de  Gazenove  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  contemporaine  (1903)  :  t  Le  journal  de 
Mme  de  Gazenove  d'Ariens,  février-avril  1803  » ,  donne  d'une  façon  ex- 
traordinairement  vivante  l'impression  de  ce  qu'était  la  vie  à  Paris  et  les 
sentiments  d'une  partie  de  la  société  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons. 
Nous  en  recommandons  la  lecture. 

Le  journal  en  question  reflète  la  façon  de  penser  des  membres  de  la 
haute  société,  à  qui  l'on  venait  de  permettre  de  rentrer  à  Paris,  et  des 
étrangers,  tous  admirateurs  de  Mme  de  Staël.  Sans  méconnaître  aussi 
complètement  que  lord  Whituorth  le  génie  de  l'homme  auquel  étaient 
confiées  les  destinées  de  la  France,  ils  se  rapprochaient  de  la  manière  de 
voir  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  ce  qui  leur  a  fait  donner  le  nom 
d*  «  Amis  des  Anglais  n 


CHAPITRE  IV 

PÉRIODE    DE   TEIMSION   POLITIQUE 


I 


Mars  1803  (1).  —  Trois  façons  de  frapper  l'AnjjIeterre  :  passer  le  détroit, 
atteindre  son  commerce  eu  lui  fermant  le  continent,  battre  ses  alliés. 
—  Bonaparte  compte,  en  cas  de  {guerre,  passer  le  détroit.  —  Premières 
mesures  de  précaution.  —  Il  compte  lui  fermer  le  continent.  —  Négo- 
ciations ouiertes  dans  ce  but.  —  Instructions  à  notre  ambassadeur  à 
Naples,  faisant  prévoir  la  réoccupation  de  Tarente. 

Dispositions  d'Acton  à  l'égard  de  la  politique  française  et  de  la  politique 
anglaise.  —  Propos  de  lord  Elgin.  —  Premiers  actes  de  provocation 
de  l'Angleterri'.  —  Le  Premier  Consul  cherche  à  entraîner  le  gouverne- 
ment napolitain  par  l'offre  de  Malte,  et  à  le  décider  à  fermer  ses  ports 
au  commerce  anglais.  —  Alqnier  insiste  sur  la  nécessité  du  départ 
d'Acton. 


Si  la  guerre  devait  éclater  avec  l'Angleterre,  le  Premier 
Consul  avait  divers  moyens  de  combattre  cette  puissance.  La 
frapper  chez  elle,  en  traversant  la  Manche  avec  une  armée  de 
débarquement,  projet  gigantesque,  que  le  défaut  de  constance 
d'un  de  ses  amiraux,  puis  les  menées  de  l'Autriche  devaient 
arrêter  à  l'heure  où  il  était  devenu  réalisable  ;  atteindre  l'An- 

(1)  Nos  documents  racontent  ce  qui  se  passait  en  plusieurs  points  de 
l'Europe  ;  nous  avons  dû  les  grouper  à  la  fois  d'après  les  faits  qu'ils 
concernent,  et  d'après  le  pays  où  se  passent  ces  faits,  ce  qui  peut  trou- 
bler parfois,  si  l'on  ne  se  reporte  pas  aux  dates. 
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gleterre  dans  sa  prospérité,  lui  faire  demander  grâce  en  la 
ruinant,  et,  pour  cela,  fermer  à  son  commerce  les  ports  du 
continent;  enfin  la  battre,  en  frappant  les  alliés  qu'elle  pouvait 
soudoyer  en  Europe.  Mais  au  lendemain  de  la  rupture  elle  n'en 
comptait  pas  de  déclarés  ;  aussi,  quand  Bonaparte  vit  la  paix 
sérieusement  menacée,  il  se  prépara  à  mettre  tout  en  œuvre 
pour  tenter  une  attaque  énergique  et  directe  contre  l'Angleterre. 
Il  espérait  la  frapper  au  cœur,  à  Londres  même,  et  la  forcer  à 
capituler,  avant  qu'aucune  des  puissances  n'eût  pu  être  amenée 
par  elle  à  soulever  une  nouvelle  guerre  sur  le  continent. 

Il  comptait  profiter  de  ce  qu'il  n'avait,  pour  l'instant,  rien 
à  craindre  sur  ses  derrières  et  sur  ses  flancs,  pour  passer  le 
détroit  en  transportant  de  Calais  à  Douvres,  sur  une  flottille 
de  bateaux  plats,  faciles  à  réunir  à  l'abri  de  l'ennemi,  faciles 
aussi  à  mettre  à  la  mer,  une  armée  de  120,000  hommes.  Mais, 
tomme  elle  ne  pouvait  se  hasarder  seule  sur  la  Manche  dont 
l'Angleterre  était  maîtresse,  il  comptait  préparer  ailleurs  les 
escadres  qui  devaient,  en  trompant  l'ennemi,  se  concentrer  à 
l'improviste  dans  le  canal  et  l'en  rendre  maître  pendant  quel- 
ques heures.  Dès  le  26  février,  après  sa  première  entrevue  avec 
Whitworth,  sans  prendre  de  mesures  offensives,  il  prévoit  la 
rupture  et  donne  l'ordre  de  déblayer  le  port  de  Toulon,  et  de  le 
mettre  en  état  de  contenir  25  vaisseaux  de  guerre  et  25 
frégates,  de  réunir  Dunkerque  à  Boulogne  par  un  canal  où 
puissent  passer  des  canonnières.  Le  27,  il  veut  que  l'on  appro- 
visionne Dunkerque,  et  que  l'on  y  construise  50  chaloupes 
canonnières  et  100  bateaux  canonni3rs.  Le  11  mars  enfin,  au 
lendemain  du  message  du  roi  d'Angleterre,  un  arrêté  crée  deux 
flottilles,  l'une  à  Dunkerque  de  420  bateaux,  l'autre  à  Cher- 
bourg, de  100  bateaux;  et  le  15,  oidre  est  donné  d'armer  à 
Toulon.  Le  25,  de  l'artillerie  est  dirigée,  sans  précipitation  et 
sans  exciter  d'alarme,  sur  Dunkerque.  A  la  même  date,  ordre 
est  donné  de  constituer  un  corps  d'armée  à  Flessingue  et  ù 
Breda,  pour  défendre  la  Hollande. 

Bonaparte  voulait,  en  même  temps,  atteindre  dans  la  plus 
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grande  mesure  possible  le  commerce  anglais,  en  lui  fermant, 
partout  où  cela  se  pourrait,  l'accès  du  continent.  Sur  trois 
points  en  Europe,  il  pouvait  lui  faire  échec  :  en  Hanovre,  en 
occupant  cette  province  chère  au  roi  Georges  et  l'embouchure 
du  grand  fleuve  par  où  s'approvisionnait  l'Allemagne;  en  Italie, 
où  il  comptait  réclamer,  la  paix  d'Amiens  n'étant  pas  exécutée, 
l'exclusion  des  Anglais  jusqu'au  complet  établissement  de  la 
paix  maritime;  en  Portugal,  enfin,  où  la  convention  du  9  sep- 
tembre 1801  lui  avait  également  donné  le  droit  d'exiger  la 
fermeture  des  ports. 

Pour  préparer  ses  alliés  à  l'emploi  de  ces  divers  modes 
d'action,  qui  pouvaient  ne  pas  être  vus  par  eux  d'un  très  bon 
œil,  nous  avons  vu  Bonaparte  écrire  au  Czar  en  lui  demandant 
ses  bons  offices  sur  la  question  de  Malte  (1);  nous  avons  vu 
Duroc  envoyé  à  IJerlin  pour  pressentir  le  roi  de  Prusse  sur 
l'occupation  du  Hanovre.  Le  minisire  des  relations  extérieures 
avait  adressé  également,  le  14  mars,  ses  instructions  à  notre 
ambassadeur  à  Naples,  pour  sonder  les  dispositions  de  la  cour 
en  présence  de  l'éventualité  d'une  réoccupation  de  Tarente, 
jusqu'à  pleine  exécution  du  traité  d'Amiens. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  donnait  à  Alquier  des 
détails  indispensables  pour  négocier  avec  le  gouvernement 
napolitain . 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

23  ventôse  aa  XI  (14  mars  1803). 

Je  VOUS  envoie  dans  le  numéro  du  Moniteur  de  ce  jour,  le 
Message  du  Roi  d'Angleterre  à  la  Chambre  des  Communes. 

(1)  Les  événements  se  prononcèrent  avant  l'arrivée  de  la  réponse  du  czar. 
Lire  l'intéressant  article  de  Tattischeff,  Alexandre  et  Napoléon  [Nou- 
velle Revue,  mai  1890). 
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Cet  acte  aussi  extraordinaire  qu'inattendu,  doit  exciter,  au 
plus  haut  degré,  l'attention  de  tous  les  Gouvernemens  d'Eu- 
rope et  plus  particulièrement  de  celui  près  duquel  vous  vous 
rendez. 

La  France  ne  fait  point  de  préparatifs  militaires,  elle  ne 
pensait  point  à  la  guerre,  elle  n'avait  aucun  dessein  de  la 
provoquer;  mais  l'Angleterre  veut  retenir  Malte  contre  les 
engagemens  formels  qu'elle  a  contractés,  et,  cette  injustice 
scandaleuse,  elle  veut  la  colorer  sur  des  prétextes  qui  sont 
dénués  de  tout  fondement,  voilà  le  vrai  motif  du  Message  de 
Sa  Majesté  Britannique  au  Parlement. 

Toutes  les  Puissances  méridionalesdoivent  voir  dans  cette 
mesure  l'annonce  du  projet  depuis  longtems  formé  d'asser- 
vir la  Mé<literranée. 

Tous  les  rapports  de  commerce,  de  navigation  et  de  sou- 
veraineté relatifs  aux  peuples  qui  bordent  ou  fréquentent 
cette  mer  ont  été  déterminés,  par  le  traité  d'Amiens,  d'une 
manière  qui  ne  convient  point  à  Tambilion  sans  bornes  de 
l'Angleterre.  Elle  a  espéré  qu'en  faisant  peur  de  la  guerre, 
elle  obtiendrait  de  changer  un  système  qui  n'a  pas  suffisam- 
ment satisfait  à  toutes  ses  vues.  Elle  s'est  étrangement  trompée 
dans  cette  combinaison. 

Le  Premier  Consul  veut  la  paix,  et  il  fera  tout  ce  qui  sera 
en  lui  pour  la  maintenir,  mais  si  par  la  suite  des  discussions 
qui  doivent  s'élever  à  l'occasion  des  sentimens  que  l'Angle- 
terre vient  de  manifester,  et  surtout  par  un  refus  persévé- 
rant d'évacuer  Malte,  il  lui  était  démontré  que  la  paix  ne 
peut  pas  être  conservée  plus  longtemps,  il  défendrait  l'hon- 
neur de  la  France  offensée  et  celui  de  tous  les  Gouvernemens 
qui  par  leur  concours  ou  par  leur  adhésion  sont  intervenus 
dans  la  stipulation  de  la  paix  d'Amiens. 

Dans  ce  cas  extrême  que  le  Premier  Consul  préviendra  de 
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lout  son  pouvoir,  uue  des  premières  mesures  serait  de 
reprendre  en  Italie  les  positions  que  l'occupation  de  Malte 
l'avait  forcé  de  conserver  pendant  la  guerre,  et  l'intérêt  réuni 
de  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Naples  et  de  la  France,  lui  indiquerait 
nécessairement  d'occuper  dans  le  Royaume  de  Naples,  les 
places  que  nous  n'avons  évacuées  àla  fin  de  la  guerre,  que  par 
la  certitude  qui  avait  été  donnée  de  l'évacuation  de  Malte  par 
les  Anglais. 

Celte  violation  de  la  foi  promise  par  un  traité  solennel  est 
une  offense  à  la  dignité  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  autant  qu'à 
celle  de  la  France,  et  Sa  Majesté  ressentirait  mal  cette  offense, 
si  elle  ne  désirait  pas  l'exécution  d'une  mesure  également 
réclamée  et  pour  son  honneur  et  pour  sa  sûreté. 

Le  refus  d'évacuer  l'Isle  de  Malte  a  un  caractère  d'autant 
plus  offensant  envers  Sa  Majesté  Sicilienne,  que  la  présence 
de  ses  troupes  dans  l'Isle,  devenue  inutile  par  la  continuation 
du  séjour  des  troupes  anglaises,  lui  donne,  aux  yeux  des 
habitans  de  celte  Isle  et  à  ceux  de  toute  l'Europe,  un  air  de 
vassalité  et  de  dépendance  dont  Sa  Majesté  ne  doit  pas  plus 
longtems  tolérer  l'humiliation. 

L'atteinte  qu'une  injure  aussi  peu  déguisée  porte  à  sa  Puis- 
sance et  aux  Droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  traité  d'Amiens, 
est  trop  frappante  pour  qu'il  soit  permis  de  penser  que 
Sa  Majesté  Sicilienne  hésitera  un  seul  instant  entre  l'Angle- 
terre et  la  France,  dans  le  cas  où  les  efforts  que  le  Premier 
Consul  fera  pour  conserver  la  paix,  seraient  sans  succès  et  où 
les  discussions  actuelles  aboutiraient  à  une  rupture. 


Il  est  certain  que  la  cour  de  Naples  aurait  dû  être  aussi  irritée 
du  refus  d'évacuer  Malte,  que  Bonaparte  lui-même,  étant  donnée 
la  présence  de  ses  troupes  à  Malte,  ses  prétentions  à  la  suzeraineté 
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sur  l'île,  et  l'attitude  qu'avait  eue  l'Angleterre  à  son  égard,  dans 
toute  cette  affaire.  Acton  lui-même  s'était  jadis  énergiquement 
récrié,  quand  on  lui  avait  représenté  les  visées  probables  du 
cabinet  de  Saint-James  et  parlé  de  l'éventualité  d'une  main- 
mise de  l'Angleterre  sur  cette  place.  «  Oh,  ils  ne  la  garderont 
pas,  disait-il  alors,  et  dans  le  cas  contraire,  nous  appellerions 
à  notre  secours  le  Turc,  le  Mongol,  le  diable,  s'il  pouvait  nous 
aider  à  la  reprendre  (  I  ) .  " 

Or,  Malle  avait  été  bel  et  bien  occupée  par  les  Anglais,  qui 
refusaient  de  la  remettre  à  qui?  aux  troupes  napolitaines.  Il 
n'était  nécessaire  d'aller  chercher  ni  Turc,  ni  Mongol;  il  suf- 
fisait de  s'entendre  avec  la  France  pour  faire  échec  à  ce 
projet,  il  semblait  que  l'on  eût  dû  pouvoir  compter  sur  son 
concours. 

Bien  plus,  Bonaparte  allait  offrir  Malte,  pour  prix  d'une 
alliance  avec  la  cour  de  Naples,  premier  avantage  qui  pouvait 
être  le  gage  d'autres  agrandissements,  si  elle  marchait  avec 
la  France;  mais  tout  cela  s'adressait  bien  à  un  premier 
ministre  de  Naples,  mais  non  à  un  ministre  napolitain.  Cette 
offre  allait  être  à  peu  près  passée  sous  silence.  Acton,  par  sa 
nationalité,  par  son  passé,  devait,  tendance  bien  naturelle, 
être  entraîné  à  agir,  comme  il  l'avait  du  reste  toujours  fait 
"jusque-là,  dans  le  sens  des  intérêts  anglais. 

Dans  tous  les  rapports  qu'avait  avec  lui  l'ambassadeur  de 
France,  sa  mauvaise  volonté,  son  désir  de  faire  échouer  les 
réclamations  les  plus  simples,  se  faisaient  sentir,  et  tous  les 
fonctionnaires,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  ne  se  gênaient 
ifullement,  dès  que  des  intérêts  français  étaient  en  question. 


(1)    Dépêche    de    Lacombe   Saint-Michel,   ambassadeur   de    France, 
3  vendémiaire  an  VII. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  7  «jerminal  au  \I  (28  mars  1803). 

Citoyen  mimstre, 

J'ai  appris  avec  peiue,  par  la  dépêche  de  V.  E.,  que  l'ambas- 
sadeur de  Naples  s'était  plaint  de  ce  que  le  Citoyen  Marsson  (1) 
avait  mis  un  peu  trop  de  vivacité  dans  quelques  communica- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  le  Vice-Roi  de  Sicile.  Tous 
les  renseij^ncmens  qui  me  parviennent  sur  la  conduite  du 
commissaire  de  Palerme  font  l'éloge  de  son  zèle  et  de  son 
désintéressement.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a 
plusieurs  mois,  que  le  Roi  même  m'avait  parlé  du  citoyen 
Marsson,  de  la  manière  la  plus  honorable,  et  qu'il  s'était  loué 
surtout  des  dispositions  conciliantes  qu'il  avait  manifestées. 

Il  est  très  possible  que  le  Citoyen  Marsson  ait  été  aigri,  peut- 
être,  par  les  contrariétés  qu'il  a  éprouvées  et,  par  les  marques 
d'éloignement  et  de  désobligeance  qu'il  a  reçues  eu  Sicile, 
et  qui  ont  éclaté  si  vivement  qu'il  a  été  forcé  de  recourir,  il 
y  a  peu  de  temps  encore,  à  l'autorilé  du  Vice-Roi,  pour 
demander  justice  des  outrages  qu'on  fit  aux  armes  de  la 
République  posées  à  la  porte  du  commissariat.  Les  insultes 
dont  il  se  plaignit  se  sont  renouvelées  si  fréquemment,  que  le 
Vice-Roi  a  ordonné  d'établir,  pendant  la  nuit,  des  factionnaires 
devant  cette  maison. 

Je  ne  saurais  trop  répéter  à  V.  E.  que  nos  agens  à  Naples 
et  en  Sicile  sont  contrariés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  des  difficultés  interminables,  et  que  les  intérêts  français, 
de  quelque  genre  qu'ils  soyent,  sont  repoussés  ou  méconnus 
par  les  dépositaires  de  l'autorité.  L'opposition  constante,  et 

(1)  Commissaire  des  relations  commerciales  pour  la  France,  àPalcrme. 
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certes  bien  connue,  du  Premier  Ministre,  à  tout  ce  qui 
tient  à  la  France,  détermine  et  justi6e  l'insolence  et  l'injustice 
des  agens  de  l'administration,  et  il  y  a  peu  de  gens  assez 
courageux  pour  accueillir  avec  bienveillance  la  réclamation 
la  plus  légitime,  présentée  par  un  Français. 

Je  prie  V.  E.  de  croire  que  je  n'ai  mis  ni  exagération,  ni 
humeur  dans  toutes  les  plaintes  que  je  lui  ai  adressées,  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  est  traitée  dans  les  États 
du  Roi.  J'acquitte  un  devoir  de  mon  honneur  et  de  ma  place. 
Mais  c'esl  un  fait  que  dans  les  cas  où  il  est  impossible  de  con- 
tester l'évidence  de  nos  droits,  on  ne  peut  obtenir  justice 
qu'avec  des  lenteurs  infinies,  et  que  la  légation  française  est, 
par  cet  ordre  de  choses,  dans  une  lutte  perpétuelle  avec  le 
ministère  napolitain. 

V.  E.  sait  avec  quel  avantage  on  peut  opposer,  aux  dispo- 
sitions injustes  et  malveillantes  de  la  cour  de  Naples  la  con- 
duite du  Gouvernement  Français.  Mais  ni  l'exécution  fidèle  du 
traité  de  paix,  ni  les  marques  d'intérêt  et  d'égards  données 
au  Roi,  ni  les  soins  obligeans  qu'a  pris  le  Premier  Consul 
pour  prévenir  les  troubles  que  M.  de  Moliteruo  voulait  exci- 
ter dans  le  Royaume,  ne  peuvent  affaiblir  la  vieille  haine  du 
Chevalier  Acton,  et  c'est  de  l'incurable  antipatbie  de  cet 
homme-là  que  nous  souffrons. 

Eh,  qu'attendre,  eneffet,  de  la  CourdeNaples,  tant  qu'elle 
sera  dirigée  par  un  sujet  Britannique,  par  un  homme  qui 
tient  à  l'Angleterre,  par  sa  fortune, par  un  titre  honorifique, 
celui  de  baronnet, par  son  origine, par  tous  les  liens,  enfin, 
qui  déterminent  l'affection  dans  un  homme  privé,  et  subju- 
guent l'opinion  dans  un  homme  public,  et  dontilestimpos' 
sihle  de  s  affranchir,  sans  une  force  de  caractère  infiniment 
rare.  Tout  est  Anglais  autour  du  Chevalier  Acton.  Les  titres. 
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les  espérances,  les  fortunes  extérieures,  les  discours;  son 
épouse  n'a  pas  d'autre  titre  que  Milady;  il  vient  de  placer 
son  neveu  dans  la  marine  Britannique;  quand  il  parle  des 
Anglais,  il  dit  nous,  et  lorsque,  il  y  a  quinze  jours,  le  Roi  et 
la  Reine  ont  nommé  son  enfant  dans  la  Chapelle  du  Palais, 
le  Ministre  d'Angleterre  a  été  seul  invité,  avec  les  personnes 
de  distinction  de  sa  nation  qui  se  trouvaient  à  Naples. 

J'ai,  sans  doute,  exprimé,  dans  celte  dépêche  des  plaintes 
que  j'ai  fréquemment  répétées,  dans  ma  correspondance, 
depuis  mon  arrivée  à  Naples.  Mais  dois-je  craindre  de  trop 
rappeler  à  l'attention  et  à  la  prévoyance  du  Gouvernement, 
un  ennemi  implacable,  qui,  dans  le  cours  de  son  long  Minis- 
tère, a  nui,  autant  qu'il  l'a  pu,  à  tous  nos  intérêts,  qui  a  fait 
perdre  à  la  France,  dans  le  tems  même  où  elle  était  Puis- 
sance de  famille,  l'influence  qu'elle  devait  avoir  à  la  cour  de 
Xaples,  qui  a  constamment  desservi  nous  et  l'Espagne  pour 
favoriser  les  prétentions  des  Anglais  dans  la  Méditerranée,  et 
à  qui  il  ne  manque,  enfin,  pour  vous  faire  plus  de  mal,  que 
d'avoir  à  diriger  une  plus  grande  puissance  de  moyens. 

Je  prie  V.  E.  d'agréer  les  assurances  de  ma  plus  liante 
considération  (1). 

Alquieb. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  28  ventôse  an  XI  (19  mars  1803). 

Citoyea;  Ministre, 
M.  de  Zurlo,  Ministre  des  finances,  vient  d'être  renvoyé 
avec  des  marques  de  défaveur  et  de  sévérité  qu'on  a  crues  pro- 

(1)  Les  termes  oiîficiels  consacrés   à   la   correspondance  venaient  de 
changer. 
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près,  sans  doute,  à  fixer  sur  lui  le  mécontentement  légitime 
du  public.  On  ne  peut  cependant  reprocher  à  M.  de  Zurlo 
d'autres  torts  que  ceux  qu'il  a  été  forcé  d'avoir,  pour  fournir 
aux  prodigalités  inouïes  de  la  cour.  Au  fond,  c'était  un 
homme  droit  et  bien  intentionné.  Il  a  pour  successeur  M.  le 
Prieur  Seralti,  né  Toscan  et  autrefois  Ministre  à  Florence.  Je 
doute  que  M.  Seratti  ait  les  talents  de  sa  place  et  qu'il  puisse 
réparer  le  désordre  des  affaires;  mais  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  son  antipathie  pour  les  Français.  Il  n'a  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  nous  desservir  et  de  nous  nuire,  soit  en 
Toscane,  soit  à  Naples,  et  sous  ce  rapport  au  moins,  on  peut 
être  sûr  qu'il  sera  d'accord  avec  M.  Acton. 

M.  de  Zurlo  laisse  les  finances  dans  un  état  affreux  ;  l'im- 
possibilité où  les  banques  se  trouvent  depuis  dix  jours  de 
payer  à  bureau  ouvert,  même  à  la  présentation,  des  polices 
de  50  francs  de  valeur,  a  excité  la  plus  vive  inquiétude.  L'em- 
barras qu'éprouvent  ces  établissemens  tient  à  plusieurs 
causes  qu'à  Naples,  comme  partout  ailleurs,  le  public  juge 
mal,  et  dont  l'incertitude  ne  fait  qu'accroître  la  défiance  et  le 
mécontentement  général. 

La  disette  des  grains  dans  les  deux  Royaumes  a  obligé  le 
Roi  à  faire  faire,  à  l'extérieur,  des  achats  considérables  qu'il  a 
fallu  solder  en  espèces.  Le  bled  acheté  à  un  très  haut  prix  a 
été  vendu  par  le  Gouvernement  avec  une  perte  énorme. 

liCS  bruits  de  guerre,  qu'on  propage  encore  aujourd'hui, 
ont  fait  resserrer  tous  les  capitaux,  et  les  allarmes  qu'ils  ont 
causées  se  sont  accrues  encore  par  tout  ce  qu'on  adébité,  sans 
aucun  fondement,  du  départ  prochain  du  Roi  pour  la  Sicile, 
et  de  celui  de  la  Reine  pour  Vienne. 

L'état  de  stagnation  du  commerce  a  privé  le  Gouvernement 
des  avantages  que  lui  assurait  un  état  de  choses  plus  floris- 
sant et  plus  prospère. 
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Les  extractions  multipliées  du  numéraire  qu'ont  faites  les 
Anglais  pour  la  solde  de  leurs  troupes  à  Malte,  et  qui  se  sont 
élevées  jusqu'à  420,000  francs  par  mois,  ont  fortement  con- 
tribué à  la  disette  d'argent  qu'éprouvent  aujourd'hui  les  ban- 
ques. 

Si,  à  toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  développer,  on 
ajoute  les  dépenses  énormes  que  la  Reine  a  faites  pendant 
son  séjour  à  Vienne,  et  dont  les  fonds  ont  pour  jamais  disparu 
du  Royaume,  les  sommes  considérables  que  les  Russes,  qui 
en  reçurent  beaucoup  et  ne  dépensaient  rien,  emportèrent  à 
leur  départ,  et  celles  que  les  troupes  françaises  ont  retirées, 
il  est  aisé  de  concevoir  que,  dans  un  Etat  qui  compte  à  peine 
36  à  38  millions  de  notre  monnaie  dans  sa  circulation,  le 
numéraire  doit  être  devenu  infiniment  lare. 

Au  reste,  la  défiance  qu'inspire  le  Gouvernement  est  ici  le 
plus  grand  des  maux,  et  on  n'oubliera  pas  facilement  que  le 
Roi  en  partant  il  y  a  quatre  ans  pour  la  Sicile,  enleva  des 
différentes  banques,  tous  les  fonds  qui  y  étaient  déposés,  et 
qui  s'élevaient  à  plus  de  10  millions  de  francs,  et  que  les  titres 
représentatifs  de  ces  dépôts  ont  été,  par  une  seule  dépêche 
ministérielle,  annulés  pour  la  circulation  et  convertis  en  trois 
pour  cent  d'annuités  qui  n'ont  pas  encore  été  payées,  et  qui 
vraisemblablement  ne  le  seront  jamais.  Cette  somme  pro- 
digieuse a  été  dévorée  en  moins  de  trois  ans,  sans  qu'où 
en  ait  appliqué  un  seul  ducat  aux  dépenses  annuelles  de 
l'État 

Milord  Elgin  est  arrivé  de  Constantinople  emportant  avec 
lui  les  sommes  énormes  que  lui  a  values  son  ambassade, 
ou  plus  tôt  l'approvisionnement  des  troupes  anglaises  en 
Egypte. 

Lord  Elgin,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  Votre 
Excellence  l'arrivée  à  Maples,  retournera  par  mer  en  Angle- 
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terre.  Ce  Ministre  a  envoyé  dans  sa  patrie  quarante-deux 
caisses  remplies  de  tous  les  morceaux  de  sculptures  qui 
existaient  dans  le  temple  de  Minerve  à  Athènes,  et  que  le 
Gouvernement  l'a  autorisé  à  enlever  (1). 

M.  le  comte  de  Genevois,  frère  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  est  arrivé  de  Cagliari  depuis  quelques  jours. 

Je  profite  d'une  occasion  particulière  et  sûre  pour  vous 
faire  parvenir  plusieurs  dépêches  sur  des  objets  importans. 

Alquier. 

(1)  Nous  devons  la  note  suivante  à  l'une  des  plumes  les  plus  compé- 
tentes de  notre  université  en  matière  d'histoire  de  l'art  : 

«  Lord  KIgin,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople,  avait 
obtenu  du  sultan  un  firmau  pour  <  l'enlèvement  de  quelques  blocs  de 
t  pierre  avec  inscriptions  et  figures  » .  Ce  fut  un  véritable  pillage,  opéré 
par  les  moyens  les  plus  sommaires  et  les  plus  brutaux. 

Belle  {Acropole  d'Athènes,  1,  p.  75)  dit  :  «  Plus  de  200  pieds  de 
«  la  frise  du  Parthénon  et  presque  toutes  les  statues  des  frontons  furent 
«  enlevées,  les  métopes  furent  arracliées  de  leurs  coulisses  et  le  marteau 
t  fit  voler  en  éclats  les  triglypbcs  et  les  corniches,  on  emporta  en  outre 
«  des  fragments  d'architecture,  tambours  de  colonnes,  chapiteaux,  enta- 
I  blement,  corniche.  Les  Propylées  fournirent  aussi  des  échantillons, 
t  deux  côtés  de  la  frise  du  temple  de  la  Victoire  n'échappèrent  point  à 
«  un  œil  trop  exercé.  Le  temple  d'Erechtée  fut  pillé  à  son  tour,  et  l'on 
I  enleva  une  des  statues  qui  soutenaient  le  portique  des  Caryatides,  au 
«  risque  de  faire  écrouler  le  portique  tout  entier,  j 

Elgin  chargea  ses  marbres  sur  des  vaisseaux  pour  les  faire  transporter 
en  Angleterre .  un  de  ces  vaisseaux  fit  naufrage  près  de  Cerigo,  et  sa 
cargaison  de  marbres  se  perdit. 

La  collection  entière  fut,  après  d'assez  longues  négociations,  vendue 
au  British  Muséum  pour  800,000  francs,  chiffre  peut-être  inférieur  à 
celui  des  dépenses  effectuées  par  Ellgin. 

Très  violemment  attaqué,  même  en  Angleterre,  pour  son  acte  de 
piraterie  artistique,  Elgin  publia  une  sorte  de  justification  qui  ne  le 
justifie  pas  du  tout,  mais  qui  a  l'intérêt  de  faire  connaître  par  le  menu 
la  façon  dont  sa  razzia  fut  conduite.  Ije  titre  de  sa  brochure  est  :  Anti- 
qtiilés  grecques,  ou  Notice  et  Mémoire  des  recherches  faites  par  le 
comte  d' Elgin  (Londres,  1811.  —  Traduit  de  l'anglais  par  M.  B.  de  V. 
Bruxelles,  1820.)  > 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Le  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803). 

Citoyen  Mimstre, 

Les  renseiguemens  que  j'ai  pris,  pour  vérifier  si,  comme 
Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  récrire,  les 
Anglais  fesaient  des  amas  d'armes  dans  la  Province  de  l'Ab- 
bruzze,  ne  m'ont  fait  connaître  l'existence  d'aucun  dépôt  de 
ce  genre.  Je  vous  prie  d'être  bien  persuadé  de  toute  la  vigi- 
lance que  je  mettrai  à  surveiller  les  projets  des  Anglais,  et 
à  faire  suivre  toutes  les  démarches  de  leurs  agens. 

Des  achats  considérables  en  bestiaux,  en  vins,  et  en  eaux 
de  vie,  se  font  encore  pour  l'approvisionnement  de  Malte.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  consigner  dans  des  notes  officielles,  les 
observations  auxquelles  la  condescendance  extraordinaire  de 
la  cour  de  Naples  pouvait  donner  lieu  ;  mais  j'en  ai  souvent 
témoigné  ma  surprise  au  Chevalier  Acton,  qui  ne  m'a  jamais 
répondu,  qu'en  contestant  les  faits  que  je  lui  citais,  ou  qu'en 
cherchant  à  les  atténuer  par  le  peu  d'imporlance  qu'il 
affectait  de  donner  aux  achats. 

Dans  les  fréquens  entretiens  que  j'ai  eus  avec  ce  Ministre, 
relativement  à  Malte,  et  à  l'intérêt  qu'a  la  cour  de  Naples,  à 
ce  que  cette  position  soit  promptement  évacuée  par  les 
Anglais,  je  l'ai  trouvé  à  peu  près  indifférent  sur  les  suites 
que  peut  avoir  l'occupation  définitive  de  cette  Isle.  Si, 
pressé  par  les  réflexions  que  je  lui  fesais,  il  convenait,  à  cet 
égard,  des  torts  de  l'Angleterre,  c'était  avec  toute  l'indul- 
gence de  l'affection  la  plus  vive  et  du  ton  dont  on  avoue  les 
erreurs  d'un  ami. 
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J'ai  surtout  été  frappé  de  la  résignation  avec  laquelle  il 
me  parla,  il  y  a  peu  de  jours,  de  l'interception  de  sa  corres- 
pondance, et  de  celle  du  Prince  de  Pentelleria,  interception 
si  exacte  de  la  part  des  Anglais,  que  le  Ministre,  pour  être 
enfin  informé  de  ce  qui  se  passe  à  Malte,  vient  d'expédier 
un  speronar,  pour  porter  l'ordre  au  Prince  de  Pentelleria, 
d'en  venir  causer  avec  lui.  On  a  demandé  pour  le  transport 
du  Commissaire  du  Roi,  une  frégate  au  chargé  d'atfaires 
d'Angleterre,  ce  qui  vous  prouve  qu'on  n'est  pas  fort  irrité 
de  la  suppression  des  dépêches,  et  de  la  manière  dégra- 
dante dont  sont  traitées,  à  Malte,  les  troupes  napolitaines. 
Au  reste,  le  Chevalier  Acton  affirme,  qu'on  s'entendra  à 
merveille  avec  Lord  Whitworth,  lorsqu'on  lui  aura  donné  les 
déclarations  qu'il  demande,  sur  le  Piémont,  Parme  et  Plai- 
sance, et  sur  le  projet  de  l'acquisition  des  Floridcs. 

Je  tiens  du  Chevalier  Acton,  un  mot  remarquable  de  Lord 
Elgin,  dans  une  conversation  qu'ils  ont  eue  ensemble,  il  y 
a  quatre  jours  :  u  Franchement ^  dit  M.  Acton j  évacuci- 
«  vous  l'Egypte  ?  —  Nous  évacuons,  cela  est  certain.  —  Et 
«  Malte  ?  —  Quant  à  Malte,  c'est  un  poste  qu'il  faut 
<■'•  garder,  jusqu'au  moment  oit  l'on  saura  bien  ce  que  la 
;'  France  veut  faire  de  l'Empire  Ottoman.  « 

Lord  Elgin  est  arrivé  le  jour  même  du  départ  de 
M.  Drummond.  Ils  n'ont  passé  qu'à  peu  près  deux  heures 
ensemble. 

M.  Drummond  a  laissé  ici  le  secrétaire  de  la  légation 
anglaise,  M.  A,  Court,  avec  le  litre  de  Chargé  d'affaires. 
C'est  un  jeune  homme,  qui  m'a  paru  insignifiant. 

Lord  Elgin  est  venu  chez  moi.  Je  lui  ai  donné  un  passe- 
port, pour  se  rendre  eu  Angleterre,  par  la  France,  avec 
Milady,  ses  enfants,  et  plusieurs  artistes.  Il  a  le  projet  de 
débarquer  à  Marseille.  Ce  Ministre   a  parlé   très  haut   de 
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l'état  cIiaDCclant  du  Gouvernement  Ottoman,  et  il  en  a 
annoncé  la  chute,  comme  inévitable  et  prochaine. 

Lord  Elgin  m'a  paru  avoir  de  l'esprit.  11  parle  beaucoup 
des  arts,  et  en  parle  bien.  C'est  à  Paris  qu'il  a  fait  une  partie 
de  ses  études,  celle  du  droit  entre  autres.  11  rapporte  de 
Constantioople  un  mal  fâcheux,  et  grave  même,  un  cancer 
au  nez  (1). 

Il  n'y  a  dans  le  port  de  Naples,  qu'une  seule  frégate  anglaise 
la  Diane,  de  trente-huit  canons,  et  de  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre   hommes  d'équipage,  commandée  par  le  capitaine 

Jacques  Maiing. 

Alqdier. 

(1)  Lord  Elgin  rentra  en  .'Angleterre  par  le  nord  de  l'Italie.  Nous  don- 
nons les  deux  extraits  suivants  de  lettres  provenant  des  archives  du 
ministère  de  la  guerre. 

Brossier,  Général  de  brigade.  Commandant  les  troupes 
françaises  à  Parme  et  Guaslalla,  au  Général  en  chef  Murât. 

16  floréal  an  XI  (6  mai  1803). 

...  Le  colonel  des  Polonais  raconte  qu'en  venant  de  Milan  à  Parme,  il  a 
rencontré  Lord  Elj^in  à  une  poste.  Le  colonel  était  babillé  en  bourgeois,  et 
parlait  allemand  à  ses  domestiques;  lord  Elgin  l'entendit,  s'approcha  de 
la  voiture  et  lui  fit  des  questions  de  voyageur  auxquelles  le  Polonais  ré- 
pondit. Lord  Elgin  lui  deman'ia  s'il  était  ofGcier,  l'autre  lui  répondit  qu'il 
iillait  à  Auplcs  ei  qu'il  était  colonel.  Lord  Elgin  le  croyant  autrichien,  lui 
parla  guerre  et  lui  dit  qu'elle  était  indispensable.  J'ai  cru  devoir  vous 
faire  connaître  cette  anecdote. 

Du  même,  23  floréal  an  XI  (13  mai  1803). 
Mo\  GÉNÉRAL, 

Il  n'est  plus  possible  de  révoquer  en  doute  l'objet  secret  du  voyage  de 
lord  Elgin  en  Italie  et  en  France.  C'est  un  espion  adroit  et  hardi  qui 
abuse  du  titre  auguste  d'ambassadeur  pour  parvenir  à  ses  fins  honteuses. 
Je  viens  d'acquérir  l'évidence  que  lord  KIgin  en  arrivant  à  Parme  était 
pourvu  de  notes  très  étendues  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  états  de  ce 
duché... 

Brossibr. 

I.  12 
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Alquier  répondait,  le  8,  à  la  lettre  de  Talleyrand  du  23  ven- 
tôse. Le  refus  d'évacuer  Malte  ne  l'étonnait  en  rien. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Xaples,  8  germinal  an  XI  (29  mars  1803) 

Citoyen  Ministre, 

Mon  courrier  allait  partir  lorsque  j'ai  reçu  des  bureaux  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date 
du  23  ventôse,  et  l'exemplaire  du  Moniteur  du  même  jour 
qui  y  était  joint. 

J'apprends,  sans  aucun  étonnement,  par  les  informations 
que  V.  E.  veut  bien  me  donner,  que  les  Anglais  ont  enfin 
annoncé  hautement  leur  refus  d'évacuer  Malte,  et  toute  ma 
correspondance  atteste  que  je  n'ai  jamais  douté  qu'ils  eus- 
sent l'intention  de  garder  cette  possession. 

Je  ne  suis  pas  aussi  persuadé  que  V.  E.  paraît  l'être,  de 
la  facilité  avec  laquelle  la  Cour  de  Naples  se  décidera  en 
faveur  de  la  France.  Son  intérêt  le  plus  pressant,  celui  de 
son  honneur  et  de  sa  sûreté,  ne  laissent  assurément  aucun 
doute  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre,  car  selon  toute  appa- 
rence, c'en  est  fait  de  la  Sicile  si  l'isle  de  Malte  reste  aux 
Anglais.  Mais  malgré  l'évidence  de  ce  danger,  il  faut  s'at- 
tendre à  toutes  les  lenteurs  de  l'indécision,  el  à  tous  les 
détours  de  la  mauvaise  foi,  si  on  ne  prend  pas  des  moyens 
célérés  et  imposans,  pour  déterminer  le  Cabinet  Napolitain, 
et  si  les  demandes  qu'on  aura  à  lui  faire  ne  sont  pas  appuyées 
par  une  armée  sur  la  frontière... 

Je  connais  assez  bien  les  dispositions  de  la  cour  et  celles 
de  la  nation  pour  être  convaincu  qu'une  mesure  indispen- 
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sable  de  succès  et  de  conciliation  est  de  demander  le  renvoi 
du  Chevalier  Acton,  aussitôt  que  la  guerre  sera  déclarée  et 
que  nos  troupes  s'approcheront  pour  reprendre  leurs  an- 
ciennes positions.  Comptez  que  sans  cette  précaution  essen- 
tielle, il  n'y  aura  ni  concert  entre  les  deux  Puissances,  ni 
fidélité  dans  l'exécution  des  stipulations  qui  seront  établies, 
ni  concours  de  l'opinion  et  de  la  bonne  Volonté  publiques. 
Croyez  bien  que  toutes  les  ressources  du  Royaume  seront  à 
la  disposition  des  Anglais,  pour  l'approvisionnement  de  Malte, 
comme  elles  Vont  clé  jusqu'à  la  paix  d'Amiens,  malgré  les 
engagements  du  traité  de  Florence  et  mes  .réclamations, 
multipliées .  Soyez  bien  sûr,  enfin,  que  nous  serons  inquiétés 
par  des  troubles  partiels,  qu'on  suscitera  très  facilement,  et 
que  notre  tranquillité  ne  pourra  être  garantie  que  par  des 
mesures  d'une  excessive  rigueur. 

J'ose  affirmer,  au  contraire,  que  l'éloignement  du  Chevalier 
Acton  et  de  sa  famille,  je  dis  l'éloignement  absolu,  l'éloigne- 
ment des  deux  Royaumes,  mettra  dans  nos  mains,  sans  peine 
et  sans  divisions  intérieures,  les  avantages  immenses  qu'on 
peut  trouver  dans  le  pays  le  plus  fécond  et  le  plus  peuplé  de 
l'Europe. 

Ce  que  je  pourrais  ajouter  ici,  par  des  considérations  prises 
dans  les  dispositions  personnelles  de  ce  Ministre,  je  l'ai  dit 
dans  les  autres  dépêches  que  j'adresse  à  V.  E.  par  ce  cour- 
rier. Je  me  félicite  d'avoir  donné  ce  développement  à  mes 
idées,  et  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  sitôt  encore  arriver  un 
événement,  qui  y  ajoute,  peut-être,  une  nouvelle  impor- 
tance. 

Quelque  convaincu  que  je  sois  de  l'indispensable  nécessité 
de  renvoyer  le  Chevalier  Acton,  je  supplie  V.  E.  d'observer 
que  cette  mesure  ne  me  paraît  bonne  qu'autant  qu'elle  sera 
concertée  avec  les  dispositionsqui  annonceront  la  ferme  réso- 
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lution  du  Premier  Consul  de  reprendre  très  prochainement- 
les  points  que  nous  occupions  dans  le  Royaume.  Il  m'est 
parfaitement  démontré  que  le  Roi,  subjugué  par  son  Ministre 
et  qui  croit,  d'ailleurs,  sa  sûreté  personnelle  intéressée  à 
conserver  à  la  tète  des  affaires  le  seul  homme  qui  ait,  en 
effet,  assez  de  fermeté  pour  comprimer  les  mécontens,  et 
assez  d'esprit  pour  anéantir  leurs  projets,  il  m'est  démontré, 
dis-je,  que  le  Roi  ne  céderait  jamais  à  une  simple  demande, 
et  que  toutes  les  considérations  s'évanouiraient  devant  les 
sentiments  qui  le  dominent,  l'habitude  et  l'orgueil. 

L'entrée  de  nos  troupes  dans  le  Royaume  produira  certai- 
nement un  effet  très  violent,  sur  les  têtes  mobiles  de  ce  peu- 
ple léger,  ignorant  et  crédule,  l^es  mécontens,  surtout,  croi- 
ront que  l'époque  est  arrivée,  où  un  changement  total,  qui 
est  l'objet  de  leurs  folles  espérances,  doit  être  opéré  dans  la 
forme  du  gouvernement.  11  est  vraisemblable  que  cette 
tourbe,  assurément  très  méprisable,  voudra  s'agiter,  et  que 
trop  bien  secondée  peut  être  par  la  haine  publique,  secrète- 
ment animée  contre  la  Cour,  et  par  les  manœuvres  des  parti- 
sans de  l'Angleterre,  elle  parviendrait  à  exciter  des  troubles, 
qui  nous  embarrasseraient,  qu'on  ne  manquerait  pas  de  nous 
imputer,  et  qu'il  est  certainement  dans  la  volonté  du  Premier 
Consul,  de  prévenir  ou  d'arrêter.  Je  crois  que  ce  serait  une 
précaution  sage,  et  un  grand  moyen  de  tranquillité,  de 
mettre  garnison  dans  \aples  et  dans  quelques  lieux  qui  avoi- 
sinent  cette  capitale. 

•l'ai  souvent  regretté  qu'on  n'eût  pas  stipulé  celte  mesure 
dans  le  traité  de  paix.  Eu  effet,  c'est  de  Naples,  des  Isles 
d'Ischia  et  de  Procida,  et  des  différens  points  du  golphe  qui 
termine  le  riche  territoire  de  la  Campagna  felice,  que  les 
Anglais  tiraient  pendant  la  guerre,  pour   leurs  troupes   de 
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Malle,  et  pour  leurs  vaisseaux,  les  approvisionnemens  qu'on 
leur  portait  daus  les  bâtimens  du  pays,  qu'ils  appeliaient, 
pendaut  la  nuit,  par  des  feux,  que  j'ai  souvent  apperçus. 
D'ailleurs,  et  celte  considération  n'est  pas  à  négliger  avec 
ces  gens-ci,  le  Gouvernement  sera  plus  docile  et  plus  fidèle, 
si  des  troupes  françaises  occupent  la  capitale  et  les  envi- 
rons. Ce  serait  bien  mal  connaître  les  Napolitains,  si  l'on 
s'en  remettait  à  leur  bonne  foi,  d'un  engagement  quelconque. 
Je  me  conformerai  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse 
aux  directions  que  V.  E.  a  bien  voulu  me  donner.  Je  verrai,  ce 
soir,  le  Chevalier  Aclon,  à  son  retour  de  Caserte,  je  recueil- 
lerai très  soigneusement  ce  qu'il  me  dira,  ce  qui  annoncera 
ses  résolutions,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  informer. 

Alquier. 

Nous  donnons  ci-après  la  curieuse  lettre  de  Drummond 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  plaidoyer  lourd,  mais  éner- 
gique en  faveur  de  la  violation  du  traité  d'Amiens  et  du  refus 
d'évacuer  Malte,  écrit  de  cette  île  où  il  venait  de  se  rendre, 
en  quittant  Xaples.  1!  ouvre  sur  l'avenir  certaines  vues  supé- 
rieures à  ce  que  nous  trouvons  chez  lord  Whitworlh;  mais  à 
côté  de  motifs  méritant  une  sérieuse  considération,  il  pose 
quelques  principes  qui  peuvent  autoriser  la  violation  de  tous 
les  traités  possibles,  notamment  le  suivant,  qui  est  h  retenir  : 
"  Xi  les  sociétés,  ni  les  individus  ne  peuvent  être  liés  par  un 
accord  qui  se  trouve  après  coup  blesser  leurs  intérêts  les  plus 
essentiels.  "  Ce  qui  peut  mener  loin,  chaque  nation  étant  seule 
appréciatrice  de  ce  qui  constitue  ses  intérêts  essentiels.  La  mise 
en  pratique  de  ce  principe  dans  l'histoire  serait  intéressante  à 
étudier. 

Cette  lettre,  plus  encore  que  celles  de  lord  Whitworth,  donne 
l'idée  de  l'importance  qu'avait  alors  Malte  aux  yeux  des  deux 
parties  en  présence,  importance  qui  explique  que  le  Premier 
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Consul  ait  tenu  bon,  malgré  quelques-uns  de  ses  conseillers; 
c'était  la  Méditerranée  même  qu'il  considérait  comme  en  jeu. 
L'avenir  a  montré  qu'il  était  dans  le  vrai. 


W.  Drummond  à  Lord  Hawkeshury  (1) 

Malte,  55  mars  1803. 

M  Y  Lord, 

L^un  des  avantages  des  fonctions  que  vous  êtes  si  bien 
fait  pour  remplir,  est  de  vous  mettre  en  situation  de  com- 
parer nombre  d'opinions  diverses  sur  chaque  question 
importante  pour  le  pays.  Les  personnes  avec  qui  vous  cor- 
respondez dans  votre  propre  département,  sont  choisies 
pour  occuper  leurs  divers  emplois,  en  raison  de  la  confiance 
que  leur  intégrité,  leur  talent,  et  leur  savoir  inspirent  a  leur 
souverain  ;  chacun  apporte  à  Votre  Seigneurie  le  fruit  de 
ses  recherches;  tout  événement  de  nature  à  affecter  l'état 
de  l'Europe  vous  est  aussitôt  annoncé,  présage  de  durée  ou 
présage  de  changement.  Ainsi  renseigné  sur  les  éléments 
divers  qui  constituent  ce  vaste  organisme  politique,  vous 
pouvez  juger  facilement  des  intérêts  généraux  de  l'ensemble. 

Mais,  bien  que  ces  avantages  soient  incontestables,  ce  pro- 
cédé d'information  peut  avoir  des  inconvénients  difficiles  à 
éviter.  La  fréquente  répétition  des  mêmes  opinions,  et  les 
mêmes  conclusions  tirées  d'arguments  semblables,  peuvent 
fatiguer  l'attention;  à  moins  que,  à  l'inverse,  des  assertions 
contradictoires  et  des  opinions  opposées  ne  viennent  occa- 
sionnellement embarrasser  et  déconcerter. 


(1)  To  the  /P  Hotu^'  Lord  Hawkesbwy,  by  H.  M.  Sliip  Ânacreon. 
R.  May  ». 
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Aussi  ai-je  quelque  répugnance  à  vous  encombrer  d'une 
lettre  sur  la  question  de  Malte.  Après  tout  ce  que  vous  avez 
lu,  après  toutes  les  réflexions  qui  ont  dû  être  faites  au  sujet 
de  celte  île,  vous  pouvez  considérer  comme  présomptueux  de 
ma  part  d'espérer  ajouter  quoi  que  ce  soit  à  ce  que  vous  en 
savez,  ou  d'espérer  influencer  à  aucun  degré  votre  déter- 
mination quelle  qu'elle  soit;  mais  c'est  aussi  par  des  rensei- 
gnements minutieux  que  l'on  arrive  à  des  informations  d'un 
caractère  plus  général,  et,  s'il  y  a  peu  de  gens  assez  igno- 
rants pour  ne  rien  nous  apprendre,  il  en  est  encore  moins 
d'assez  complètement  renseignés  pour  n'avoir  besoin  d'aucun 
supplément  d'information.  V^otre  Seigneurie  augmente  ainsi 
chaque  jour  le  stock  de  ses  connaissances  Politiques,  avec 
l'aide  d'hommes  qui  lui  sont  inférieurs.  Vous  êtes  déjà  am- 
plement au  fait  de  ce  qui  concerne  l'ile  de  Malle;  mais  vous 
ne  pouvez  l'être  trop  sur  une  place  dont  la  situation  actuelle 
attire  l'attention  de  l'Europe,  et  dont  les  destinées  futures 
peuvent  être  intimement  liées  à  celles  du  monde  lui-même. 

On  donne  comme  l'opinion  d'un  grand  homme,  dont 
j'aime  et  je  vénère  le  nom,  que  le  commerce  de  la  Méditer- 
ranée ne  peut  être  considéré  que  comme  un  objet  secondaire 
pour  la  Grande-Bretagne.  Taut  que  nous  conserverons  le  mo- 
nopole du  commerce  du  Globe,  cette  déclaration  peut  être  con- 
sidérée non  seulement  comme  plausible,  mais  comme  vraie. 
Toutefois  je  me  demande  si  la  perte  du  commerce  de  la  Médi^ 
terranée  ne  serait  pas  suivie  de  la  perte  de  notre  commerce 
dans  le  reste  du  monde  ?  Je  le  crois,  parce  que  la  Méditer- 
ranée deviendrait  le  refuge  commode,  où  la  France,  en  cas 
de  guerre,  pourrait  encore  relever  le  sien.  Or  grandeur 
commerciale  et  puissance  maritime  croissent  ensemble. 
Notre  supériorité  sur  mer  doit  être  maintenue  partout,  tant 
que  nous  voudrons  conserver  les  avantages  que  nous  tirons 
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d'un  monopole  commercial  presque  universel.  J'en  conclus 
que  notre  Commerce  dans  la  Méditerranée  ne  peut  cesser 
d'être  considéré  comme  l'un  des  premiers  facteurs  de  notre 
politique.  Si  maintenant  une  autre  guerre  avait  lieu,  où  y 
aurait-il,  après  la  restitution  de  Malte,  un  port  de  refuge  pour 
notre  marine,  sur  toute  l'étendue  de  cette  mer?  Nos  navires  de 
guerre  y  navigueraient  donc  avec  toute  sorte  d'inconvénients, 
et  nos  vaisseaux  de  commerce  n'y  paraîtraient  plus.  Actuel- 
lement notre  amitié  est  sollicitée  par  les  Italiens,  les  Grecs, 
lesBarbaresques.  La  Turquie  elle-même  ressent  de  loin  l'in- 
fluence de  notre  puissance,  et  la  France,  avec  toute  sa  pré- 
pondérance sur  le  continent,  nous  reconnaît  et  nous  craint 
comme  ses  rivaux.  Mais  si  Malte  est  déclarée  neutre,  per- 
sonne n'a  aucun  doute  sur  les  mains  entre  lesquelles  cette 
place  finira  par  tomber;  or  celui  qui  détient  la  domination 
de  la  Méditerranée,  devient  bientôt  formidable  pour  ses  en- 
nemis sur  l'Océan. 

Les  efforts  de  la  France  pour  rétablir  sa  puissance  navale, 
ont  été  incessants.  Elle  ne  peut  y  arriver,  tant  que  ses 
finances  sont  aussi  peu  prospères  qu'à  présent,  et  tant 
qu'elle  ne  peut  se  procurer  le  bois  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  ses  navires  de  guerre.  Les  belles  forêts  de  Corse 
sont  presqu^épuisées,  celles  de  Toscane  se  trouvent  pro- 
duire une  variété  de  bois  qui  ne  convient  pas  aux  cons- 
tructions navales.  Le  Royaume  de  Naples  seul  produit  le  bois 
convenable  avec  assez  d'abondance  pour  répondre  aux  be- 
soins du  Gouvernement  Français.  Or  qu'est-ce  qui  donna  le 
courage  à  Sa  Majesté  Sicilienne  de  refuser  de  fournir  les 
bois  que  demandait  M.  Alquier,  si  ce  n'est  la  confiance 
qu'avait  le  Roi  de  Naples  en  l'appui  d'un  allié,  qui  demeurait 
une  des  grandes  forces  de  la  Méditerranée,  et  qui  détenait 
encore  Malte. 
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Il  est  évident  pour  tout  le  monde  qu'avec  la  domination 
de  la  Méditerranée,  la  France  se  rendrait  maîtresse  de  tout 
Pays  qui  tenterait  son  ambition  dans  cette  région.  La  plus 
grande  et  la  meilleure  partie  de  l'Empire  Turc  tomberait  en 
son  pouvoir,  et  la  route  des  Indes  par  terre  pourrait  ne 
pas  être  regardée  comme  impraticable  pour  une  Puissance 
dont  l'influence  s'étend  aux  confins  de  la  Perse  et  de  l'Arabie. 
Ces  vastes  plans  de  Conquête  n'ont  pas  été  formés  par  des 
visionnaires  :  ils  ont  été  mûrement  conçus  par  une  profonde 
politique,  et  ils  peuvent  être  exécutés  par  une  ambition  ac- 
tive (1).  Chez  ceux  qui  les  ont  élaborés,  toute  la  sagesse  de  la 
réflexion  se  trouve  unie  au  plus  haut  esprit  d'entreprise, 
et,  à  l'expérience  des  difficultés  à  vaincre,  se  trouve  joint 
la  puissance  nécessaire  pour  les  affronter,  et,  je  puis  ajouter, 
le  mépris  du  danger. 

Un  homme  de  grand  talent  a  dit  récemment  que  la  France 
tendait  actuellement  ses  forces  au  delà  de  ses  moyens  nor- 
maux, que,  sous  peu  de  temps,  elle  redescendrait  à  son 
véritable  niveau.  Je  crois  que  les  nations  retrouvent  très  vite 
leur  niveau,  quelles  que  soient  les  convulsions  qui  lésaient 
agitées.  La  France  n'a  jamais  mis  en  œuvre  une  politique 
plus  avisée  et  n'a  jamais  eu  de  projets  plus  ambitieux  qu'à 
présent;  et  la  prudence  de  ses  conseils  prouve,  qu'elle  a  déjà 
retrouvé  ce  niveau,  qu'elle  connaît  sa  force  et  qu'elle  n'espère 
pas  abattre  d'un  seul  coup  l'indépendance  de  toutes  les 
autres  nations.  Où  dans  l'histoire  du  monde  pouvons-nous 
découvrir  un  système  politique  plus  habile,  que  celui  qui 
permet  l'existence,  en  Espagne  et  en  Italie,  d'ombres  de 
Royautés?  Si  le  Prince  est  timide,  le  gouvernement  faible, 

(l)  Ce  que  Druniraond  craiynait  de  voir  réaliser  par  la  France,  l'a  été 
par  l'Angleterre,  en  grande  partie  à  cause  du  manque  de  suite  de  notre 
politique.  i 
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l'armée  sans  dévouement,  les  nobles  corrompus  et  le  peuple 
mécontent,  le  beau  sentiment  de  sa  puissance  que  montre- 
rait en  vérité  l'ennemi  qui  désire  une  révolution,  s'il  n'atten- 
dait pas  la  maturité  des  maux  dont  il  pourra  en  fin  de  compte 
profiter  (l).  C'est  la  vraie  raison  de  la  modération  de  la 
France  à  l'égard  de  ces  Monarques  de  la  Maison  de  Bourbon, 
à  qui  elle  permet  de  demeurer  en  tremblant  sur  leurs  trônes 
branlants.  Il  y  a,  toutefois,  d'autres  considérations  qui,  peut- 
être,  ont  adouci  le  sort  rigoureux  qui  pèse  sur  l'Italie  et 
plus  spécialement  sur  le  Royaume  deNaples.  Tant  que  nous 
détenons  Malte,  le  Roi  des  Deux-Siciles,  et  les  loyaux  sujets 
de  plusieurs  parties  de  ses  Etats  ne  désespéreront  pas;  les 
jacobins,  d'autre  part,  ne  compteront  pas  sur  uu  triomphe 
immédiat. 

De  la  nécessité  de  la  Paix,  j'étais  pleinement  convaincu 
quand  elle  fut  signée.  De  la  voir  continuer,  je  garde  encore 
quelque  espoir,  tant  que  nous  conserverons  des  forces  suffi- 
santes pour  rendre  une  guerre  redoutable  dans  cette  région, 
où  nos  ennemis  désirent  surtout  étendre  leur  pouvoir.  Mais 
que  l'on  supprime  le  boulevard  de  notre  puissance  maritime 
dans  la  Méditerranée,  et  qu'aurons-nous  pour  arrêter  le  tor- 
rent qui  menace  de  ruiner  tant  de  pays?  Aucun  homme 
n'osera  prétendre  que  l'Angleterre  pourrait  s'endormir  dans 
une  entière  inactivité,  pendant  que  la  France  tenterait  de 
conquérir  la  Morée,  la  Turquie,  l'Egypte;  or,  qu'elle  ait 
de  pareils  projets,  tous  les  faits  qui  ont  répandu  l'alarme  de 
Naples  à  Pctersbourg,  en  témoignent.  Maintenant  l'exécu- 

(1)  Nous  avons  dans  le  texte  :  i  must  feel  tiiiuself  povierfiil  indeed,  if 
lie  waits  not  for  the  fuit  ripeness  of  tlie  evils  by  which  He  inay  nltima- 
tely  profit.  »  Cette  ptirase  aurait  ua  sens  ironique,  et  revient  à  dire, 
sous  une  forme  un  peu  compliquée,  que  l'ennemi  puissant  n'a  qu'à  atten- 
dre, et  que  cette  attente  est  un  signe  de  sa  puissance. 
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tion  (l'un  tel  plan  doit  nécessairement  entraîner  la  guerre. 
Noire  position,  à  Malle,  est  de  nature  à  paralyser  une  telle 
entreprise.  Que  Tou  veuille  la  paix,  ou  que  l'on  veuille  la 
guerre,  commeut  pourrait-on  démontrer  que  la  restitution 
de  Malte  serait  sans  danger  pour  nous,  et  qu'elle  pourrait  se 
jusliGcraux  yeux  de  la  Poslérité?  C'est  notre  situation  dans 
celle  Ile  qui  assure  la  Paix  avec  le  Gouvernement  Fran- 
çais (1). 

En  faisant  allusion  aux  faits,  qui  établissent  les  vues  ambi- 
tieuses de  la  République  Française  dans  la  Méditerranée,  je 
n'ignore  pas  que  l'on  peut  me  dire,  qu'ils  sont  désavoués,  et 
je  n'ai  pas  de  doute  qu'ils  ne  le  soient.  Sébastiani  désavoue 
ce  que  je  sais  qu'il  a  déclaré  à  Zante  ;  et  pourquoi  Talleyrand 
n'arrangerait-il  pas  un  mensonge  pour  la  conscience  accom- 
modante de  M.  de  Markoff  ?  Ici  encore  j'ai  eu  connaissance 
du  contenu  de  lettres  écrites  parce  dernier  et  dans  lesquelles 
il  était  constaté  que  le  partage  de  la  Turquie  lui  avait  été 
proposé  par  le  Gouvernement  Français.  J'ai  vu  d'autres 
lettres,  el  j'ai  appris  par  d'autres  autorités  non  moins  dignes 
de  foi,  que  le  Premier  Consul  avait  déclaré  qu'il  avait  désiré 
la  coopération  de  la  Russie,  mais  que  si  elle  lui  était  refusée, 
la  France  devait,  à  tout  événement  occuper  la  Morée.  Le 
Gouvernement  Français  peut,  donc,  désavouer  toutes  ses 
intentions  les  plus  patentes,  mais  Votre  Seigneurie  sait  où 
tiouver  la  preuve  de  leur  réalité,  et  elle  appréciera  si  ce  pro- 
cédé d'adopter  pour  rien,  puis  d'abandonner  aussi  rapide- 
ment des  plans  d'agrandissement,  est  d'accord  avec  l'esprit, 
les  principes,  le  caractère  des  gouvernants  actuels  de  la 
France. 


(1)   lYous  retrouvous  là  le  même  argument  que  chez  lord  Whitworth, 
argument  qui  conduisit  droit  à  la  guerre. 
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La  situation  présente  des  Iles  Ioniennes,  et  plus  encore 
celle  (le  l'Egypte,  ne  peut  manquer  d'encourager  l'ambition 
du  Premier  Consul,  et  de  le  pousser  à  mettre  ses  plansà  exé- 
cution. J'ai  aujourd'hui  causé  avec  le  colonel  Beresford,  qui 
arrive  droit  d'Alexandrie,  et  qui  déclare  que  les  Turcs  et  les 
Mameluks  sont  plus  loin  que  jamais  d'une  entente.  Le 
Traité  fait  en  dernier  lieu  par  Lord  Elgin  n'avait  en  rien 
donné  satisfaction,  et  n'a  aucune  chance,  d'après  ce  que 
j'apprends,  d'y  arriver.  Sans  aucun  doute  la  France  voudra 
intervenir  dans  le  diÉFérend  en  suspens.  Ce  sera  un  prétexte 
don!  il  serait  bien  étonnant  qu'elle  ne  se  prévalût  pas  avec 
son  adresse  habituelle. 

En  réponse  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  on  pourra  peut- 
être  objecter  que,  liés  par  la  foi  d'un  Traité,  nous  ne  pou- 
vons y  manquer  et  ne  pas  rendre  Malte.  Actuellement 
nous  détenons  cette  île  parce  que  toutes  les  Puissances  qui 
ont  été  invitées  à  le  garantir,  n^ont  pas  répondu,  mais  à 
partir  du  moment  où  elles  donnent  leur  consentement, 
nous  sommes  obligés  par  toutes  les  règles  de  la  bonne  foi,  de 
rendre  Malte  à  l'ordre  de  Saint-Jean.  Mais  comment,  je  vous 
le  demande,  sommes-nous  autorisés  à  la  retenir  maintenant 
en  vertu  du  Traité  d'Amiens  ?  Il  ny  eut  nullement  stipulé,  que 
les  diverses  Puissances  doivent  donner  leur  garantie  avant 
l'évacuation  de  Vile  de  Malte  par  les  Forces  de  Sa  Ma- 
jesté {]).  L'article  X  du  traité  d'Amiens  a  donc  été  déjà 
violé,  et  il  faut  trouver  une  meilleure  raison  que  celle  tirée 
de  l'article,  pour  l'avoir  déjà  enfreint.  Je  crois  que  cette 
raison  est  si  évidente,  qu'elle  devrait  être  considérée  comme 
irrésistible.  Les  desseins  notoires  de  la  France  sur  l'Em- 


(1)  Opinion  exactement   inierse  de  celle  soutenue  par  lord  Haukcs- 
bury. 
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pire  Turc  prouvent  la  nécessité  de  retenir  Malte,  et  éta- 
blissent non  seulement  la  nécessité,  mais  la  justice  d'un 
pareil  acte.  A  quelle  période  de  l'histoire  trouverons-nous 
une  nation  soucieuse  de  sa  conservation,  qui  ne  donnerait 
pas  la  sécurité  de  ses  Alliés  comme  un  motif  sufBsant  pour 
justifier  sa  propre  conduite.  Ni  les  sociétés,  ni  les  individus 
ne  peuvent  être  liés  par  un  accord,  qui  se  trouve  après  coup 
blesser  leurs  intérêts  les  plus  essentiels.  Quand  le  Traité 
d'Amiens  a  été  ratifié  à  Londres,  le  Gouvernement  Aujjlais 
ne  pouvait  pas  prévoir,  que  dans  moins  de  six  mois  la 
France  projetlerait  délibérément  la  destruction  de  l'Ami  et 
Allié  de  Sa  Majesté  Britannique.  Le  contrat  est  nul  quand  il 
est  établi  que  la  façon  de  le  compreutire  n'est  pas  la  même. 

Il  y  a  des  gens  qui  peuvent  croire  que  l'indépendance  et 
la  neutralité  de  Malte  pourraient,  en  tous  cas,  être  préser- 
vées, alors  même  que  la  Grèce  et  l'Egypte  seraient  détachées 
de  l'Empire  Turc.  Je  soupçonne  toutefois,  que  ce  petit  point 
du  Globe  n'échapperait  pas  davantage  à  l'ambition  des 
Français  :  aucun  objet,  si  petit  qu'il  soit,  ne  leur  parait 
trop  mince,  et  aucun,  si  grand  qu'il  soit,  trop  considérable. 
Le  Grand-Maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  pourrait  s'ins- 
taller, mais  combien  de  temps  lui  permettrait-on  de  rester? 
La  France  trouverait  bientôt  un  prétexte  pour  congédierions 
ses  Chevaliers  et  demanderait  comme  un  autre  Général  d'un 
autre  roi  Lear  «  A  quoi  bon  cinq  ou  vingt,  dix  ou  cinq,  à  quoi 
bon  un  seul?  n  L'influence  que  la  possession  de  cette  Ile  don- 
nerait aux  Français  sur  les  Etats  Barbaresques  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  négligeable.  Les  intérêts  et  la  façon 
de  voir  des  Cours  d'Europe  seraient  tout  aussi  sûrement  mis 
de  côté. 

Votre  Seigneurie  a  déjà  été  informée  par  Lord  Elgin  du 
désir  exprimé  par  le  Gouvernement  Turc  que  nous  gar- 
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dions  Malte.  Je  crois  que  cela  seul  donnerait  de  l'importance 
à  la  cause  que  je  plaide.  La  tournure  fâcheuse,  qu'ont  pris 
les  affaires  en  Egypte,  sur  lesquelles  je  compte  entrer  dans 
d'autres  détails  dans  une  prochaine  lettre,  rend  hautement 
prudent  de  ne  rien  perdre  de  la  considération  dont  nous 
jouissons  à  Constautinople,  en  abandonnant  un  point  auquel 
la  Porte  attache  tant  de  prix.  Si  la  question  de  savoir  si  nous 
retenons  ou  si  nous  rendons  Malte  n'est  pas  tranchée,  et  si 
les  raisons  pour  et  contre  se  balancent,  cela  seul  devrait  en- 
traîner le  plateau. 

J'ai  surtout  appuyé  sur  les  inconvénients  de  l'abandon  de 
Malte.  Je  pourrais  m'étendre  non  moins  longtemps  sur  les 
avantages  offerts  par  sa  conservation.  Votre  Seigneurie  doit 
toutefois  avoir  le  sentiment  qu'en  prévenant  un  mal,  il  est 
rare  que  l'on  n'obtienne  pas  d'autres  avantages  positifs.  Je  dé- 
sirerais que  les  motifs  qui  ont  influé  sur  nous  danscette  affaire, 
fussent  plutôt  des  considérations  de  prudence  que  d'ambifion. 
Cependant  on  peut  rappeler  que,  nulle  part  dans  la  Méditer- 
ranée, aucune  installation  ne  pourrait  être  entretenue  à  meil- 
leur marché  ni  être  plus  précieuse.  Notre  commerce  serait 
assuré  par  elle.  L'on  m'a  affirmé  que  le  Bey  de  Tunis  a 
reconnu  devant  le  Major  Magra,  que,  tant  que  nous  détien- 
drions Malte,  nos  vaisseaux  de  commerce  n'auraient  rien  à 
craindre  de  ses  croiseurs.  [iCS  Barbaresques,  qui  ne  s'in- 
clinent que  devant  la  force,  apprécient  exactement  ce  qui  la 
constitue. 

Votre  Seigneurie  a  vu  le  plan  qui  a  été  proposé  en  ce  qui 
concerne  Pile  de  Lampedouse  (I).  Il  me  semble  que  l'exécu- 
tion de  ce  projet  paraît,  à  lui  seul,  rendre  Malte  plus  impor- 

(1)  Il  n'avait  pas  encore  été  explicitcinent  question  de  liampt-douse 
(1  iris  les  né^^ocialions  ;  on  avait  donc  déjà  envisagé  l'éventualité  d'une  ins- 
tallation dans  cette  île. 
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tante  et  d'un  plus  grand  prix  pour  TAnglelerre  qu'elle  ne 
l'est  actuellement.  Je  crois  qu'il  nous  en  coûterait  peu 
pour  en  obtenir  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 
La  date  de  l'acquisition  devrait  toutefois  être  reportée  à 
l'époque  où  nous  étions  en  guerre  avec  la  France. 

Tels  sont,  My  Lord,  les  arguments  que  je  désirais  vous  sou- 
mettre au  sujet  de  Malte.  S'ils  contredisent  votre  sentiment 
sur  cette  question,  vous  pardonnerez  la  hardiesse  avec 
laquelle  je  me  suis  exprimé,  et  le  zèle  qui  me  les  a  diclés. 
Dans  l'atmosphère  chargée  du  temps  présent,  vous  ne  pouvez 
pas  être  étonné,  si  quelques  esprits  anxieux  prévoient  la 
tempête  qui  approche.  Si  je  pouvais  croire  que  la  France  ne 
nous  est  pas  hostile,  ou  si  je  pouvais  cesser  de  suspecter  la 
loyauté  de  sou  amitié,  je  ne  recommanderais  pas  une  mesure 
de  méfiance  et  de  jalousie.  Mais  l'ambition  avouée  et  connue 
de  tous  du  Gouvernement-Français,  nous  a  fourni,  non  un  pur 
prétexte,  mais  d'irréfutables  raisons  pour  prendre  des  précau- 
tions. Quand  une  Puissance  viole  les  Droits  d'une  autre,  il  n'y  a 
aucune  sécurité  pour  ceux  d'une  troisième.  Depuis  que  la 
France  a  avoué  son  intention  de  s'emparer  des  Provinces 
de  la  Turquie,  nous  n'avons  pas  grandes  raisons  de  supposer 
qu'elle  respectera  l'indépendance  de  Malle.  Pour  prévenir 
des  projets  d'attaque  qu'elle  ne  cache  pas,  nous  devrions 
nous  préoccuper  de  maintenir  notre  situation  imposante 
actuelle  dans  la  Méditerranée.  Nos  motifs  sont  à  la  fois 
fondés  sur  l'équité  et  sur  la  nécessité.  Si  l'on  dit  que  notre 
présence  ici  provoquera  une  autre  guerre,  notre  départ 
assurerait-il  la  continuation  de  la  paix?  Je  le  nie,  parce  que 
nous  ne  pouvons  voir  les  Français  entamer  la  conquête  de 
la  Grèce  et  de  l'Egypte  sans  faire  un  effort  pour  les  protéger. 
L'honneur  du  caractère  Britannique  défendrait  un  lâche 
abandon.    La  voix  du   Pays   s'élèverait  indignée  contre  la 
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continuation  d'une  tranquillité  sans  dignité,  qui  obscurcirait 
sa  gloire,  ternirait  la  réputation  de  sa  valeur,  et  diminuerait 
l'autorité  de  son  Souverain.  Votre  Seigneurie,  sentant  en 
patriote,  comme  vous  le  faites,  se  rappellerait  les  brillants 
faits  d'armes,  qui  ont  assuré  le  triomphe  de  nos  armées  en 
Egypte,  et  serait  poussée  par  tous  les  sentiments  de  devoir 
comme  homme  public  et  comme  homme  privé,  à  engager 
Sa  Majesté  à  protéger  un  allié  menacé  et  à  défendre  ses 
propres  possessions  en  Orient,  contre  un  infatigable  ennemi. 
Ainsi,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  sûrs  que  les  projets 
de  la  France  contre  l'Empire  Turc  sont  mis  de  côté,  nous  ne 
ferions  que  courir  le  risque  de  les  encourager  par  la  resti- 
tution de  Malte:  et  l'acte  même,  par  lequel  nous  voudrions 
assurer  la  stabilité  de  la  paix,  nous  amènerait  à  commencer 
les  hostilités. 

W.  Drl'MMONd  (1). 

Les  rapports  se  tendaient  de  plus  en  plus  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  et  la  conduite  de  cette  puissance  dans  les  mers 
du  Mord  se  mettait  à  l'unisson  de  ses  agissements  à  Malte. 

Le  7  germinal,  Talleyrand  annonçait  à  Alquier  divers  actes 
de  provocation  de  vaisseaux  anglais,  et  précisait  les  mesures  à 
réclamer  de  Naples.  La  plus  importante,  aux  yeux  du  Premier 
Consul,  était  la  fermeture  des  ports  napolitains  non  pas  seule- 
ment aux  escadres,  mais  aux  marchandises  anglaises.  Il  espé- 
rait enlever  ainsi  à  l'Angleterre  toute  base  d'opération  dans  la 
Méditerranée  occidentale.  Mais,  comme  c'était  en  effet  là  le 
point  vulnérable  de  celte  puissance,  elle  devait  nécessairement 
traiter  en  ennemi  tout  neutre  qui  fermerait  ses  ports  à  ses 
bâtiments.  Le  royaume  des  Deux-Siciles  courait  dans  ce  cas 


(1)  Orummond  a  été  peut-être  plus  connu  comme  iittéraleur  et  comme 
aali(|iiairc  que  comme  diplomate. 
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uu  double  danger  :  voir  Naples  bloquée  et,  surtout,  voir  la 
Sicile  enlevée  et  transformée  en  possession  anglaise. 

Le  gouvernement  napolitain,  embrassant  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  situation,  ne  pouvait  pas  se  résoudre  aux  mesures 
demandées  par  le  Premier  Consul  qui  lui  faisaient  courir  les 
risques  les  plus  graves. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 
Le  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803). 

Citoyen, 

Le  dernier  message  de  S.  M.  B.  et  les  prétentions  ambi- 
tieuses auxquelles  il  se  lie,  ont  dû  faire  sentir  à  la  France  la 
nécessité  d'observer  avec  pi  us  d'attention  toutes  les  démarches 
de  ce  Gouvernement,  et  jusqu'ici  elle  n'a  vu  dans  quelques- 
unes  de  ces  démarches  que  la  suite  d'un  système  peu  com- 
patible avec  l'esprit  de  conciliation  dont  elle-même  est 
animée. 

Des  bàtimens  anglais  ont  jette  quatre-vingts  brigands  sur 
les  côtes  de  France,  entre  Ostende  et  Dunkerque.  In  bricq 
du  Roi  a  mouillé  dans  la  rade  d'Ostende  et  a  forcé  une  cha- 
loupe française  à  porter  à  terre  seize  étrangers  qui  avaient 
servi  dans  l'armée  britannique. 

Plusieurs  frégates  anglaises  se  sont  présentées  à  Helvoet- 
Sluis;  elles  croisent  devant  la  rade,  et  les  capitaines  ont 
déclaré  à  tous  les  bateaux  du  pays  avec  lesquels  ils  ont  pu 
communiquer  qu'ils  étaient  chargés  d'empêcher  la  sortie  des 
bàtimens  français. 

On  a  répandu  dans  les  journaux  de  Londres  une  prétendue 
lettre  du  Premier  Consul  au  Roi  d'Angleterre,  et  la  nouvelle 
également  fausse  de  l'échoûment  de  plusieurs  bàtimens 
I.  i;j 
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chargés  d'armes  paur  l'Irlande,  et  portant  les  couleurs  des 
Irlandais-Unis, 

Ce  rapprochement  de  circonstances  et  d'incidens,  qui  tous 
portent  un  caractère  de  provocation,  est  devenu  l'objet  d'une 
note  énergique  que  le  Premier  Consul  m'a  donné  l'ordre 
d'adresser  à  Lord  Whitworth. 

Le  Premier  Consul  espère  que  ses  représentations  auront 
l'effet  qu'il  a  le  droit  d'en  attendre.  Il  veut  même  croire  que 
de  telles  provocations  ne  sont  que  l'effet  des  intrigues  de 
quelques  principaux  agens  de  l'administration,  apparte- 
nant à  cette  faction  de  la  guerre,  qui  depuis  un  an,  ne 
cesse  de  remplir  l'Angleterre  et  l'Europe  de  ses  clameurs, 
et  qui  voudrait,  en  faisant  partager  ses  passions  au  Gouver- 
nement, l'entraîner  dans  des  mesures  assez  irritantes  pour 
qu'il  fallût  renoncer  à  tout  espoir  de  s'entendre. 

Mais  si  cette  conjecture  n'est  pas  fondée,  et  si  les  ordres 
dont  on  se  plaint  avaient  été  donnés  avec  réflexion,  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'ils  ajouteraient  aux  indices  de  guerre 
prochaine  sur  lesquels  je  vous  ai  écrit  précédemment. 

Le  Premier  Consul  persiste  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
maintenir  la  paix.  Il  la  regarde  comme  son  plus  glorieux 
ouvrage,  et  il  attache  sa  dignité  à  l'affermir,  mais  il  saura 
aussi  mettre  sa  gloire,  si  l'on  parvient  à  renouveller  la 
guerre,  à  venger  l'injure  qu'on  aura  faite  à  l'Europe  et  à 
l'humanité  par  la  violation  des  traités  et  du  droit  des  gens. 

De  nouveaux  renseignemens,  qui  sont  parvenus  à  la  con- 
naissance du  Premier  Consul,  sont  un  motif  de  plus  de  tenir 
en  haleine  la  vigilance  des  Gouvernemens  étrangers,  jusqu'à 
l'issue  de  la  présente  discussion. 

Il  paraît  que  le  Gouvernement  d'Angleterre  n'a  encore 
évacué  ni  le  Cap  de  Bonne  Espérance,  ni  Corée.  De  plus  on 
a  toute  raison  de  penser  qu'il  a  des  vues  sur  Minorque;  et 
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ces  circonstances  réunies  ont  paru  assez  graves  pour  que  le 
Premier  Consul  m'ait  donné  l'ordre  d'adresser  à  ce  sujet 
une  note  précise  à  M.  l'Ambassadeur  d'Espagne,  ayant  pour 
objet  une  recommandation  pressante  de  metJre  les  fortifica- 
tions de  risle  de  Minorque  en  état  de  défense,  et  d'armer  des 
vaisseaux  pour  la  protection  du  commerce  Espagnol. 

La  politique  de  l'Angleterre  est  trop  généralt^ment  connue, 
et  le  projet  de  conserver  Malte  en  indique  trop  clairement 
l'objet,  pour  que  la  cour  de  Naples  ne  sente  pas  que  l'intérêt 
de  sa  dignité,  de  sa  sûreté  et  de  son  indépendance  est  tout 
entier  dans  un  système  d'union  d'intérêt  et  de  mesures  avec 
la  France.  L'Angleterre  veut  dominer  dans  la  Méditerranée. 
Elle  n'est  pas  accoutumée  à  faire  partager  à  aucune  des  Puis- 
sances avec  lesquelles  elle  se  lie,  les  avantages  qu'elle  retire 
de  sa  domination  maritime.  Si  une  fois  elle  parvenait  à  régner 
à  Malte,  il  n'est  aucun  pavillon  dans  les  mers  du  Levant  qui 
ne  dût  être  entièrement  et  servilement  subordonné  au  sien. 

Le  premier  intérêt  de  S.  M.  Sicilienne  est  de  prononcer 
d'une  manière  formelle  sa  décision  sur  la  première  manifesta- 
tion de  ce  projet  d'usurpation.  Le  Premier  Consul  attend  cette 
décision  de  la  sagesse  de  son  Ministère,  et  lorsqu'une  escadre 
anglaise  croisant  dans  la  Méditerranée  se  présentera  devant 
les  ports  de  S.  M.  S.,  il  a  le  droit  d'attendre  que  ces  ports 
lui  seront  fermés,  et  qu'aucun  accès  ne  sera  donné  à  l'intro- 
duclion  des  marchandises  anglaises. 

Les  Etats  qui  ne  sont  pas  encore  attaqués  par  l'Angleterre, 
mais  dont  la  sûreté  est  menacée  par  la  suite  de  ses  projets 
ultérieurs,  n'ont  pas  de  moyen  plus  sûr  de  conjurer  l'orage 
qui  est  près  de  s'élever.  Car  il  est  d'une  vérité  évidente  et  que 
tous  les  esprits  éclairés  ont  depuis  longtenis  saisie,  que 
l'Angleterre  ne  peut  faire  la  guerre  que  par  le  secours  du 
commerce  étranger.  Or  lui  supprimer  ce  secours,  c'est  la 
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contraindre  à  renoncer  à  ses  projets  perturbateurs;  c'est  la 
réduire  à  la  nécessité  d'être  juste. 

Que  si  la  guerre  devenait  inévitable,  l'Angleterre  en  au- 
rait seule  la  responsabilité,  et  sûrement  S.  M.  S.  n'en  vou- 
drait pas  partager  la  honte  et  le  danger,  en  favorisant  des 
mesures  dont  l'objet  ne  peut  être  que  l'asservissement  mari- 
time et  commercial  des  Puissances  du  Continent.  La  France 
satisfaite  de  la  mesure  d'influence  et  de  pouvoir  qu'elle  doit 
à  ses  triomphes,  sera  toujours  plus  disposée  à  user  libérale- 
ment de  ses  avantages.  Dans  une  guerre  à  venir,  qu'elle  ne 
peut  désirer  pour  elle,  quelles  pourroient  être  ses  vues,  sinon 
d'ajouter  à  la  prospérité,  et  d'assurer  de  plus  en  plus  l'indé- 
pendance desEtatsquiauroient  fait  cause  commune  avec  elle? 
Dans  ces  vues,  la  Cour  de  Naples  a  plus  d'un  vœu  à  former. 
Elle  peut  désirer  que  \!alte,  dont  le  renouvellement  des  hos- 
tilités pourroit  remettre  le  sort  en  discussion,  fût  placée  sous 
sa  domination  immédiate.  Le  Premier  Consul  ne  verrait 
aucun  inconvénient  politique  à  favoriser  en  ce  point  le  vœu 
de  S.  M.  S.,  et  il  aimerait  à  reconnaître  ainsi  les  etforts 
qu'elle  auroit  faits  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  d'un 
ennemi  commun. 

Telles  sont.  Citoyen,  les  informations  que  le  Premier 
Consul  m'a  ordonné  de  vous  transmettre.  Vous  ferez  de  la 
dernière,  l'usage  prudent  que  votre  circonspection  vous  dic- 
tera. Quant  aux  autres,  elles  doivent  servir  de  texte  à  vos 
entretiens  avec  les  Ministres  de  S.  M.  S.  Il  a  paru  utile  au 
Premier  Consul  de  retenir  jusqu'à  présent  dans  ses  mains  le 
fil  des  communications  officielles  écrites  aux  Gouvernemens 
étrangers,  relativement  à  l'importante  et  délicate  discussion 
des  affaires  de  l'Angleterre.  Je  vous  renouvelle  en  conséquence 
par  son  ordre,  la  recommandation  de  ne  rien  écrire  encore, 
de  borner  sur  cet  objet  vos  représentations  et  vos  recomman- 
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dations  à  la  forme  des  communications  verbales,  et  de  m'in- 
former  assidûment  de  l'effet  et  des  progrès  de  l'impression 
qu'elles  feront  sur  les  Ministres  du  Gouvernement  Napolitain. 

L'idée  d'offrir  au  gouvernement  napolitain,  Malte,  que  l'on 
savait  convoitée  par  lui,  n'était  pas  mauvaise  en  elle-même, 
car  l'ile  présentait  moins  d'inconvénients  entre  les  mains 
d'une  puissance  de  second  ordre  qu'entre  les  mains  de  l'An- 
gleterre ;  mais  c'était  trop  demander  à  Acton  que  de  lui  pro- 
poser d'entrer  dans  une  combinaison  contre  son  pays  d'ori- 
gine. Il  fut  peu  séduit  par  cette  offre,  malgré  ses  anciennes 
déclarations  à  l'endroit  de  Malte.  Il  est  vrai  qu'un  tel  présent 
pouvait  être  la  source  de  bien  des  vicissitudes  pour  le  royaume 
de  Naples  (I). 


II 

Mars  1803.  —  En  présence  de  la  mauvaise  volonté  d'Acton,  pourquoi 
Alquier  ne  clierciie-t-il  pas  à  gagni  r  la  reine?  —  Ce  que  l'on  aurait  pu 
tenter.  —  Kapports  d'Alquier  avec  la  reine.  — On  ne  peut  compter  sur 
aucune  action  durable  sur  la  reine.  —  Il  eût  cependant  été  bon  de 
tenter  de  l'attirer. 


Puisqu'il  était  impossible  de  rien  attendre  d'Acton,  et  que, 
d'autre  part,  Alquier  croyait  que  son  éloignement  mettrait 
entre  nos  mains  la  direction  de  la  politique  de  Naples,  on  peut 
se  demander  pourquoi  il  ne  tentait  pas  de  passer  par-dessus 
la  tête  du  premier  ministre  pour  s'adresser  plus  haut;  sur 
cette  question  de  Malte  notamment,  ne  trouverait-on  pas 
plus  d'échos  auprès  des  souverains  que  du  ministre?  L'atti- 
tude de  l'Angleterre  devait  les  atteindre  à  la  fois  dans  leur 

(1)  Voir  la  réponse  à  la  lettre  du  7  germinal,  p.  224. 
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amour-propre  et  dans  leurs  intérêts.  Ce  n'est  pas  sans  colère 
en  effet  qu'ils  s'étaient  vus  mis  de  côté,  lors  de  la  signature  de  la 
capitulation  de  la  Valette,  et  qu'ils  avaient  appris  que  leurs 
troupes  n'entreraient  pas  dans  la  place  avec  les  troupes 
anglaises. 

La    reine    avait    eu   l'occasion    de    s'en    plaindre   à  lady 
Hamilton  lors  de  la  prise  de  la  place,  le  17  octobre  1801. 


La  Reine  de  Naplesà  Lady  Hamilton. 

17  octobre  1801. 

Les  Français  sont  chassés  de  Malte.  Cela  est  toujours  bon, 
mais  le  Roi  et  nous  tous  avons  été  vivement  mortifiés  de  ne 
voir  dans  la  capitulation  l'intervention  d'aucune  personne  à 
nous,  qui  avions  troupes,  artillerie,  munitions  et  droits  posi- 
tifs sur  risle.  Le  seul  pavillon  anglais  y  flotte.  Cela  fait  beau- 
coup de  peine  de  se  voir  aussi  complètement  dupé,  et,  ce  qui 
est  le  plus  douloureux,  c'est  de  recevoir  une  si  cruelle  injure 
de  la  part  des  Anglais  (1). 

Marie-Caroline  n'avait  donc  plus  la  même  confiance  en  son 
ancienne  alliée;  elle  avait,  par  contre,  exprimé  son  admiration 
pour  le  Premier  Consul,  et  lady  Hamilton  n'était  plus  là  pour 
réchauffer  ses  sentiments  à  l'égard  de  l'Angleterre.  N'était-ce 
pas  le  moment,  puisque  le  premier  ministre  était  anglais,  puis- 
que le  roi  était  circonvenu  par  lui,  d'agir  auprès  d'elle,  que 
cette  question  de  Malte  avait  irritée  déjà.  Sans  doute,  grâce 
aux  sourdes  menées  d'Acton,  qui  avait  profité  de  l'absence  de 
sa  souveraine  pour  achever  d'asseoir  solidement  son  autorité  à 
l'exclusion  de  toute  autre,   elle  paraissait  être  moins  puis- 

(1)  Qagnikrk,  p.  285. 
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saute.  Mais  déjà,  dans  une  lettré  du  1"  janvier,  Alquier  cons- 
tatait que  son  influence  pourrait  renaître.  N'y  avait-il  pas  lieu, 
avant  qu'elle  eût  repris  son  ancienne  situation,  et  alors  que 
notre  aide  pouvait  ne  pas  lui  être  inutile,  de  tâcher  de  se 
faire  bien  venir  d'elle  et  de  lui  montrer  les  avantages  qu'elle 
pouvait  trouver  du  côté  de  la  France?  La  blessure  faite  à  son 
amour-propre  lors  de  sa  rentrée  à  Naples,  où  elle  avait  trouvé 
l'accueil  de  la  ville  (1)  et  de  la  cour  des  plus  froids,  Ferdi- 
nand lui-même  peu  prévenant,  Acton  hostile,  pouvait  la  rendre 
abordable. 

N'était-il  pas  à  prévoir  qu'elle  ne  se  résignerait  pas  au  rôle 
effacé  que  lui  destinait  le  premier  ministre,  qu'elle  ferait  tout 
pour  ressaisir  le  pouvoir,  et  ne  pouvait-on  pas,  en  l'y  aidant 
en  temps  utile,  l'entraîner  dans  une  voie  nouvelle,  l'arracher 
à  «  l'habitude  de  recevoir  ses  inspirations  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg,  et  de  chercher  dans  les  flottes  anglaises  et 
les  régiments  russes  un  appui  » ,  pour  se  tourner  du  côté  du 
Premier  Consul,  en  escomptant  les  profits  d'une  évolution 
dont  les  princes  allemands  s'étaient  bien  trouvés,  dans  les 
arrangements  qui  avaient  suivi  le  traité  de  Lunéville?  N'y 
avait-il  pas  là  un  ensemble  de  circonstances  dont  devait  tirer 
parti  un  diplomate  habile,  placé  en  présence  d'une  femme  au 
plus  haut  degré  sensible  à  la  flatterie,  et  d'une  princesse  avide 
d'autorité,  qui  devait  chercher,  à  ce  moment  même,  à  se  res- 
saisir de  son  ancienne  influence  L'offre  que  l'on  faisait  de 
Malte,  à  l'heure  où  sir  Alexander  Bail  refusait  au  prince 
de  la  Pantelleria  l'entrée  de  la  Valette  aux  troupes  napoli- 
taines, et  arrêtait  même  sa  correspondance,  n'était-elle  pas 
une  occasion  favorable? 

Aussi  a-t-on  reproché  à  Alquier  de  n'avoir  rien  tenté  dans 
cette  voie  (2),  et  à  Bonaparte  lui-même  de  n'avoir  pas  choisi 


(1)  Qui  voyait  en  elle  l'auteur  responsable  des  massacres. 

(2)  Imbert   de  Saint-Amand,  Jeunesse  de   la  reine  Marie-Amélie^ 
ch.  XXV. 
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un  ambassadeur  peut-être  mieux  fait  pour  se  mouvoir  sur  le 
terrain  particulièrement  délicat  de  la  cour  de  Naples. 

Si  l'on  désirait  être  bien  vu  de  la  reine,  obtenir  une  influence 
quelconque  sur  une  nature  aussi  changeante  et  aussi  opposée 
surtout  par  ses  tendances,  ses  habitudes,  son  passé,  à  tout  ce 
qui  était  alors  considéré  comme  français,  il  eût  fallu  d'abord 
que  le  gouvernement  envoyât  à  Naples  un  homme  réunissant 
l'ensemble  des  qualités,  qui  pouvait  le  moins  éloigner  la  reine, 
sinon  l'attirer.  Le  Premier  Consul  ne  parut  pas  s'en  préoccuper. 
C'était  l'heure  cependant  où  nombre  d'émigrés  rentraient  en 
France  et  se  mettaient  à  son  service.  C'est  parmi  eux,  dit-on, 
que  l'on  eût  pu  choisir  un  ambassadeur  susceptible  de  ne  pas 
effrayer  Marie-Caroline;  un  homme  joignant  à  l'habileté  du 
diplomate  le  prestige  du  nom,  la  distinction  des  manières, 
auxquels  elle  était  sensible,  et  surtout  quelque  connaissance 
du  cœur  féminin. 

Au  lieu  de  cela,  le  Premier  Consul  laissait  à  Naples  un 
ancien  conventionnel,  ce  qui  pouvait  au  monde  inspirer  le  plus 
d'horreur  et  de  crainte  à  une  souveraine  que  hantait  le  sou- 
venir de  la  mort  de  Marie-Antoinette,  sa  sœur.  C'était,  il  est 
vrai,  un  homme  de  valeur,  précédemment  ambassadeur  à 
Madrid,  esprit  fin,  agent  actif,  sachant  s'informer  et  aimant  à 
conter  ce  qu'il  avait  appris,  mais  sous  une  forme  assez  caus- 
tique et  en  toute  liberté.  Cette  qualité  même,  ou  ce  défaut, 
n'était  pas  sans  inconvénient,  car,  par  leurs  espions,  le  gou- 
vernement et  la  reine  finissaient  tôt  ou  tard  par  connaître 
le  contenu  de  certaines  lettres.  Ses  prédécesseurs  n'avaient 
pas  su  échapper  à  ce  danger,  et  lui-même  abusa  de  ce  genre 
d'information  qui  n'était  pas  de  nature  à  le  faire  bien  voir. 
Ses  jugements  sur  la  cour,  et  sui^tout  sur  Marie-Caroline  ;  la 
façon  peu  révérencieuse  dont  il  en  parlait,  devaient,  à  un 
moment  donné,  blesser  profondément  une  princesse  altière, 
et  sensible,  au  plus  haut  degré,  au  ridicule. 

Les  rapports  d'Alquier  avec  la  cour  finirent  par  s'en  res- 
sentir, et  facilement  énervé  alors,  lui-même,  par  les  nouveaux 
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procédés  et  Tostracisme  dont  il  devint  au  bout  d'un  certain 
temps  l'objet,  il  en  vint  alors  à  des  allures  autoritaires,  et 
à  une  violence  d'expression  singulières  chez  un  ambassadeur, 
dont  la  tâche  eût  dû  être  d'adoucir  les  ordres,  souvent  assez 
durs,  de  son  maître  (1). 

Il  fut  cependant,  au  premier  abord,  bien  accueilli  par  la 
reine  qui  comprenait  la  nécessité  de  ménager  le  Premier  Con- 
sul, et  qui  aimait  cà  recueillir  des  nouvelles  de  toutes  mains; 
se  laissant  aller  en  échange,  sur  les  siens,  aux  confidences  les 
plus  étranges.  Elle  était  même  au  début  assez  intentionnelle- 
ment gracieuse,  comme  on  pourra  le  voir  par  les  lettres  qui 
suivent,  pour  que  l'on  soit  étonné  que  l'idée  n'ait  aucunement 
paru  venir  à  notre  ambassadeur  de  tâcher  de  la  gagner  aux 
desseins  du  Premier  Consul,  et  de  tenter  quelque  chose  auprès 
d'elle.  Le  moment  était  assurément  indiqué  et  pouvait  ne  pas 
se  représenter  :  une  fois  son  influence  reconquise,  elle  serait 
moins  accessible. 


(1)  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre,  i.  II,  p.  516. 

»  Le  baron  Alquier  était  un  homme  d'activité  et  de  valeur  ;  malheureu- 
sement, ancien  membre  de  la  Convention,  où  il  s'était  associé  aux  pires 
mesures,  il  avait  gardé  de  ce  passé  jacobin  quelque  chose  de  tranchant 
et  d'autoritaire  dans  l'esprit,  de  cassant  dans  la  forme,  un  défaut  absolu 
de  lact,  et  le  tout  se  traduisait  par  des  allures  de  proconsul.  Avec  cela, 
une  vie  privée  fâcheuse,  un  ménage  irrégulier,  qu'il  avait  transporté  de 
Naples  à  Stockholm,  l'empêchèrent  de  se  mêler  à  la  société  où  ses 
fonctions  l'appelaient  à  figurer.  Cette  situation  fausse,  dont  il  souffrait,  le 
rendait  plus  amer,  plus  irritable  encore;  en  lui,  sous  l'habileté  du 
diplomate,  reparaissait  le  révolutionnaire  de  tempérament  et  d'humeur, 
et,  qui  plus  est,  le  révolutionnaire  aigri.  Il  avait  le  verbe  haut,  mor- 
dant, agressif,  et  passait  son  temps  à  mal  parler  du  gouvernement  et 
du  pays  auprès  desquels  il  représentait.  » 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  18  nivôse  an  XI  (7  janvier  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Les  dissentions  qui  subsistaient  dans  la  famille  royale, 
commencent  à  s'affaiblir,  et  il  est  vraisemblable  que  la  Reine 
reprendra,  peu  à  peu,  son  ancienne  influence. 

La  cour  est  à  Caserte,  depuis  près  de  deux  mois;  elle 
reviendra,  le  10  janvier,  à  Naples,  pour  recevoir  des  hom- 
mages publics,  à  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Roi,  et  on 
retournera  le  14,  à  Caserte. 

On  est  au  plus  mal  avec  l'Espagne  :  la  vieille  antipathie 
s'est  ranimée,  et  des  tracasseries  très  vives  ont  succédé,  bien- 
tôt, aux  empressemens  affectueux  et  ridicules,  que  s'étaient 
témoignés  les  deux  Reines  (1). 

Le  voyage  de  Barcelone  avait  déjà  laissé  les  impressions 
les  plus  fâcheuses.  Dès  la  première  entrevue,  le  Prince  et  la 
Princesse  de  Naples  ne  purent  cacher  l'étounement  que  leur 
causa  la  stupidité  du  Prince  des  Asturies,  et  la  tournure 
grotesque  de  l'Iofante  Isabelle.  La  répugnance  fut  si  vive,  que 
la  Princesse  fondit  en  larmes,  et  que  son  frère  se  serait  peut- 
être  rembarqué  dès  le  lendemain,  si  les  personnes  qu'on 
avait  mises  à  sa  suite,  ne  lui  avaient  pas  représenté  tous  les 
dangers  de  cette  étrange  résolution. 

La  Princesse  de  Naples  n'est  pas  la  seule  qui  ait  vu  avec 
défaveur  l'héritier  d'Espagne  ;  Cottugno,  premier  médecin 
du  Roi  de  Naples,  homme  célèbre  dans  son  art,  a  été  frappé 
de  l'embonpoint  excessif  du  Prince  et  de  la  délicatesse  de  sa 

(1)  En  réalité  depuis  longtemps  au  plus  mai  ensemble. 
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voix,  et  il  a  aunoncé  très  clairement  des  pronostics  fâcheux 
pour  la  ligne  de  succession. 

Les  Napolitains  qui  sont,  depuis  longtems  en  grand 
nombre  à  la  cour  d'Espagne,  ont  donné  au  Prince  Royal,  les 
préventions  les  plus  fortes  contre  le  Prince  de  la  Paix,  et  ce 
qu'ils  lui  ont  dit  de  l'audace  et  des  projets  de  ce  favori,  lui  a 
inspiré  des  allarmes  telles,  que,  de  concert  avec  le  Duc  deGra- 
vina,  son  ancien  gouverneur,  il  a  donné  à  sa  sœur  des  conseils 
sur  les  mesures  qu'elle  aurait  à  prendre,  dans  le  cas  où,  le 
Roi  d'Espagne  venant  à  mourir,  le  Prince  de  la  Paix  et  la  Reine 
voudraient  suspendre  ou  limiter  l'autorité  de  l'héritier  pré- 
somptif, par  un  conseil  de  Régence. 

Ce  fait,  tout  singulier  qu'il  peut  vous  paraître,  est  de  la 
plus  exacte  vérité  ;  d'ailleurs  il  se  rapporte  parfaitement  à  ce 
que  j'ai  appris  de  bonne  source  en  Espagne,  de  l'existence 
d'un  testament  du  Roi,  qui  fixe  à  une  époque  assez  reculée  la 
majorité  de  son  fils,  et  qui  a  été  déposé  aux  archives  du  Con- 
seil suprême  de  Castille. 

Je  crois  être  sûr  qu'il  n'y  a  point,  dans  la  monarchie  espa- 
gnole, de  loi  qui  ait  fixé  la  majorité  des  Rois. 

Dans  tous  les  cas,  on  a  fait  sagement  en  conseillant  à  la 
Princesse  des  Asturies  de  déterminer  le  Prince  à  se  montrer 
avec  fermeté,  et  à  agir  par  lui-même,  aussitôt  après  la  mort 
du  Roi  son  père.  Croyez  que,  quoique  jeune  encore,  elle  a 
assez  d'esprit  et  de  caractère,  pour  déployer  toute  l'énergie 
que  les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaire. 

Je  ne  doute  pas  que  l'événement  ne  justifie  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  de  la  destinée  de  la  Princesse  des 
Asturies.  Ce  sera  elle  qui  régnera  et  si  on  ne  sait  pas,  alors, 
s'emparer  de  ses  premières  volontés,  le  Cabinet  de  Naples 
dirigera  celui  de  Madrid.  Les  moyens  d'influence  ne  manque- 
ront pas  lorsque  les  dispositions  personnelles  de  la  Prin- 
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cesse  auront  été  fortifiées  par  l'autorité  de  l'exemple,  et 
qu'elle  pourra  se  livrer  à  son  goût  très  marqué  pour  le 
plaisir. 

Le  Marquis  de  Mos  a  fait  perdre  à  l'Espagne,  tout  le  fruit 
qu'elle  pouvait  tirer  du  double  mariajfe.  Il  n'y  a  plus  rien  à 
attendre  d'un  tel  homme,  et  le  ridicule  dont  il  est  couvert  le 
met  hors  de  mesure,  pour  atteindre  au  crédit,  et  même  à  la 
considération. 

Alqijier. 

La  lettre  du  7  germinal  an  XI  renferme,  avec  quelques 
détails  sur  la  cour  d'Espagne,  un  portrait  des  plus  curieux  de 
Marie-Caroline. 


Alquierau  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803). 

Citoyen  Ministre, 

f>a  mésintelligence  qui  règne  entre  la  cour  de  Naples  et 
celle  d'Espagne,  ou  plutôt  entre  les  Reines,  n'est  pas  seule- 
ment l'effet  des  souvenirs  que  ces  deux  F'rincesses,  également 
impérieuses  et  irascibles,  conservent,  de  leurs  anciennes  que- 
relles. La  dissention  qui  éclate  aujourd'hui,  se  complique  des 
disgrâces  personnelles  de  M.  le  prince  des  Asturies,  qui  ne 
parait  pas  destiné  à  donner  des  héritiers  au  trône  des  Espa- 
gnes 

Une  conversation  que  j'ai  eue  avec  la  Reine,  et  qui  a  duré 
plus  d'une  heure,  m'a  fait  connaître  jusqu'à  quel  point  la 
mésintelligence  est  portée  entre  les  deux  sœurs,  et  combien 
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elle  pourra  s'accroître  encore  par  l'aigreur  que  la  Princesse 
des  Asturies  met  dans  sa  correspondance, 

«  Je  reçois  souvent  des  lettres  d'Antoinette,  médit  la  reine, 
u  elle  n'aime  pas  les  geus  avec  lesquels  elle  est  obligée  de 
'i  vivre.  Cependant  elle  leur  fait  la  cour;  elle  le  doit,  mais 
u  quand  elle  les  salue,  ce  sont  les  geuoux  qui  plient,  et  non 
«  pas  le  cœur.  La  Reine  affecte  de  la  traiter  avec  beaucoup 
«  de  bonté,  mais  ma  fille  n'est  pas  abusée  par  cette  affection. 
"  On  l'observe  avec  inquiétude,  et  elle  s'apperçoit  déjà  qu'elle 
'i  excite  la  jalousie  de  la  Reine.  Au  reste,  elle  voit  tout  et  sait 
«  tout.  Je  lui  avais  écrit  de  broder  des  habits  pour  la  Madonoo 
"  la  plus  célèbre  du  pays,  que  cela  ferait  bien  pour  la  cauaille 
«  d'Espagne.  Elle  m'a  répondu,  que  d'elle-même  elle  y  avait 
«  pensé,  mais  que  cette  attention  déplairait,  et  serait  prise 
"  pour  une  prétenliou  à  la  popularité.  Ma  fille,  accoutumée 
«  à  voir  du  monde,  et  à  vivre  en  intimité  avec  sa  famille,  est 
u  dans  uu  isolement  affreux.  Son  mari  l'excède.  Il  est  dans 
«  l'admiration,  lorsqu'il  la  voit  écrire  ou  lire.  Il  la  trouble 
•  dans  les  momens  où  elle  se  retire  pour  s'occuper  de  sou 
it  instruction;  mais  elle  ne  lui  permet  plus  d'entrer  dans  son 
«  cabinet,  que  sous  la  condition  d'y  être  fort  tranquille. 
«  Quant  à  lui,  il  est  d'une  ignorance  inconcevable;  il  ne  sait 
"  pas  seulement  quel  il  est,  quels  sont  ses  droits,  quel  est  le 
»  Royaume  sur  lequel  il  doit  régner,  et  s'il  existe  d'autres 
«  pays  que  celui  dans  lequel  il  est  né.  » 

Tout  cela  fut  dit  avec  une  volubilité  imperturbable,  et  je 
me  serais  enorgueilli  de  cette  singulière  confidence,  que  je 
vous  rapporte  mot  pour  mot,  si  je  ne  m'étais  pas  rappelle  que 
les  femmes  de  chambre  du  château  l'avaient  déjà  reçue,  et 
«ju'elles  avaient  de  plus  que  moi,  l'heureux  privilège  de  l'en- 
tendre répéter  tous  les  jours. 

La  Reine  m'entretint  du  Prince  de  la  Paix,  qu'elle  appelle 
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Vhomme  du  vice,  et  après  m'avoir  parlé  de  l'aveuglement 
du  Roi  d'Espagne,  avec  une  affectation  d'autant  plus  singu- 
lière, qu'elle  sait  très  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'aveuglement 
des  Rois.  —  «Cet  homme a-t-il,  en  effet,  assez  de  talent  pour 
«  justifier  le  crédit  dont  il  jouit  auprès  de  ses  maîtres?  «  Je 
répondis  que  j'avais  fait  trop  peu  de  séjour  en  Espagne,  pour 
découvrir  si  le  Prince  de  la  Paix  justifiait  par  son  mérite,  la 
confiance  du  Roi;  mais  qu'il  me  suffisait  de  l'avoir  vu,  pour 
juger  qu'il  avait  des  titres  aux  bontés  de  la  Reine. 

Cette  conversation  confirma  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  V.  E.  des  allarmes  qu'a  conçues  la  cour  de  Naples, 
du  projet,  qu'on  suppose  au  Prince  de  la  Paix,  d'empêcher 
l'héritier  présomptif  de  succéder  au  trône,  et  la  Reine  me 
dit  en  propres  termes  :  a  On  nous  a  assuré  que  cet  homme- 
«  là  voulait  faire  passer  la  couronne  au  plus  jeune  des  Infants, 
Cl  ce  qui  serait  doublement  affreux,  car  ce  n'est  pas  à  vous 
«  qu'il  faut  apprendre  l'histoire  de  cet  enfant.  Mais  que  pen- 
«  sez-vous  qu'il  fallût  faire,  si  le  Roi  venait  à  mourir  et  que 
a  cet  audacieux  entreprît  de  réaliser  son  projet?  n 

Dans  l'embarras  où  me  jeta  cette  question,  je  protestai 
que  la  résolution  dont  on  parlait,  me  paraissait  si  absurde 
et  si  coupable,  que  je  ne  pouvais  pas  croire  qu'elle  eût  été 
prise.  Mais  la  Reine  répéta  sa  question,  avec  une  insistance 
qui  ne  me  permettait  plus  d'éluder  :  «  Si  on  essayait,  lui 
«  dis-je,  cet  acte  de  violence,  ou  plutôt  de  délire,  je  ne  doute 
«  pas  que  le  jeune  Roi  ne  trouvât  dans  le  poids  immense  de 
«  son  autorité,  dans  l'attachement  de  la  nation  espagnole  à 
«  la  branche  régnante,  et  dans  la  fidélité  de  ses  gardes  et  des 
tt  serviteurs  de  son  père,  toute  la  puissance  de  moyens  néces- 
tt  saire  pour  venger  un  si  grand  attentat.  —  Mais  il  est 
ti  incapable,  vous  le  savez  bien;  il  serait  impossible  d'obtenir 
«  de  lui  qu'il  fit  un  seul  pas.  —  En  ce  cas.  Madame,  la 
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«  jeune  Reine,  à  qui  vous  avez  si  bien  appris  l'histoire,  et 
«  surtout  celle  de  votre  maison ,  saurait  que  les  Reines  montent 
«  quelquefois  à  cheval,  et  elle  trouverait  dans  la  vie  de  votre 
«  auguste   mère  des  exemples  de  courage  et  de  fermeté, 
«  qu'il  lui   serait  alors  aussi  glorieux  qu'utile  d'imiter.  » 
En  terminant  cet  entretien,   qui  avait   été  beaucoup   plus 
loin  que  je  ne  l'aurais  voulu,  je  fus  remercié  de  ce  qu'on 
appella  ma  franchise  et  mes  bons  conseils,  et  je  sortis  bien 
convaincu,  que  tout  ce  qui  s'était  dit,  de  part  et  d'autre, 
serait  répété,  dénaturé,  et  augmenté,  suivant  l'usage  de  la 
Reine.  11  résulte  au  moins  de  tout  ceci,  que  le  Prince  de  la 
Paix  a  deux  ennemis  implacables,  et  que,  selon  toute  appa- 
rence, le  moment  précis  de  la  mort  du  Roi^  sera  pour  le  favori, 
l'époque  de  la  plus  terrible  catastrophe. 

D'après  le  compte  très  exact  que  je  viens  de  rendre  à  Votre 
Excellence,  d'une  conversation  aussi  marquante,  il  serait 
superflu  d'ajouter  de  nouveaux  détails^  pour  lui  faire  connaître 
la  Reine,  si  ses  amis  n'en  disaient  pas  trop  de  bien,  et  ses 
ennemis  trop  de  mal. 

Au  vrai,  elle  n'est  ni  bonne,  ni  méchante.  Née  avec  infi- 
niment d'esprit  et  de  grâces  naturelles,  el  devant  à  l'éduca- 
tion que  lui  donna  l'Impératrice,  plus  d'instruction  que  n'en 
ont  communément  les  femmes,  elle  eut  la  prétention,  assez 
raisonnable,  de  gouverner,  lorsqu'en  arrivant  à  Naples,  elle 
trouva  sur  le  trône,  un  homme  incapable  de  régner.  Le 
goût  le  plus  vif  pour  le  plaisir,  se  joignit  à  la  passion  de 
dominer,  et  de  là  les  doul>les  intrigues  des  affaires  et  de  la 
galanterie  et  de  là,  aussi,  ce  nombre  infini  de  contrariétés 
qui  ont  irrité  l'esprit  le  plus  irritable  qui  fut  jamais.  La  vie 
de  la  Reine  n'est  qu'une  longue  crise  de  vapeurs,  et  c'est 
par  l'effet  de  celte  mobilité  d'organisation  qu'elle  a  été  suc- 
cessivement amie  tendre,  ou  ennemie  implacable,  exorable 
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OU  vindicalive,  dévote  et  galante,  maîtresse  saiis  frein,  et 
femme  jalouse  à  l'excès,  et  que,  dans  le  même  jour,  elle 
s'occupait  d'intrigues  à  Vienne,  à  Londres,  à  Pétershourg, 
et  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans  le  ménage  d'une  bour- 
geoise de  iMaplesc^JElle  eût  été  une  Reine  parfaite,  si  elle  se 
lût  bornée  à  être  épouse  et  mère,  mais  la  nature  en  a  ordonné 
autrement,  et  les  prestiges  du  rang  suprême  ont  encore 
ajouté  à  l'impulsion  de  la  nature.  A  l'exemple  de  sa  mère, 
elle  a  bien  élevé  ses  filles,  avec  lesquelles  elle  vit  dans  une 
familiarité  douce  et  touchante.  Elle  dédaigne  son  fils  aîné, 
qui,  dans  l'enfance,  a  rebuté  ses  soins,  par  une  nullité 
absolue  de  dispositions,  et  qui  l'humilie  par  des  goûts  igno- 
bles et  puérils.  On  a  exalté  sa  générosité,  en  effet  elle  donne 
beaucoup,  mais  sans  choix,  comme  sans  mesure,  et  cette 
prodigalité  n'a  pas  peu  contribué  à  la  ruine  de  l'Etat.  C'est 
surtout  l'étendue  et  la  force  de  son  esprit  qu'on  a  vantées; 
c'est  une  erreur.  Cet  esprit  là,  déplacé  de  la  sphère  des 
femmes,  et  tourmenté  de  la  prétention  de  diriger  la  politique-, 
a  dégénéré  dans  une  habitude  de  tracasserie  qui  a  toujours 
été  funeste  à  la  Reine  et  au  Royaume,  et  quelquefois  peut- 
être,  à  l'Europe.  La  Reine  nous  hait  assurément,  mais  peut- 
elle  ne  pas  nous  haïr,  et  la  légitimité  de  ses  ressentimens 
ne  la  justifie-t-elle  pas  trop  bien  de  l'auimosité  qu'elle  nous 
témoigne?  Le  besoin  d'intriguer  et  d'agiter,  la  tourmente 
encore,  et  ne  s'éteindra  jamais.  Elle  passe  les  jours  dans  son 
cabinet,  et  à  son  bureau,  et  nul  ministre  n'écrit  autant  de 
lettres  que  la  Reine  de  Naples.  Mais  l'éloignement  des 
affaires  dans  lequel  l'a  placée  le  Chevalier  Acton,  a  bien 
affaibli  l'importance  de  celte  activité,  et,  ne  pouvant  plus 
avoir  de  rapports  avec  les  cours,  elle  s'occupe,  au  moins,  de 
l'espionnage. 

Un  autre  goût,  qui  a  marqué  dans  sa  vie^  celui  du  plaisir, 
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ne  Ta  pas  abbandonnée  et  le  commandeur  Ruffo,  que  vous 
avez  vu  ambassadeur  à  Paris,  est  obligé  d'y  subvenir,  et  de 
vivre  auprès  de  ce  débris  célèbre  de  tant  de  grâces  et  de  galan- 
teries. Enfin,  cette  femme,  dont  on  parle  depuis  si  longtems 
et  si  diversement,  en  Europe,  est  à  peu  près  tout  ce  qu'elle 
pouvait  être  :  placée  dans  une  condition  privée^  elle  aurait 
offert  les  mêmes  résultats;  elle  eût  fait  les  délices  de  quel- 
ques hommes,  mais  elle  aurait  été  le  tourment  deson  mari,  et 
l'effroi  du  voisinage. 

Alqcier. 

On  se  rend  compte,  par  le  portrait  qu'Alquier  a  tracé  de  la 
reine  (p.  207),  qu'il  devait  juger,  d'une  part,  impossible,  et 
de  l'autre  inutile,  de  la  gagner  à  la  politique  du  Premier  Con- 
sul. Il  était,  en  cela,  influencé  à  la  fois  par  la  puissance  des 
moyens  d'action  qu'il  voyait  aux  mains  d'Acton,  par  le  souve- 
nir des  massacres  que  l'on  attribuait  à  la  reine  et  par  le  sen- 
timent très  net  de  l'instabilité  de  son  caractère.  Il  ne  croyait 
pas  que  cette  princesse  pût  retrouver  son  ancienne  influence 
en  présence  de  l'animadversion  publique;  et,  au  cas  où  elle 
l'aurait  retrouvée,  il  n'espérait  pas  qu'elle  l'employât  jamais  à 
notre  avantage. 

Des  rapports  assez  confiants  parurent  cependant  s'établir  un 
moment  entre  la  reine  et  Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

h  prairial  an  XI  (24  mai  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Je  vois  assez  fréquemment  la  Reine.  C'est  le  matin,  chez 
elle,  et  toujours  tête  à  tête,  qu'ont  lieu  les  entretiens  qù^ielle 

I.  M 
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veut  bien  m'accorder.  Je  n'en  sors  jamais  sans  être  émer- 
veillé de  ce  que,  dans  le  cours  d'une  heure,  cette  femme 
extraordinaire  peut  dire  d'aimable  et  de  bizarre,  d'ingénieux 
et  d'absurde,  et  de  choses,  qui,  toutes,  étonnent  par  leur 
sagesse  ou  leur  folie. 

Les  désagrémens  qu'éprouve  la  Princesse  des  Asturies 
fournissent  presque  toujours  à  ces  conveisations  là,  et  comme 
l'insuffisance  du  Prince,  sous  le  rapport  conjugal,  est  ce  qui 
affecte  le  plus  la  Reine,  il  lui  échappe  dédire  des  choses  fort 
singulières,  et  avec  une  tournure  d'expression  véritablement 
très  gaie... 

Dans  un  autre  entretien,  la  Reine  me  parla  du  Premier 
Consul  :  «  Il  me  serait,  sans  doute,  pardonnable  de  ne  pas 
«  l'aimer.  Eh  bien,  je  ferais  volontiers  deux  cents  postes, 
Il  seulement  pour  le  voir. — .le  suis  convaincu,  lui  dis-je, 
t.  madame,  que  la  chose  du  monde  la  plus  intéressante,  serait 
i  une  conversation  entre  V.  M.  et  le  Premier  Consul.  — 
«  Cela  peut  être,  et  si  j'osais  me  comparer  à  ce  grand  homme 
«  là,  je  diraisquej'aiun.  sentiment  en  commun  avec  lui,  c'est 
«  l'amour  de  la  gloire.  Mais  il  a  poursuivi  son  objet  en  grand, 
tt  et  dans  le  monde  entier,  et  il  l'a  obtenu;  au  lieu  que  j'ai 
«  cherché  la  gloire  dans  des  buissons,  et  que  je  ne  suis  par- 
ti venue  qu'à  me  piquer  le  bout  des  doigts.  Lorsque  vous 
«  écrirez,  faites  bien  mes  complimens  au  Premier  Consul  ; 
«  présentez-lui  tous  mes  hommages,  et  dites-lui  surtout  que 
«  je  ne  me  lasse  pas  d'admirer  l'adresse  avec  laquelle  il  a  sçu 
«  profiter  d'un  tems,  où  Catherine  et  Frédéric  n'existant 
«  plus,  il  n'y  a  sur  tous  les  trônes  de  l'Europe,  que  des  hommes 
a  très  méprisables.  —  .le  supplie  la  Reine,  répondis-je,  de 
'.'■  vouloir  bien  me  dire,  si  Elle  exige  que  j'obéisse  poactuelle- 
41;  Oient,  et  si  je  dois  exécuter  l'ordre  jout  entier?  — r  Oui» 
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u  reprit-elle,  en  riant,  absolument  tout  entier.  Je  ne  veux 
«  pas  que  vous  en  retranchiez  un  seul  mot;  je  l'exige.  " 

.le  peux  attester  à  V.  E.  que  je  tiens  fidèlement  parole, 
et  que  je  rends  mot  pour  mot. 

Alqoier. 

Si  petites  que  fussent  les  chances  de  fixer  la  reine  dans  une 
ligne  politique  favorable  à  la  France,  n'y  aurait-il  cependant 
pas  eu  lieu,  pour  Alquier,  de  l'essayer?  N'y  avait-il  pas,  dans 
les  détails  que  nous  venons  de  lire,  des  avances  faites,  et  le 
moment  n'était- il  pas  indiqué  pour  faire  ressortir  à  ses  yeux  la 
communauté  de  leurs  intérêts,  en  présence  de  l'intluence  d'Ac- 
ton,  la  force  que  pouvait  lui  donner,  dans  sa  propre  cour,  et  à 
sa  cour,  en  Europe,  l'amitié  du  Premier  Consul?  Notre  ambas- 
sadeur ne  paraît  pas  avoir  du  tout  jugé  à  propos  de  s'engager 
dans  cette  direction  ;  il  s'abstint  même  de  faire  appel  à  la  reine 
dans  les  négociations  relatives  à  Malte,  se  méfiant  particulière- 
ment de  tout  ce  à  quoi  elle  pourrait  être  mêlée.  Cependant  la 
faveur  subitement  acquise  par  un  Français  émigré,  M.  de  Saint- 
Clair,  allait  lui  donner  des  moyens  d'informations  et  une 
influence  nouvelle  sur  la  reine.  Il  écrivait  en  effet,  le  24  mars, 
après  avoir  prévenu  du  départ  du  commandant  Zurlo,  nommé- 
ambassadeur  à  Vienne,  et  de  la  faveur  subite  de  Saint-Clair  : 

...  On  veut  faire  servir  cet  arrangement  de  plaisir  et  de 
galanterie  à  conduire  une  affaire  plus  grave  et  assurément 
moins  facile  dans  l'exécution.  C'est  le  projet  de  renverser  le 
Chevalier  Acton.  Toute  cette  intrigue  m'est  parfaitement 
connue,  et  trop  de  personnes  s'y  trouvent  déjà  mêlées  pour 
qu'on  puisse  raisonnablement  compter  sur  le  secret  et  sur  le 
succès.  Presque  tous  les  travailleurs  de  cette  affaire  sont  des 
Français  fixés  à  Naples  depuis  la  révolution  et  protégés  par 
1»  Reine.  Je  dispose  de  l'un  d'eux  par  des  moyens  sûrs;  il 
m'a  déjà  dit,  et  me  dira  beaucoup  plus.  Votre  Excellence  sera 
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informée  des  suites  de  cette  manœuvre  qui  ne  me  parait  que 
ridicule,  mais  que  l'air  réfléchi  de  la  Reine  peut  rendre  très 
funeste  pour  les  acteurs. 

Il  importe  extrêmement  que  M.  de  Gallo  n'ait  pas  l'ombre 
d'un  soupçon.  S'il  savait  un  mot,  il  en  écrirait  cent,  et  cela 
perdrait  deux  ou  trois  très  honnêtes  gens  décidés  à  faire  une 
sotise,  qu'il  faut  laisser  aller,  parce  qu'elle  peut  nous  être 
bonne  à  quelque  chose. 

Alquier. 

Cette  méfiance  quant  à  l'intrigue  en  cours,  semble  avoir  été 
justifiée,  puisque  celle-ci  échoua;  et  il  est  juste  d'ajouter,  — 
après  avoir  reproduit  les  critiques  faites,  — qu'un  ambassadeur, 
si  habile  qu'il  fût,  aurait  eu  fort  à  faire  pour  lutter  contre  les 
tendances  d'esprit  et  de  cœur,  les  habitudes  enracinées  et,  plus 
encore,  contre  l'état  psychologique  et  les  passions  d'une  souve- 
raine, qui  n'avait  jamais  eu  pour  la  République  française  et  ses 
représentants  que  la  haine  la  plus  ardente  et  la  plus  motivée, 
jointe  à  la  crainte  la  plus  vive. 

Il  est  infiniment  probable,  si  ce  n'est  certain,  qu'avec  un 
ambassadeur  de  plus  de  tact  le  Premier  Consul  n'eût  pas 
obtenu  grand'chose  de  plus.  11  y  avait  là  un  courant  à  remonter, 
contre  lequel  des  diplomates,  même  mieux  armés  qu' Alquier, 
n'auraient  pu,  croyons-nous,  lutter  avec  succès;  sans  compter 
le  manque  de  suite  presque  maladif  du  caractère  de  la  reine, 
qui  adorait  l'intrigue,  déconcertait  ses  propres  ministres  et, 
plus  encore,  les  ambassadeurs  appelés  à  négocier  avec  elle; 
aussi  tous  portèrent-ils,  tôt  ou  tard,  le  même  jugement  sur 
eUe. 

Les  diplomates  anglais  purent  réussir  un  moment,  parce 
qu'ils  étaient  en  situation  de  flatter  sa  passion  dominante, 
la  haine  de  la  Révolution,  et  que  leur  secours  lui  était 
indispensable;  mais  ils  durent  renoncer  à  fixer  ses  sym- 
4>athie$,  dès  qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir  des  vues  autres  que 
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les  siennes.  Ils  devinrent  alors  plus  sévères  et  plus  durs  pour 
elle,  que  ne  le  fut  jamais  Alquier  lui-même  (1). 

Si  notre  ambassadeur  ne  put  pas  attirer  la  reine  Marie- 
Caroline  dans  l'orbite  de  la  FVance,  il  sut  assez  longtemps  se 
servir  d'elle  pour  glaner  des  renseignements  utiles  sur  ce  qui 
se  passait  ou  se  préparait  en  Europe,  car  elle  entretenait  une 
correspondance  suivie  avec  divers  personnages  dispersés  dans 
les  principales  cours  —  correspondance  qu'elle  ne  craignait 
pas  d'avouer,  aimant  à  paraître  largement  renseignée.  De  plus, 
par  les  ambassadeurs  de  Naples  à  Pétersbourg,  Londres,  Paris, 
Vienne,  Madrid,  arrivaient  aussi  des  nouvelles  qui,  tantôt  par 
la  reine,  tantôt  par  les  émigrés  français  qui  l'entouraient,  tantôt 
par  Acton,  parvenaient  à  Alquier.  Naples,  du  reste,  présentait 
à  cette  époque  un  aspect  tout  spécial  et  essentiellement  cos- 
mopolite. Dans  cette  capitale  ofOcîellement  neutre,  en  bons 
rapports  avec  la  France,  mais  secrètement  favorable  à  l'Angle- 
terre, et  bien  avec  les  autres  cours,  les  Français  coudoyaient 
les  Anglais,  les  Russes  et  les  Autrichiens;  brochant  sur  le  tout, 
on  y  voyait  des  chevaliers  de  Malte  et  nombre  d'émigrés  sou- 
tenus par  la  cour,  dont  quelques-uns  étaient  en  communication 
avec  notre  ambassade.  Tout  contribuait  donc  à  en  faire  un 
centre  d'information  plus  important  que  ne  le  comportait  la 
faiblesse  relative  de  l'Etat  des  Deux-Siciles. 


III 


Mars-Aorit-Mai  1803.  —  Le  général  Vial  réclame  la  présence  du  Grand* 
Maître.  —  Demande  faite  à  Acton  d'une  frégate  pour  le  transporter  de 
Messine  à  Malte.  —  Opinion  d'Alquier  sur  celte  mesure.  —  Il  conseille 
une  simple  manifestation  pour  montrer  que  l'on  est  prêt  à  prendre 
possession. 

Ouvertures  faites  à  Acton  pour  la  fermeture  des   ports  au  commerce 

(1)  Voir  luBERT  DK  Saint-Amano,  Jeunesse  de  la  Reine  Marie-Amélie. 
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anglais.  —  Opposition  d'Acton  à  cette  mesure.  —  Offre  de  Malte  qu'il 
ne  prend  pas  en  considération.  —  Situation  du  Grand-Maître  à  Messine. 
—  Acton  rappelle  le  prince  de  la  Pantelleria,  commissaire  du  roi  à 
Malte.  —  Mesures  prises  par  le  Premier  Consul  dans  le  courant 
d'avril. 


Entre  temps,  le  général  Vial,  ministre  de  France  à  Malte, 
sans  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  et  inquiet  du  refus 
que  l'on  continuait  d'opposer  aux  demandes  d'évacuation  du 
représentant  de  l'ordre  de  Saint-Jean,  insistait  pour  une  mis€ 
en  demeure  aussi  prompte  que  possible.  Les  troupes  siciliennes 
étaient  débarquées,  et  le  Grand-Maître  était  nommé,  rien  ne) 
s'opposait  plus  à  l'exécution  du  traité.  Vial  aurait  désiré  la 
présence  du  Grand-Maître  lui-même,  pour  que  le  commissaire 
anglais  ne  pût  prendre  de  faux-fuyants. 


Son  Altesse  Eminentissime  le  Grand-Maître  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem  à  l'ambassadeur  Alquier. 

Messine,  21  mars  1803. 

Excellence,  M.  Thery  qui   se  rend  à  Naples,  vous  ins- 
truira de  l'état  actuel  des  choses  à  Malte.  Vous  apprendrez  \ 
également  ce  que  le  Ministre  de  France  en  cette  Isle  désirerait 
de  moi.  En  renouvellant  à  Votre  Excellence  ce  que  je  lui 
marquais  dans  une  lettre  du  15  de  ce  mois,  qui  accompa-  i 
gnait  les  plis  que  je  vous  priais  de  faire  passer  à  Paris,  je 
dois  y  joindre  les  réflexions  que  j'ai  faites  à  M.  l'officier  . 
français.  Ces  réflexions  sont  que,  par  la  teneur  du  traité,  la  \ 
place  doit  m'être  remise,  ou  à  mes  chargés  de  pouvoir,  et  | 
qu'il  est  à  craindre,  si   je  fais  quelques   démarches,   oi 
qu'elles  ne   soient  représentées   ou   comme  une  partialité 
pour  la  France,  ou  pour  une  démonstration  hostile  qui  pour4 
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rait  servir  de  prétexte  à  l'Angleterre  à  se  refuser  à  l'exécu- 
tion  des  traités,  et  me  compromettre  vis-à-vis  des  autres 
Puissances  qui  pourraient  d'autant  plus  improuver  ma 
conduite,  qu'elle  présenterait  un  aspect  ridicule.  Malgré  ces 
raisons,  pour  prouver  à  la  France  que  tout  ce  qui  me  sera 
suggéré  par  elle,  trouvera  de  ma  part  la  plus  vive  ardeur, 
j'écris  à  M.  Acton  pour  le  prier  d'obtenir  de  sa  cour  quelques 
bàtimens  de  guerre  à  ma  disposition 

TOMMâSI. 


Son  Altesse  Eininentissime  le  Grand-Maître  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem  à  Monsieur  le  Chevalier  Acton. 

Messine,  21  mars  1803. 

Excellence,  M.  Thery,  aide  de  camp  du  Général  Vial  à 
Malte,  arrivé  aujourd'hui  à  Messine,  m'a  remis  une  lettre 
du  susdit  Ministre  par  laquelle  il  me  presse  de  me  rendre  à 
Malte  sans  délai.  Le  désir  qu'il  me  témoigne  est  fortement 
appuyé  par  le  porteur  de  son  pli.  Quelque  ardeur  que  j'aye 
de  me  rendre  à  ce  poste,  j'ai  renouvelle  à  cet  officier  les 
réflexions  précédemment  transmises  à  votre  cour,  en  France, 
à  Saint-Pétersbourg,  etc.  Ces  réflexions  sont  que  je  ne  puis 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre  et  dois  recevoir,  en  exécution 
des  traités,  l'Isle  de  Malte  et  non  la  conquérir.  J'ai  appuyé 
cette  opinion  des  mesures  que  j'ai  annoncées  aux  Puissances, 
en  leur  marquant  que  j'attendrai  leur  décision  pour  me 
présenter  en  celte  Isle.  Malgré  cette  observation,  l'officier 
français  pai'aît  regarder  comme  essentiel  de  ma  part,  que 
je  fasse  connaître  d'une  manière  plus  précise  ma  résolution 
d'arriver  à  Malte  le  plus  tôt  possible,  en  priant  Votre  Excel- 
lence de  m'obtenir  de  son  Souverain  quelques  bàtimens  de 
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guerre,  à  ma  disposition.  Je  le  supplie  en  conséquence  de 
peser  les  circonstances  avec  toute  la  maturité  de  sa  sagesse 
et  de  faciliter  ma  détermination  par  celle  que  prendra  Votre 
Excellence.  Je  la  prie  de  m'aider  de  ses  conseils  prépondé- 
rans  et  de  daigner  les  accompagner  de  la  continuation  de 
sa  bienveillance.  Qu'elle  me  permette  de  lui  renouveler  le 
témoignage  de  la  haute  considération  avec  laquelle  je  suis, 
de  Votre  Excellence... 

TOMMASI. 

Alquier,  sachant  que  les  négociations  étaient  en  train  à  Paris, 
craignait,  par  quelque  mesure  inopportune,  de  contrarier  les 
résolutions  du  Premier  Consul... 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  13  germinal  an  XI  (3  avril  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Depuis  le  départ  de  mon  courrier,  un  aide  de  camp  est 
arrivé  de  Malte,  et  m'a  remis  pour  Votre  Excellence  de  la 
part  du  Général  Vial,  des  dépêches  qu'on  me  prie  de  vous 
faire  passer  par  la  voye  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte. 
D'après  la  demande  du  Ministre,  et  dans  les  circonstances 
actuelles,  où  des  avis,  arrivant  de  Malte,  peuvent  être  de  la 
plus  haute  importance,  je  n'ai  pas  hésité  à  vous  expédier  un 
second  courier. 

L'aide  de  camp  du  Général  Vial  a  passé  à  Messine,  pour 
remettre  à  M.  le  Grand-Maître,  une  dépêche  par  laquelle 
notre  Ministre  demande,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à 
S.  A.  de  se  rendre  à  Malte,  sans  délai.  Cette  proposition 
appuyée,  d'ailleurs,  par  les  instances  de  l'officier,  a  déler- 
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miné  M.  le  Grand-Maître  à  demander,  à  la  Cour  de  Naples, 
quelques  bàtimens  de  guerre  pour  son  transport  dans  l'Isle. 

M.  le  Grand-Maître  m'a  informé  de  cette  résolution  par 
une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  V.  E.  ainsi 
que  de  celle  qu'il  a  écrite  au  Chevalier  Acton,  et  qu'il  a  eu 
l'obligeante  attention  de  me  faire  passer  sous  cachet  volant. 

Je  ne  dissimule  pas  que  la  lettre  de  M.  le  Grand-Maître, 
et  la  communication  qui  m'a  été  donnée  des  ouvertures  du 
Général  Vial,  ont  rendu  ma  détermination  1res  difficile,  dans 
une  affaire,  sur  laquelle  je  n'ai  reçu  aucune  direction,  ni 
aucun  ordre  de  V^  E. 

J'ai  pensé  qu'il  n'y  aurait  aucun  avantage  pour  nous,  à 
rompre,  quant  à  présent,  la  mesure  que  le  Grand-Maître 
doit  observer,  pour  agir  de  concert  avec  les  cours  qu'il  a 
intérêt  de  ménager;  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvéniens 
à  le  presser  d'exécuter,  lorsque  le  Premier  Consul  médite 
encore;  que  l'arrivée  du  Grand-Maître  à  Malte,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  ne  changerait  rien  aux  dispositions  du 
commandant  anglais;  qu'elle  ne  produirait  d'autre  effet,  que 
celui  de  compromettre  le  chef  de  l'Ordre,  et  que  l'insuccès 
d'une  démarche  aussi  éclatante,  ajouterait  encore  de  nou- 
velles difficultés,  à  une  conciliation  désirable  entre  nous  et 
l'Angleterre. 

Après  ces  réflexions,  que  je  crois  assez  justes,  j'ai  néan- 
moins appuyé  auprès  du  Ministre  du  Roi,  la  demande  des 
bàtimens  de  guerre,  pour  le  transport  du  Grand-Maître,  et 
voici  mes  motifs  : 

Il  m'est  démontré  que  M.  de  Tommasi,  en  faisant  cette 
propositiou,  n'a  voulu  que  donner  une  marque  de  condes- 
cendance à  la  demande  de  notre  Ministre,  mais  qu'il  est  bien 
décidé  à  ne  faire  usage  des  moyens  qui  seront  mis  à  sa  dis- 
position, qu'avec  la  circonspection  que  rend  indispensable 
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l'élat  présent  des  affaires.  J'ai  donc  cru  qu'il  était  bon  de 
faire  donner  les  bâiimens  pour  prouver  au  Grand-Maître, 
que  la  France  s'occupe  de  lui,  pour  démentir,  à  Malte  et  en 
Sicile,  le  bruit  propagé  par  les  libelles  du  Chevalier  Bail, 
que  nous  ne  songeons  pas  sérieusement  à  faire  passer  dans 
risle,  le  nouveau  Chef  de  l'Ordre,  qu'il  est  abandonné  par 
nous  à  Messine,  et  que  lui-même  n'a  ni  la  volonté,  ni  le 
courage  d'arriver.  J'ai  voulu  surtout  par  cette  démonstration, 
faire  prendre  une  couleur  au  Cabinet  Mapolitain,  et  le  com- 
promettre d'une  manière  formelle,  avec  les  Anglais,  afin  de 
le  lier  d'autant  mieux  à  nos  intérêts,  si  la  guerre  recommence. 

Au  reste,  je  suis  convaincu  que  la  lenteur  que  mettra  ]o 
Minislère  dans  l'exécution  de  ses  promesses,  servira  parfai- 
tement les  temporisations  du  Grand-Maître. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  V.  E.  copie  de  ma  lettre  à  M.  de 
Tommasi,  de  celle  que  j'ai  écrite  au  Chevalier  Acton,  et  de 
la  réponse  par  laquelle  ce  Minisire  m'annonce  que  le  Roi 
accorde  une  frégate  et  une  corvette,  pour  transporter  le 
Grand-Maître  à  Malte. 

Le  Chevalier  Acton,  dans  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  lui, 
depuis  que  j'ai  reçu  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  23  ventôse, 
m'apprit  qu'il  avait  répondu  par  courrier  extraordinaire  au 
Marquis  de  Gallo,  sur  les  ouvertures  que  vous  lui  aviez  faites 
le  cas  de  guerre  advenant.  Ce  Ministre  m'a  paru  fortement 
persuadé  que  la  Cour  ne  pouvait  pas  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  France,  dans  une  querelle  dont  la  possession  de 
Malte  devenait  l'objet  et  je  ne  crois  pas  en  efi'et  que  sa  déter- 
mination soit  douteuse.  Le  Chevalier  Acton  a  déploré  le  mal- 
heur qui  résulterait  pour  le  Royaume,  de  l'arrivée  d'un  corps 
de  troupes  étrangères  et,  à  dire  vrai,  d'après  l'état  actuel  des 
finances,  il  eût  été  aussi  superflu  que  difficile  de  lui  offrir  des 
consolations  à  cet  égard. 
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•  Je  dois  ce  témoignage  au  Chevalier  Acton  que,  dans  nos 
dernières  conversations,  et  depuis  l'arrivée  des  dépêches  du 
Marquis  de  Gallo,  ses  dispositions  m'ont  paru  franches  et  à 
peu  près  irrévocables,  et  qu'il  cède  avec  une  sorte  de  résigna- 
tion aux  lois  de  la  nécessité.  Ce  Ministre  a  chargé  M.  de  Cas- 
telcicalade  faire  à  Londres  de  nouvelles  instances  pour  l'éva- 
cuation de  Malte. 

La  rupture  prochaine  de  la  paix  est  devenue,  dans  tout  le 
Royaume,  l'objet  des  plus  vives  inquiétudes,  et  cette  nouvelle 
annoncée  de  toutes  parts,  et  surtout  de  Paris,  a  déjà  produit 
beaucoup  de  mal,  et  suspendu  toutes  les  affaires. 

M.  Zurlo,  ancien  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Finances,  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  dernièrement  le 
renvoi  à  V.  E.,  a  été  arrêté  et  conduit  au  Château  de  l'OEuf. 

On  paye  aux  banques,  mais  peu,  et  la  confiance  se  rétablie" 
de  même. 

Alquier. 


Poussé  par  la  logique  des  circonstances,  Acton  ne  manifesta 
pas,  tout  d'abord,  de  répugnance  à  continuer  d'agir  en  vue  de 
l'exécution  pacifique  du  traité  d'Amiens.  La  guerre  ne  pouvait 
apporter  à  Naples  que  des  difficultés,  auxquelles  le  gouverne- 
ment avait  encore  le  légitime  espoir  d'échapper;  car,  après  tant 
d'orages,  il  avait  besoin  de  calme  pour  rétablir  ses  finances.  La 
perspective  de  voir  la  position  de  Tarente  réoccupée  n'était 
pas  faite  pour  lui  faire  désirer  la  guerre;  aussi  Acton,  en  tant 
que  premier  ministre  napolitain,  ne  pouvait-il  que  répondre 
favorablement  à  une  première  ouverture. 

Des  vaisseaux  furent  envoyés  au  Grand-Maître,  conformé- 
ment à  la  demande  du  commissaire  français  à  Malte.  Seule- 
ment Alquier  le  prévenait  que  c'était  là  une  simple  démons- 
tration, destinée  à  prouver  que  rien  n'empêchait  plus  l'exécu- 
tion de  l'article  X.  11  ne  voulait  pas  s'avancer  davantage  sans 
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instructions,  ignorant  l'état  des  négociations  et  les  intentions 
vraies  du  Premier  Consul. 


Alquier  au  Grand-Maître  de  Malte. 

18  germinal  an  XI  (8  avril  1803). 

Altesse  ëminentissiue, 

Les  représentations  que  j'ai  adressées  à  la  cour  de  Naples 
pour  appuyer  la  demande  que  Votre  Altesse  lui  a  faite  de 
quelques  bâtimens  de  guerre  pour  son  transport,  ont  eu  tout 
le  succès  qu'on  devait  attendre  des  dispositions  personnelles 
de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  des  motifs  qui  font  désirer  à  ce 
Prince  l'évacuation  des  troupes  anglaises  et  le  retour  de 
V.  A.  dans  l'île  de  Malte. 

Les  moyens  mis  à  la  disposition  de  V.  A.  ne  laisseront 
aucune  incertitude  sur  la  résolution  qu'elle  a  prise,  et  la 
publicité  de  ces  préparatifs  est  déjà  un  bien  :  elle  démentira 
ce  qu'on  a  osé  publier  de  l'indifférence  de  M.  le  Grand-Maître 
sur  la  restitution  de  l'Isle  de  Malte,  elle  fîxera  les  espérances 
et  les  vœux  des  Maltais  fidèles,  et  disposera  sans  doute  à  l'obéis- 
sance au  souverain  légitime,  les  esprits  que  le  Commandant 
anglais  a  séduits  à  prix  d'argent  ou  qu'il  a  égarés  par  des 
libelles;  enfin  la  prudence  de  V.  A.  saura  ménager  les  avan- 
tages qu'on  peut  retirer  de  cette  mesure  et  préparer  tous  les 
moyens  de  succès,  sans  en  compromettre  aucun. 

Je  ne  saurais  trop  répéter  à  V.  A.  que  sa  confiance  dans 
les  intentions  du  Premier  Consul  ne  doit  jamais  se  refroidir; 
que  les  doutes  que  l'on  cherche  à  lui  inspirer  sur  la  restitu- 
tion de  l'Isle  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  doivent  être 
repoussés,  et  que  personne  ne  peut  avoir  d'incertitude  sur  un 
engagement  garanti  par  la  France. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  19  germinal  an  VI  (9  avril  1803). 

Citoyen  Ministre, 

La  frégate  la  Sybille  et  la  corvette  la  Fama  ont  mis  à  la 
voile,  il  y  a  trois  jours,  pour  se  rendre  à  Messine,  où  le  Roi  les 
met  à  la  disposition  de  M.  le  Grand-Maître.  Quelques  croi- 
sières que  ces  bàtimens  ont  ordre  de  remplir,  retarderont 
leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  et,  selon  moi,  ils  y 
seront  toujours  assez  lot,  pour  remplir  le  seul  but  raisonna- 
ble qu'on  puisse  se  proposer,  dans  les  circonstances  actuelles, 
celui  d'annoncer  des  préparatifs. 

S'il  était  possible  de  présumer  que  le  Grand-Maître  eût 
pris  la  résolution  hazardeuse,  et  certainement  inutile,  d'arri- 
ver à  Malte,  il  ne  faudrait  pas  douter  que  les  insinuations  du 
Chevalier  Acton  n'arrêtassent  cette  détermination  précipitée, 
et  ne  disposassent  M.  Tommasi  à  attendre  que  la  France  l'eût 
averti  de  la  nécessité  d'une  mesure  aussi  décisive. 

J'ai  l'honneur  de  faire  passer  à  V.  E.  une  copie  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  à  M.  le  Grand-Maître  en  lui  renvoyant  l'officier 
dépêché  par  le  Général  Vial.  J'espère  que  vous  approuverez 
la  mesure  que  j'ai  observée,  pour  faire  entendre,  que  les 
kâtimens  accordés  par  le  Roi,  ne  devaient  servir,  quant  à  pré- 
sent, qu'à  une  simple  démonstration,  et  V.  E.  sentira  parfai- 
tement que  j'ai  dû  me  borner  à  cette  insinuation  dans  une 
affaire  où  notre  Ministre  à  Malte  avait  fait  des  instances  pres- 
santes, en  se  conformant,  sans  doute,  à  des  instructions 
données  à  une  époque  bien  antérieure,  et  dans  un  état  de 
choses  bien  différent. 

La    frégate   anglaise  la  Résistance,    de  36  canons,   dé 
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245  hommes  d'équipage,  et  commandée  par  le  capitaine 
Woodhouse,  est  partie  avant-hier,  de  Naples,  pour  se  rendre 
à  Malte. 

Dans  le  même  jour  sont  arrivés  de  Messine,  la  frégate  les 
Cyclopes,  de  28  canons  et  120  hommes  d'équipage,  com- 
mandée par  M.  Fyffe,  et  de  Malte,  le  schooner  le  Lieutenant 
Redrihge,  de  14  canons  et  de  44  hommes  d'équipage,  sous 
le  commandement  de  M.  Georges  Lamprière.  Les  officiers  de 
ce  dernier  bâtiment  disent  hautement  que  l'Isle  ne  sera  pas 
évacuée,  et  que  les  dépèches  que  le  Chevalier  Bail  a  reçues  der- 
nièrement du  Ministère  Anglais,  confirment  cette  résolution. 

L'usurpation  de  Malte  cause  ici  les  plus  vives  allarmes,  et 
on  voit,  dans  cet  acte  de  violence  et  de  mauvaise  foi,  le  pro- 
jet d'envahir  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée.  La  lettre 
du  Ministre  du  Roi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vohs  adresser 
par  mon  dernier  courrier,  annonce  que  le  Gouvernement 
Napolitain  est  lui-même  vivement  frappé  de  ce  danger,  et  je 
ne  doute  pas  qu'on  ne  doive  attendre  de  la  sagesse  du  Roi  et 
de  celle  de  son  Conseil,  un  concours  de  volontés  et  de  moyens, 
si  nous  sommes  forcés  à  reprendre  les  armes,  pour  obliger  les 
Anglais  à  abandonner  cette  importante  possession. 

Alquier. 

J'ouvre  ma  dépêche  pour  avoir  l'honneur  de  dire  à  V.  E. 
que  mon  courier  vient  d'arriver,  et  que  je  reçois  votre  lettre 
du  7  germinal.  Je  suivrai  très  exactement  les  directions  que 
vous  voulez  bien  me  donner,  et  j'aurai  l'honneur  de  rendre 
compte  à  V.  E.  de  l'effet  qu'elles  auront  produit. 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  le  gouvernement  napolitain 
entre  deux  puissances  également  redoutables,  le  «  concours,  de 
volontés  et  de  moyens  r ,  accordé  à  la  France,  devait  être  forcé- 
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ment  limité  par  les  risques  à  courir  en  présence  des  intentions 
certaines  de  l'Angleterre,  d'autant  que  les  sympathies  de  Naples 
étaient  acquises  à  cette  dernière.  Aussi  Alquier  trouva-t-il  le 
premier  ministre,  qui  avait  paru  accepter  avec  résignation  la 
perspective  d'une  réoccupation  de  Tarente,  formellement  opposé 
à  toute  mesure  de  fermeture  des  ports  au  commerce  anglais. 
C'est  que  l'entrée  d'un  corps  français  dans  le  royaume  pouvait 
passer  pour  être  subie,  sans  qu'il  y  eût  de  la  part  du  gouverne- 
ment acte  d'hostilité  à  l'égard  de  l'Angleterre,  celle-ci,  dans  ses 
rapports  avec  Naples,  étant  disposée  à  une  certaine  tolérance; 
au  contraire  le  fait  de  fermer  l'ensemble  de  ses  ports  au  com- 
merce anglais,  sans  qu'ils  fussent  occupés  par  nos  troupes,  était 
un  acte  d'hostilité  à  l'égard  de  cette  puissance,  qui  craignait 
avant  tout  de  ne  pouvoir  ravitailler  Malte  et  ses  flottes,  ni  écouler 
ses  marchandises.  \ous  verrons,  en  effet,  plus  loin  que  le  cas 
était  prévu  dans  les  instructions  données,  en  mai  1803,  au  nouvel 
ambassadeur  d'Angleterre,  et  que  l'occupation  de  Messine  par 
Nelson  devait  être  la  conséquence  immédiate  de  la  fermeture 
des  ports.  Or  cette  conséquence  n'aurait  pu  être  évitée  qu'en 
faisant  passer,  de  bonne  grâce  et  en  secret,  en  Sicile  des  troupes 
françaises,  ce  dont  Acton  n'avait  nulle  envie. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

26  germinal  an  XI  (16  avril  1803). 

J'ai  vu  plusieurs  fois  le  Chevalier  Acton  depuis  le  retour  du 
courrier  par  lequel  j'ai  reçu  la  dépêche  de  V.  E.  en  date  du 
7  de  ce  mois  et  tous  nos  entretiens  ont  eu  pour  objet  les 
événemens  qui  semblaient  menacer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. 

Ce  Ministre  me  paraît  persuadé  que  la  guerre  ne  recom- 
mencera pas  et  j'ai  mênie  remarqué  que  l'arrivée  d'un  cour* 
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rier  deLondresenvoyé  par  M.  de  Castelcicala,  n'avait  pas  affaibli 
cette  espérance.  En  paraissant  ainsi  la  partager,  j'ai  positive- 
ment déclaré  que  le  Premier  Consul  n'avait  pas  d'incertitude 
sur  le  parti  que  le  Roi  adopterait  dans  le  cas  où  la  paix  vien- 
drait à  être  rompue.  J'ai  dit  que  le  dessein  manifesté  par 
les  Anglais  de  conserver  Malte,  intéressait  trop  la  cour  de 
Naples,  sous  le  double  effet  de  son  indépendance  et  de  sa 
dignité,  pour  qu'il  fût  possible  de  croire  qu'elle  hésiterait  à 
suivre  un  système  d'union  d'intérêts  et  de  mesures  avec  la 
France,  et  de  déclarer  d'une  manière  formelle  son  opposition 
à  ce  projet  d'usurpation. 

A  parler  franchement,  répondit  leChevalier  —  etce  sont  ses 
termes  —  'je  crois  bien  que  le  Roi  doit  fermer  ses  ports  aux 
«  bàtimens  de  guerre  anglais  ^^ .  J'observai  que  cette  démons- 
tration était  parfaitement  insignifiante,  que  les  Anglais, 
maîtres  de  Malte,  et  n'ayant  à  redouter  aucune  force  mari- 
time dans  la  Méditerranée,  n'auraient  nul  besoin  de  faire 
entrer  leurs  escadres  dans  les  ports  napolitains,  et  que  le  Roi 
ne  pouvant  fournir  à  la  France  aucun  secours  dans  une 
guerre  dontl'intérêt  était  commun,  devait  indispensablement 
adopter  la  seule  mesure  qu'il  pût  employer  pour  nuire  à 
l'ennemi,  celle  de  ne  donner  aucun  accès  à  l'introduction  de 
ses  marchandises.  "  Quoi,  Monsieur,  défendre  l'entrée  des 
tt  marchandises  anglaises?  Mais  y  avez-vous  bien  pensé?  Mais 
«  c'est  la  guerre  que  vous  proposez.  Nous  ne  pouvons  ni  ne 
«  devons  le  faire  et  la  neutralité  la  plus  exacte  est  ce  qui 
«  nous  convient.  »  Je  répondis  que  je  doutais  que  la  France 
voulût  souscrire  à  cette  neutralité,  et  qu'elle  permît  que  les 
Anglais  conservassent  dans  la  Méditerranée  un  marché  im- 
portant, qui  leur  assurait  le  double  avantage  d'approvisionner 
leurs  escadres  et  Malte,  de  vendre  exclusivement  leurs  pro- 
duits..... ■ 
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Il  proposa  une  nouvelle  entrevue  pour  rapporter  la  réponse 
du  roi  et  de  la  reine,  qui  fut  la  suivante  : 


Si  la  guerre  se  déclare,  le  Roi  se  recommande  à  la  bien- 
veillance du  Premier  Consul.  La  clôture  des  ports  aux 
escadres  ennemies  est  la  seule  démoastraliori  que  sa  position 
lui  permette.  Il  est  impossible,  sans  s'exposer  à  des  mesures 
hostiles,  de  repousser  les  marchandises  anglaises.  Le  refus 
de  les  admettre  ferait  bloquer  tous  les  ports  et  intercepter 
la  navigation,  qui  peut  seule  procurer  des  vivres  à  Naples  et 
aux  provinces  de  l'Abruzze.  Enfin,  si  la  France  exige  des 
garanties  de  la  neutralité  à  laquelle  on  s'engage,  et  si  pour 
l'autoriser  elle  veut  même  imposer  des  conditions  particu- 
lières, on  fera  tout  ce  qui  est  possible. 

Il  n'est  pas  douteux,  ajoutait  Alquier,  que  les  dispositions 
personnelles  et  assurément  immuables  du  Chevalier  Acton 
en  faveurdes  Anglais,  et  que  l'antipathie  du  Roi  et  de  la  Reine 
contre  nous,  n'influent  sur  le  parti  que  cette  cour  parait 
disposée  à  adopter.  Mais  je  dois  à  la  vérité  d'avouer  que  sa 
situation  est  pénible  et  que  la  guerre  ne  lui  laisse  que  le 
choix  du  danger .  Ce  qu'a  dit  le  Premier  Ministre  des  mal- 
heurs qui  peuvent  résulter  de  la  clôture  des  ports  et  de 
l'interception  de  la  navigation  est  assez  vrai.  La  navigation 
est  le  seul  moyen,  au  moins  facile,  d'assurer  la  subsistance  de 
Naples  et  de  plusieurs  provinces. 

Les  ouvertures  que  j'ai  faites  assez  indirectement  sur  les 
dispositions  dans  lesquelles  pourrait  être  le  Premier  Consul 
de  contribuer  un  jour  à  mettre  l'Ile  de  Malte  sous  la  domi- 
nation immédiate  du  Roi,  m'ont  paru  intéresser  le  Che- 
valier Acton,  mais  elles  n'ont  rien  changé  à  ses  plans  et  il 

I.  15 


226  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

m'a  même  nettement  assuré  que  cette  proposition  avait  été 
déjà  faite  par  l'Angleterre. 

Les  considérations  de  dignité  et  d'indépendance  sont  ici 
sans  effet.  Le  Roi  tient  beaucoup  sans  doute  à  la  dignité  de 
sa  personne  au  milieu  de  ses  sujets,  mais  fort  peu  à  celle  de 
sa  puissance  dans  ses  rapports  avec  l'Europe  :  il  ne  voit  pas 
si  loin  que  cela.  Quant  à  l'indépendance  politique,  il  ne  peut 
pas  y  croire  et,  devant  être  soumis  à  une  influence  étrangère, 
je  suis  convaincu  qu'il  choisirait  personnellement  et  d'affec- 
tion la  suprématie  anglaise. 

Entre  temps  l'empereur  Alexandre  acceptait,  mais  avec 
réserve,  d'intervenir  pour  assurer  la  paix  entre  les  deux  puis- 
sances belligérantes. 


Alexandre  au  Pi-emier  Consul, 

Pétersbourg,  22  avril  1803. 

Citoyen  Premier  Consul,  dès  que  j'ai  appris  que  le  colonel 
(lolbert  était  arrivé  ici  avec  une  lettre  de  votre  part,  je  me 
suis  empressé  de  le  voir  dans  une  audience  particulière  que 
je  lui  ai  accordée  à  cet  effet. 

C'est  avec  une  peine  véritable  que  je  vois  s'élever  une  dis- 
cussion aussi  vive  qu'importante  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Je  suis  infiniment  sensible.  Général  Premier  Consul,  de 
ce  que  vous  avez  bien  voulu,  dans  ces  circonstances,  mani- 
fester le  désir  de  mon  intervention,  et  penser  qu'elle  était 
propre  à  conserver  la  paix  en  Europe.  Le  Général  Hédouville 
a  témoigné  à  mon  ministère  ces  mêmes  sentiments  de  votre 
part.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  les  mériter  et  répondre 
à  leur  attente  qu'en  me  renfermant  dans  la  plus  stricte  im- 
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partialité,  qui,  seule,  peut  réussir  à  calmer  les  différends 
d'une  nature  aussi  sérieuse.  Quoique  la  conduite  de  l'Angle- 
terre paraisse,  en  effet,  contraire  dans  ce  moment  à  la  lettre 
du  traité  d'Amiens,  je  ne  me  permetlrai  ni  de  la  défendre 
ni  de  la  blâmer.  Je  suis  intimement  convaincu  que  les  deux 
Étals  sont  l'un  et  l'autre  trop  puissants  pour  que  la  droiture 
e{  la  modération  ne  dirigent  principalement  leur  politique; 
et  cela  me  persuade  que  le  différend  actuel  ne  peut  avoir  sa 
source  que  dans  quelques  malentendus  et  peut-être  dans 
une  cause  de  méfiance  qui  se  détruirait  facilement  par  une 
explication  franche.  La  Russie  n'a  pris  qu'occasionnellement 
intérêt  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  elle  n'en  avait 
aucun  à  se  charger  de  la  garantie  de  l'indépendance  de  l'Ile 
de  Malte;  et  lorsqu'elle  a  promis  d'accepter  celte  obligation 
sons  des  conditions  énoncées,  ce  n'a  été  uniquement  que 
pour  complaire  aux  deux  puissances  contractantes  à  Amiens. 
Ce  même  motif  et  celui  du  bien  et  de  la  tranquillité  générale 
ont  trop  de  poids  pour  que  je  ne  fasse  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  de  moi  pour  prévenir  en  Europe  une  guerre  pro- 
chaine et  pour  tâcher  d'engager  deux  gouvernements  amis 
de  la  paix  à  s'expliquer  entre  eux  sur  les  motifs  qui  pour- 
raient les  induire  à  la  rompre,  tandis  qu'ils  désirent  et 
sont  également  intéressés  à  la  conserver.  J'accepte  donc 
avec  plaisir  la  demande  que  vous  me  faites,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  j'ai  accrédité  mon  ambassadeur  à  Londres  : 
le  comte  de  Markoff  est  chargé  d'enlrer  sur  ce  sujet  avec 
le  ministère  français,  dans  une  explication  plus  détaillée 
et  conforme  aux  sentiments  que  je  viens  d'exprimer.  Je 
me  flatte  qu'ils  auront  votre  approbation  et  que  vous  y  trou- 
verez une  preuve  nouvelle  de  mon  désir  d'assurer  toujours 
davantage  les  liens  qui  existent  entre  la  Russie  et  la  France, 
et  de  vous  convaincre  aussi,  Citoyen    Premier   Consul,  de 
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la  considération  toute  particulière  dont  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance . 

Alexandre  (1). 

Le  Grand-Maître  de  Tordre  de  Malte  restait  dans  une  posture 
assez  difBcile.  Il  attendait  le  moment  de  passer  à  Malte,  et,  en 
présence  du  refus  de  l'Angleterre,  ce  moment  ne  devait  jamais 
venir.  11  était  à  Messine,  d'où  il  se  plaignait  vivement  des  nou- 
velles qu'il  recevait  de  Malte  et  que  lui  transmettait  son  lieute- 
nant, le  bailli  de  Buzy.  Un  novice  de  l'ordre,  au  lieu  d'être 
déféré  au  Grand-Maître,  avait  été  condamné  par  Bail.  On  affec- 
tait de  tenir  des  discours  injurieux  pour  l'ordre. 


Le  Grand-Mattre  de  Malte   à  Alquier. 

Messine,  12  mai  1803. 

...En  aucune  manière  et  en  aucun  tems  un  Gouvernement 
ne  doit  permettre  ces  abus  à  l'égard  d'un  autre,  mais  surtout 
envers  celui  qui,  en  exécution  des  traités,  devrait  avoir  actuel- 
lement l'autorité  dans  le  pays,  où,  par  ces  placards,  une 
poiguée  d'hommes  criminels  tâche  d'indisposer  le  peuple 
contre  lui.  Dans  la  douleur  que  je  ressens  d'avoir  à  faire 
connaître  ces  inconvéniens,  j'ai  aussi  la  consolation  d'assurer 
V.  E.  que,  malgré  ces  mesures,  j'ai  la  certitude  précise  qu'il 
n'y  a  pas  à  Malte  aujourd'hui  plus  d'une  trentaine  d'hommes 
qui  montre  de  l'éloignement  au  retour  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean,  et  je  puis  ajouter  avec  la  même  vérité,  que  cette  poi- 
gnée de  rebelles  ne  persiste  à  l'être  que  par  la  crainte  du 

(1)  Tattischbfi';  Alexandre  et  Napoléon,  {tourelle  Revue,  mai  1890, 
lettre  du  22  avril,  p.  278.) 
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juste  châfimeQt  dû  à  leur  conduite  criminelle  même  avant 
ces  événemens 

Le  3'  motif  de  plainte  est  fondé  sur  une  iasolence  dérisoire 
et  injurieuse  à  l'Ordre  par  laquelle  les  mêmes  factieux  ont 
fait  Tabus  insultant  des  ornemens  magistraux  comme  vous 
en  verrez  le  détail  dans  la  demande  de  justice  que  m'a  formée 
mon  lieutenant. 

Par  la  réponse  de  M.  le  Général  Anglais  dont  je  fais  aussi 
passer  copie  à  V.  Ë.,  vous  verrez  que  nul  des  délinquans 
n'a  été  puni,  quoiqu'on  connaisse  les  hommes  et  la  maison 
dans  laquelle  ils  se  rassemblent,  et  je  vois  qu'à  la  suite  de 
ces  scènes  imprudentes  ils  se  sont  réunis  en  factions  i^our 
compléter  par  une  orgie  la  satisfaction  qu'elle  leur  avait 
procurée. 

A  un  homme  d'état  aussi  éclairé  que  V.  E.  je  ne  dois  pas 
indiquer  les  conséquences  de  ces  abus;  mais  je  crois,  en 
m'adressant  au  Ministre  d'un  Gouvernement  protecteur,  pou- 
voir le  conjurer  de  m'obtenir  toute  l'influence  de  ce  Gouver- 
nement, à  l'effet  d'engager  Sa  Majesté  Britannique  à  rap- 
peler M.  Bail.  La  présence  de  ce  Ministre  à  Malte  ne  pour- 
rait que  propager  et  fomenter  l'effervescence  et  empêcher 
le  succès  de  nos  soins  à  correspondre  aux  intentions  des 
Puissances.  Chargé  par  elle  d'assurer  l'indépendance  et  la 
neutralité  de  Malte,  il  faut  que  mon  autorité  en  celte  Isle  soit 
entière  et  sans  obstacle 

TOMMASI. 

P.  S.  Une  lettre  du  Bailli  de  Buzy  m'arrive  à  l'instant. 
Elle  est  du  9  mai  et  contient  différens  détails  dont  je  vais 
joindre  ici  l'extrait,  il  vient  à  l'appui  de  ce  que  contient  ma 
lettre. 

Mon  lieutenant  assure  que  l'opinion   générale  est  que 
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M.  Bail  ne  punira  aucun  des  coupables parce  que  ce 

sont  les  hommes  dont  il  se  sert  pour  inquiéter  et  vexer  le 
parti  de  l'Ordre.  Tous  ces  hommes  sont  connus  nominative- 
ment et  l'on  sait  que  cette  scène  était  préparée  plusieurs 
jours  auparavant 

On  croit  que  M.  Bail  a  fait  composer  un  mémoire  qu'il  a 
fait  signer  aux  chefs  des  dififérens  villages,  et  qu'il  l'a  fait 
passer  à  sa  cour  comme  l'expression  des  vœux  de  la  nation 
maltaise  pour  vivre  sous  l'autorité  britannique,  lorsque  ce 
peuple  ignore  ces  mesures  et  désire  au  contraire  son  légitime 
Souverain. 

On  ajoute  qu'il  use  de  tous  les  moyens  pour  persuader 
que  les  Anglais  ne  céderont  point  Malte,  suggérant  que,  dans 
le  cas  même  de  cette  restitution,  le  peuple  devrait  alors  s'in- 
surger à  l'arrivée  de  l'Ordre  de  Saint-Jean;  que  pour  cet 
effet  il  offrirait  les  ressources,  et  que  au  pis  aller,  au  cas  de 
non-succès,  les  rebelles  étayés  de  la  protection  anglaise 
peuvent  être  certains  d'obtenir  les  emplois  qu'ils  pourront 
désirer. 

Je  crois  ces  bruits  exagérés,  mais  des  faits  semblent  prou- 
ver qu'ils  ne  sont  pas  en  totalité  dénués  de  vraisemblance. 

Dans  un  des  principaux  villages  (Casalforna) ,  il  y  a  eu 
une  émeute  entre  le  parti  anglais  et  celui  de  l'Ordre  qui  a 
eu  une  supériorité  marquée,  l'autre  n'ayant  que  quelques 
chefs  qui  font  mouvoir  les  malheureux  Maltais. 

Il  est  notoire  que  plusieurs  bâtimens  chargés  de  bled 
sont  partis  de  Malte  depuis  peu.  Plusieurs  pensent  même 
que  c'est  à  dessein  de  laisser  l'Isle  sans  provision,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  de  faciliter  une  révolte  au  besoin. 

V.  E.  ne  peut  manquer  d'apprécier  l'inconvenance  de 
la  conduite  d'un  gouverneur  provisoire  qui  ne  déployé  pas 
la  plus  active  sévérité  contre  des  faits  de  cette  nature,  dont 
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les  circonstances  aggravent  la  témérité  et  augmentent  l'im- 
portance du  châtiment. 

La  connaissance  de  ces  détails  augmente  l'urgence  des 
précautions  que  j'avais  jugées  nécessaires  et  que  j'ai  l'hon- 
neur de  communiquer  à  V.  E. 

Pour  copie  conforme. 

Alquier. 

La  conduite  des  agents  anylais,  qui  ne  voulaient  pas  exécuter 
le  traité  d'Amiens  et  refusaient  d'admettre  le  Grand-Maître  dans 
l'île,  rejetait  forcément  ce  dernier  vers  la  partie  adverse.  Le 
Premier  Consul  lui  fit  offrir  des  secours.  Alquier,  pensant  qu'il 
était  utile  de  connaître  l'entourage  de  M.  Tommasi,  sa  manière 
de  vivre,  envoya  à  Messine  son  secrétaire  Béer.  Il  supposait 
que  le  Grand-Maître  parlerait  plus  volontiers  qu'il  n'écrirait. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803). 

Citoyen  Ministre, 

...  M.  Tommasi  vit  à  Messine,  comme  le  pourrait  faire  un 
particulier  peu  aisé.  L'obscurité  dans  laquelle  il  existe  est 
contraire  à  toutes  les  bienséances^  et  accuse  le  Gouvernement 
Napolitain^  qui  ne  fait  rendre  aucun  honneur  à  la  personne 
du  Grand-Maître,  et  qui  n'a  pas  même  donné  l'ordre  de  placer 
une  sentinelle  à  sa  porte.  Le  revenu  très  médiocre  de  M.  Tom- 
masi, et  les  faibles  économies  qu'il  a  pu  faire  autrefois^  sont 
la  seule  ressource  qu'il  ait  pour  subsister,  et  pour  entretenir 
une  table  très  frugale,  que  quelques  Commandeurs  partagent 
avec  lui.  Au  reste,  il  supporte  cet  état,  véritablement  pénible, 
avec  une  résignation  très  respectable,  et  il  a  même  la  délica- 
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tesse  de  ne  vouloir  accepter  des  secours  directs,  que  lorsque 
ses  moyens  personnels  seront  entièrement  épuisés. 

Les  Chevaliers  qui  sont  auprès  de  lui,  voyent  avec  peine 
cette  résolution,  et  peut-être  même  sn  permettent-ils  de  la 
blâmer  avec  trop  peu  de  ménagement  :  mais  si  leurs  plaintes 
ne  sont  pas  assez  mesurées,  il  faut  avouer  qu'elles  sont,  en 
quelque  sorte,  justifiées,  par  l'état  de  misère  dans  lequel  ils 
se  trouvent. 

LeGrand-Maîlre,  quoiqu'arrivé  à  un  âge  très  avancé  (V.  E. 
sait  qu'il  a  73  ans),  conserve  encore  la  vigueur  du  corps  et 
de  l'esprit.  Il  a  la  lête  saioe,  les  idées  jusles,  et  le  caractère 
ferme,  jusqu'à  la  dureté.  II  vit  bien  avec  ses  Chevaliers,  mais 
il  sait  s'en  faire  respecter,  et  dépourvu,  dans  sa  détresse,  de 
tous  les  moyens  extérieurs  qui  annoncent  la  dignité  du  chef, 
il  sait  la  rappeller  par  sa  conduite,  et  par  ses  formes.  Il 
paraît  avoir  accordé  une  confiance  particulière  à  deux  Com- 
mandeurs, MM.  Delverme  etDupeyron. 

Le  premier,  né  à  l'iaisance^  et  âgé  d'environ  quarante 
ans,  a  servi  en  France,  dans  le  régiment  de  Royal-Italien  ;  il 
en  sortit,  en  1792,  avec  le  grade  de  capitaine.  C'est  un  homme 
délié,  insinuant  et  qui  peut  beaucoup  sur  l'esprit  du  Grand- 
Maitre. 

Le  second,  M.  Dupeyron,  âgé  de  trente-quatre  ans,  est  né 
dans  les  environs  de  Moulins;  il  a  été  rayé  de  la  liste  des 
émigrés,  et  est  rentré  en  France,  avant  l'amnistie  ;  il  n'en  est 
sorti  que  depuis  environ  six  mois;  il  demeurait  alors  à  Saint- 
Amand,  auprès  de  Bourges,  chez  une  de  ses  sœurs.  C'est  un 
homme  doux,  modeste,  très  dévoué  à  la  France,  et  parfaite- 
ment honnête.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  correspon- 
dance du  Grand-Maître 

V.  E.  croira  sans  peine,  que  M,  Tommasi  porte  aux  Anglais, 
toute  la  haine  qu'il  leur  doit.  Le  Premier  Consul  est,  à  la 


CHAPITRE    IV  ,   233 

fois,  l'objet  de  son  admiration,  et  le  poînt  d'appui  de  toutes 
les  espérances  qu'il  conserve  pour  le  rétablissement  de  son 
Ordre,  liais  il  ne  dissimule  pas  sa  reconnaissance  et  son  aOec- 
tion  pour  la  Russie,  qui  l'a  constamment  présenté  au  choix 
du  Saint-Siège.  Il  ne  doute  pas  que  cette  Puissance,  qui  ne 
paye  qu'en  papier  d'Etat  (c'est-à-dire  dans  une  monnaye  qui 
n'a  de  cours  que  dans  l'intérieur  de  l'Empire)  les  revenus 
des  83  comnianderies  que  Paul  I"  a  créées,  ne  ccmsenle  à 
acquitter,  au  moins  pendant  quelques  années,  celte  rede- 
vance, par  des  fournitures  de  bled,  de  chanvre,  et  d'autres 
objets  de  construction,  dont  l'Ordre  aura  un  besoin  indispen- 
sable, et  qui  pourraient  lui  être  envoyés  de  la  Mer  Noire. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  n'a  pas  encore  répondu  à  la 
notification  de  l'avènement  au  Magistère,  mais  la  distance  seule 
empêche  que  les  formalités  d'usage  aypnt  été  remplies. 

On  attend  incessamment,  à  Messine,  deux  Députés  de  la 
Langue  de  Russie,  envoyés  pour  féliciter  le  Grand-Maître. 
L'un  est  Français  et  l'autre  Polonais. 

M.  Tommasi  s'est  expliqué  très  ouvertement  sur  la  création 
de  la  Langue  Maltaise,  ses  expressions  ont  été  soigneusement 
recueillies  :  «  Celte  Langue  Maltaise  ne  peut  pas  exister;  il 
«  est  impossible  que  des  hommes  distingués  par  leur  nais- 
«  sauce,  et  par  des  principes  d'honneur,  vivent  avec  de  la 
«  canaille,  des  esclaves  affranchies,  des  galériens,  et  des 
»  bâtards  de  nos  Chevaliers  et  de  leurs  laquais.  Celte  auberge 
tt  de  Malte  serait  composée  de  coquins  enrichis  par  l'Angle- 
«  terre,  et  formerait  toujours  une  faction  anglaise.  L'Empe- 
(i  reur  de  Russie  est  absolument  de  cet  avis,  et  il  fera  des 
«  ouvertures  à  ce  sujet  au  Premier  Consul.  « 

En  parlant  duGouvernementNapolitain,  iladit  :  ^Comment 
u  voulez-vous  que  les  Napolitains  me  soyent  utiles,  l'homme 
«  qui  est  là,  et  qui  fait  tout^  est  Anglais.  Il  est  très  grand 
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«  seigneur  dans  son  pays,  et  n'a  pas  un  pouce  de  terrain  dans 
a  les  deux  Royaumes.  Si  l'Elat  ne  peut  plus  aller  il  partira, 
tt  et  l'Etat  ira  au  diable.  Je  connais  cet  homme,  j'ai  vu  naître 
«  cela,  et  je  ne  m'y  fie  pas.  Je  voudrais  pouvoir  me  débar- 
c(  rasser,  le  plus  tôt  possible,  de  leurs  troupes.  Leurs  soldats 
«  sont  de  la  canaille,  les  officiers  demandent  l'aumône,  ils 
«  sont  avilis  et  ridicules,  et  pour  quelques  écus,  les  uns  et 
«  les  autres  feraient,  demain,  cause  commune  avec  les 
•<■  Maltais.  " 

Il  s'entretenait  avec  le  Commandeur  Dupeyron ,  de  ses  plans 
d'amélioration  pour  l'Ordre  :  «Ah!  si  le  Premier  Consul  qui 
«  est  si  puissant,  et  si  respecté,  le  voulait  bien,  il  pourrait 
"  nous  faire  rendre  par  le  Gouvernement  Ottoman,  quelques- 
«  unes  desisles  que  nous  possédions  avant  1530.  Nous  y  éta- 
it blirions  150  commanderies,  qui  nous  rendraient  une  partie 
«  de  ce  que  nous  avons  perdu.  Cet  arrangement  nous  donnerait 
«  de  la  consistance,  et  serait  avantageux  au  commerce  fran- 
«  çais.  Nous  nous  engagerions  à  vivre  en  paix  avec  les  Turcs, 
n  et  on  croit  bien  que  nous  tiendrions  parole.  » 

Le  Grand-Maître  a  résolu,  depuis  peu,  de  réunir  auprès  de 
lui,  un  nombre  de  Chevaliers  suffisant  pour  former  les  Lan- 
gues. En  conséquences,  il  a  fait  passer  ses  ordres  aux  Grands 
Prieurés  d'Allemagne,  de  Bavière,  et  de  Portugal. 

M.  Tommasi  dit  ouvertement  que  l'éloignement  des  Cheva- 
liers Français  est  le  plus  grand  obstacle  au  rétablissement  de 
rOrdre. 

Il  II  n'y  a  que  ceux-là  de  bons;  ce  sont  les  seuls  qui  aient 
'  des  talens  et  un  vrai  courage.  Ceux  qui  restent,  forment 
«  une  grande  partie  de  la  Langue  Russe .  Nous  pourrons,  par  ce 
«  moyen,  conserveries  bons,  sans  que  les  Anglais  aient  rien 
«  à  nous  dire.  Aux  mauvaises  têtes,  à  ceux  qui  sont  contraires 
«  à  la  France,  nous  opposerons  le  traité  d'Amiens.  « 
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LeGrand-Maîlre,  comme  je  l'avais  prévu,  aurait  été  fort 
embarrassé,  pour  établir,  dans  sa  correspondance,  tout  ce  que, 
dans  sa  situation,  il  avait  à  dire  à  la  France.  Il  a  donc  été  fort 
aise  de  pouvoir  s'expliquer  avec  une  personne  sûre,  que  je 
lui  avais  indiquée,  et  voici  le  résultat  de  la  conférence  qu'il 
a  eue  avec  les  Commandeurs  Delverme  et  Dupeyron,  et  que 
mon  secrétaire  a  écrite,  à  peu  près  sous  leur  dictée,  et  dans 
la  forme  qu'ils  ont  prise  : 


Propositions  soumises  au  Premier  Consul. 

Le  Grand-Maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  désire  que 
M.  l'Ambassadeur  veuille  bien  appeller  l'attention  et  les 
bontés  du  l'remier  Consul,  sur  les  points  qu'on  soumet  à  sa 
haute  sagesse. 

1°  Il  seroit  essentiel  que  le  Chef  de  l'Ordre  pût,  en  rentrant 
à  Malte,  porter  avec  lui  600  hommes  de  troupes,  afin  de 
pouvoir  renvoyer  les  Napolitains,  lâches,  vendus,  et  avilis.  La 
nation  chez  laquelle  il  serait  plus  convenable  de  faire  le 
recrutement,  seraient  les  Suisses.  Le  Premier  Consul  voudra 
bien  décider  si  la  demande  doit  être  faite  directement  par 
l'Ordre,  au  Gouvernement  Helvétique,  ou  si  elle  doit  avoir 
lieu  par  la  médiation  de  la  France.  Le  Premier  Consul  croi- 
rait peut-être  à  ce  sujet,  devoir  faire  rentrer  en  Suisse,  la 
meilleure  et  la  plus  sage  des  demi-brigades  auxiliaires  qu'il 
en  a  tirées,  et  qu'on  demanderait  ensuite  au  Gouvernement 
Helvétique,  pour  ne  point  donner  de  soupçon  aux  Anglais. 
On  tient  à  ce  que  les  troupes  que  mènera  le  Grand-Maître, 
soyent  composées  d'individus  Suisses,  à  raison  de  la  diffé- 
rence du  langage,  et  parce  que  celle  espèce  d'hommes  sera 
moins  disposée  à  se  familiariser  avec  les  habitans. 
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Le  Grand-Maître  désire,  que,  dans  l'escadre  qui  le  portera 
à  Malte,  il  y  ait  deux  frégates  françaises,  et  même  une  ou 
deux  anglaises,  pour  ne  donner  de  jalousie  à  personne.  On 
serait  extrêmement  reconnaissant,  si  le  Premier  Consul  vou- 
lait bien  demander  la  même  faveur  à  S.  M.  Catholique,  et 
faire  adresser  une  proposition  pareille  à  M.  de  Mocenigo,  à 
Corfou,  par  M.  Alquier. 

2°  On  manque  absolument  de  munitions  de  guerre,  et  on 
ose  en  demander  au  Premier  Consul.  Il  connaît  Malte,  et  sait, 
mieux  que  qui  que  ce  soit,  ce  qu'il  faut,  et  en  quelle  quantité. 
Le  Premier  Consul  pourrait,  s'il  veut  bien  accorder  ces  muni- 
tions, les  faire  mettre  à  bord  des  frégates  qu'il  aurait  la  bonté 
de  joindre  à  l'escadre. 

3"  Lorsque  le  Grand-Maître  partira,  on  désirerait  que 
M.  l'Ambassadeur  fût  autorisé  à  ordonner  au  Sous-Commis- 
saire Français,  à  Messine,  d'acheter  trois  ou  quatre  charge- 
mensde  bled,  qui  accompagneraient  le  convoi  :  car  il  faudra, 
en  arrivant,  donner  à  manger  aux  Maltais,  pour  avoir  plus  de 
droits  à  leur  obéissance. 

k"  Le  Premier  Consul  peut  être  bien  sûr  de  la  reconnais- 
sance qu'ont  inspirée  ses  offres  généreuses  de  service,  et  de 
la  discrétion  avec  laquelle  on  en  profitera.  Si  on  avait  besoin 
d'argent,  on  en  demanderait,  de  la  manière  la  plus  secrète,  à 
M.  l'Ambassadeur,  qui  pourrait  en  faire  la  remise  d'une 
manière  simulée,  par  le  moyen  du  Sous-Commissaire.  On  se 
réserve  de  solliciter  un  secours  plus  considérable,  auprès  du 
Premier  Consul,  à  l'époque  du  départ  pour  l'Isle,  si  alors  le 
Portugal  n'a  rien  produit  pour  le  trésor  de  la  Religion.  On 
supplie  le  Premier  Consul  d'employer  ses  bons  offices,  pour 
que  l'Espagne  reprenne  ses  anciennes  liaisons  avec  l'Ordre. 

5"  Le  Grand  Maître  est  né  Toscan,  et,  par  cette  considéra- 
tion, il  s'est  empressé  d'annoncer  son  avènement  à  S.  M.  le 
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Roi  (l'Efrurie.  Ce  monarque  est  le  seul  qui  n'ait  point  répondu 
à  cette  notification.  Le  Chef  de  TOrdre  en  est  profondément 
afiTecté,  et  il  désire  que  le  Premier  Consul  veuille  bien  faire 
dire  quelque  chose,  à  ce  sujet,  par  son  Ministre  à  Florence. 
On  peut  compter  à  peu  près,  à  Messine,  de  vingt-cinq  à 
trente,  tant  Commandeurs  que  Chevaliers,  parmi  lesquels,  il 
n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  Chevaliers  Français  ;  ceux-cy 

portent  l'uniforme  russe. 

Alquieb. 

Le  gouvernement  napolitain,  dont  les  troupes  étaient  cepen- 
dant à  Malte  pour  prendre  livraison  de  l'île,  et  ilont  les  inté- 
rêts paraissaient  enjeu,  au  lieu  d'insister  pour  que  les  stipu- 
lations du  traité,  dont  il  était  garant,  fussent  exécutées,  rap- 
pelait le  prince  de  la  Pantelleria  qui  paraissait  désireux  de 
remplir  avec  dignité  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

4  prairial  an  XI  (24  mai) . 

Citoyen  Ministre, 

J'avais  prévenu  vos  ordres  et  fait  des  représentations  au 
Ministre  du  Roi  sur  le  rappel  de  M.  le  Prince  de  la  Pantel- 
leria lorsque  la  dépêche  de  V.  F.  m'est  parvenue.  Cette  réso- 
lution inconvenante  sous  tous  les  rapports  est  une  nouvelle 
marque  de  condescendance  donnée  aux  Anglais  qui  avaient  à 
se  plaindre  de  la  fermeté  de  M.  de  la  Pantelleria  et  de  l'inti- 
mité dans  laquelle  il  vivait  avec  le  Ministre  de  France. 

Le  Chevalier  Acton  a  dissimulé  avec  assez  d'adresse  les 
véritables  motifs  de  cette  mesure  et  a  mis  beaucoup  d'impor- 
tance à  prouver  que  FAngleterre  n'avait  point  demandé  le 
rappel  du  Commissaire  Sicilien,  et  a  même  offert  de  me  com- 
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muniquer  une  lettre  du  Chevalier  Bail  dans  laquelle  se  trou- 
vait cette  phrase  qui  m'a  été  citée  :  «  Au  moins,  Monsieur,  vous 
<■'•  savez  très  bien  que,  quoiqu'en  dise  M.  le  Général  Vial,  je  ne 
«  vous  ai  point  pressé  au  nom  de  ma  cour  de  retirer  M.  le 
«  Prince  de  la  Pantelleria.  » 

C'est  un  fait  démontré  pour  tout  le  monde  et  avoué  même 
par  le  Prince  de  la  Pantelleria,  qui  a  été  tellement  accablé  de 
dégoûts  et  d'humiliations  par  le  Ministre  d'Angleterre,  qu'il 
s'en  est  plaint  à  la  cour,  et  que  jamais  on  ne  lui  a  répondu, 
mais  qu'on  a  eu  beaucoup  d'égards  aux  représentations  parti- 
culières faites  au  Général  Acton  par  les  Anglais,  et  que  le 
rappel  est  une  satisfaction  donnée  au  Chevalier  Bail  qui  voyait 
avec  peine  des  rapports  d'intimité  s'établir  entre  le  Prince  de 
la  Pantelleria  et  le  Général  Vial. 

Il  n'y  aura  point  de  successeur  désigné,  cependant,  m'a  dit 
le  Chevalier  Acton,  nous  enverrons  quelqu'un  au  moment  de 
l'arrivée  du  Grand-Maître  pour  lui  donner  l'inféodation. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  V.  E.  combien  on  tenait 

ici  à  celte  prétention  ridicule 

Alquier. 

Le  rappel  du  prince  de  la  Pantelleria  n'était  autre  chose 
qu'un  abandon  des  prétentions  de  Naples  sur  la  garde  de  Malte. 
Les  événements  se  pressaient  en  effet,  et,  à  la  date  du  24  mai 
où  écrivait  Alquier,  tout  était  définitivement  rompu  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

Pendant  le  mois  d'avril,  voyant  la  situation  politique  se 
tendre  chaque  jour  davantage,  Bonaparte  avait  fait  armer  les 
côtes,  de  la  Somme  à  l'Escaut.  Nous  avons  vu  qu'à  Breda  et  à 
Nimègue  se  réunissaient  les  troupes  destinées  au  Hanovre.  Il 
avait  fait  mettre,  depuis  quelque  temps  déjà,  les  côtes  de  la 
Méditerranée  et  l'ile  d'Ëlbe  en  état  de  défense,  et  prescrivait, 
le  13  avril,  au  général  de  Campredon  de  prendre  le  coninian- 
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dément  de  Porto-Longone,  pendant  que  le  général  Rusca  pren- 
drait celui  de  Porto-Ferrajo.  Le  16  avril,  il  faisait  former 
à  Faenza,  par  Murât,  une  division  destinée  à  Tarente;  il  pré- 
parait en  même  temps,  cà  Rayonne,  les  premiers  éléments  d'une 
armée  destinée  à  influer  sur  les  décisions  du  Portugal  et  de 
l'Espagne,  dont  l'attitude  n'était  pas  à  ce  moment  celle  d'al- 
liés (1).  Bonaparte  comptait  fermer  à  l'Angleterre  toute  l'Eu- 
rope occidentale,  et  être  à  même  de  s'opposer  à  ses  entreprises 
dans  le  Levant.  Le  17,  il  donnait  ordre  d'armer  toutes  les  côtes 
de  la  France.  Enfin,  pour  sauver  des  mains  des  Anglais  une 
de  nos  nouvelles  colonies  qui  serait  fatalement  devenue  leur 
proie,  il  vendait,  le  23  avril,  aux  Etats-Unis  d'Amérique  la 
Louisiane.  On  est  porté  à  se  demander  aujourd'hui  si  la  ques- 
tion de  Malte  valait  la  perte  d'une  telle  possession;  mais  il 
faut  dire  que  la  question  de  Malte  n'était  autre  que  la  ques- 
tion de  la  Méditerranée  elle-même  et,  vue  sous  ce  jour,  elle 
prenait  une  tout  autre  importance.  De  plus,  en  cas  de  guerre, 
la  Louisiane  aurait  été  fort  exposée,  prise  enrte  l'Océan,  où 
les  Anglais  régnaient  en  maîtres,  et  les  Etats-Unis  qui  nous 
voyaient  d'un  mauvais  œil  nous  installer  sur  les  rives  du  Mis- 
sissipi  ;  or  la  paix  aurait-elle  duré  longtemps,  alors  même  que 
la  France  eut  abandonné  Malte  à  l'Angleterre?  Et  c'est  une 
longue  paix  qu'il  fallait  pour  lirer  parti  d'une  telle  possession. 


(1)  L'I'^spagae   était  liée,  en   cas  de  guerre,  par  le   traité  de  Saint- 
lldefonse,  octobre  1800. 
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RUPTURE    DE    LA    PAIX    d'AMIEXS 


I 


Avril-Mai  1803.  —  Négociations  intervenues  depuis  le  message  du  roi 
d'Angleterre.  —  Malte.  —  Lampedouse.  —  Le  Premier  Consul  propose 
de  remettre  Malte  à  la  Russie.  —  Il  ne  suffit  plus  nu  ministère  anglais 
d'être  ras>Hré  sur  les  intentions  du  Premier  Consul  ;  en  l'état  de  l'opi- 
nion, il  laut  qu'il  garde  Malte.  —  Lord  VVhitworth  quitte  Paris.  —  Le 
Premier  Consul  offre  de  laisser  Malte  provisoirement  à  l'Angleterre,  à 
condition  que  pendant  ce  temps  il  occupe  Tareute.  —  Refus  du  minis- 
tère anglais.  —  Andréossy  rentre  en  France.  —  Envoi  d'un  nouvel 
ambassadeur  anglais  à  \aples.  —  Ses  instructions. 


Depuis  le  message  du  roi  George,  l'Angleterre  et  la  France 
continuaient  leur  échange  de  propositions  en  vue  d'un  accord. 
Le  Premier  Consul  ne  pouvait  se  résoudre  à  laisser  violer  un 
traité  solennel  et  à  renoncer  k  l'indépendance  de  Malte.  D'autre 
part  le  ministère  anglais,  à  force  d'envisager  toutes  les  hypo- 
thèses que  l'avenir  pouvait  réaliser,  en  était  venu  à  se  con- 
vaincre que  ce  n'était  pas  seulement  cotnme  barrière  contre 
l'ambition  de  Bonaparte  que  la  possession  de  Malte  était  pré- 
cieuse, mais  encore  comme  l'un  des  facteurs  principaux  du 
développement  de  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  ; 
c'est  sans  doute  ce  que  percevait  aussi,  mais  plus  obscuré- 
ment, l'opinion  publique. 

Pour  permettre  de  donner  une  apparence  de  satisfaction  au 
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parlement  anglais  et,  pour  lui  enlever  tout  motif  de  crainte  relati- 
vement là  l'Egypte,  Talleyrand  avait,  à  diverses  reprises,  proposé 
une  sorte  de  convention  conditionnelle  stipulant  l'évacuation 
de  la  Suisse  et  de  la  Hollande;  l'engagement,  de  notre  part,  de 
respecter  les  possessions  turques,  en  échange  de  l'évacuation 
de  Malte. 

On  parlait  aussi  d'une  médiation  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  ; 
mais  le  ministère,  sentant  que  la  seule  compensation  satisfaisante 
qu'il  pût  donner  au  peuple  anglais  de  sa  confiance  perdue,  était 
Malte  (1),  avait,  après  avoir  louvoyé  quelque  temps,  précisé 
ses  prétentions,  et  réclamait  nettement,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  à  la  fin  du  chapitre  II,  "  Malte  ou  une  sûreté  équivalente  » . 
Lord  Whitworth  préparait  le  terrain  (2),  avant  de  produire 
le  projet  envoyé  par  lord  Hawkesbury;  il  voulait  éviter  que 
l'effet  produit  n'aboutit  à  une  rupture  immédiate,  supprimant 
toute  chance  de  terminer  pacifiquement  le  différend.  Il  com- 
mença par  remettre  une  note  se  plaignant  simplement  d'un 
refus  d'explications  et  de  satisfaction.  Mais  il  se  trouva  en 
présence  des  déclarations  répétées  de  Talleyrand  qu'aucunes 
satisfactions  ou  explications  n'avaient  été  refusées,  et  de  la 
résolution,  arrêtée  et  nettement  exprimée,  de  tenir  bon  sur  la 
question  de  l'évacuation  de  Malte.  L'ambassadeur  constatait 
toutefois  chez  ses  adversaires  un  désir  sincère  de  trouver  un 
terrain  comportant  quelques  concessions  mutuelles  pour  arri- 
ver à  un  arrangement. 

Le  9,  sa  lettre  rendait  compte  de  la  réponse  du  Premier 
Consul,  transmise  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 
Celui-ci  demandait  qu'il  fût  procédé  régulièrement,  et  non  par 
de  simples  conversations  :  il  admettait  l'idée  d'une  compensa- 
tion aux  acquisitions  de   la  France  depuis  le  traité,  pourvu 

(1)  Mahan,  Influence  of  sea  power,  t.  II,  p.  88  :  «  Si  la  paix,  qui 
était  la  seule  œuvre  du  ministère,  faisait  défaut,  il  ne  pouvait  sauver 
du  naufrage  aucune  prise  plus  faite  pour  lui  permettre  de  s'adresser 
à  un  peuple  désappointé,  i 

(2)  Lettres  de  lord  Whitworth,  du  7  avril. 

»•  16 
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qu'on  ne  touchât  pas  au  traité  d'iimiens,  ce  qui  excluait  la 
question  de  Malte.  Talleyrand  rédigea,  séance  tenante,  une 
courte  note  qu'il  pria  l'ambassadeur  de  faire  passer  à  sa  cour  (  1  ) . 
Lord  Whitworth  s'exécuta  en  s'excusant  toutefois,  auprès  de 
son  ministre,  de  communiquer  quelque  chose  de  si  éloigné  des 
demandes  anglaises;  mais  c'était  déjà  un  avantage  à  ses  yeux 
de  voir  accepter  l'idée  d'une  compensation  :  de  là  pouvait 
sortir  un  arrangement  ultérieur. 

«  Je  dois  avouer  à  Votre  Seigneurie  que  mon  arrière- 
pensée  en  consentant  à  transmettre  cette  sorte  de  proposition 
est  que,  si  nous  trouvons  le  Premier  Consul  aussi  décidé 
qu'il  paraît  l'être  à  ne  pas  nous  abandonner  Malte  pour  tou- 
jours, une  occupation  temporaire  peut  être  considérée 
comme  la  plus  grande  concession  qu'il  puisse  faire  après 
celle-là,  et  que  quelque  chose  dans  ce  genre  pourrait  dé- 
couler de  cette  communication...  Je  me  rends  parfaitement 
compte  que,  quelle  que  soit  la  concession  qu'il  soit  disposé  à 
faire,  nous  ne  pouvons  en  aucun  cas  renoncera  la  possession 
actuelle  de  Malte,  que  ce  soit  pour  toujours  ou  pour  un  temps 
limité.  Si  nous  pouvions  l'avoir  pour  une  durée  qui  ne  fût 
pas  inférieure  à  huit  ans,  je  crois  que  nous  pourrions  sans 
Imprudence  nous  fier  au  chapitre  des  accidents,  et,  au  pis, 
compter  sur  nos  efforts  pour  mettre  les  Maltais  en  état  d( 
préserver  eux-mêmes  leur  indépendance.  » 

Il  était  donc  entièrement  partisan  de  réduire  la  réclamatioi 
à  une  demande  d'occupation  temporaire,  ce  qui  garantissait  lei 
intérêts  alors  en  jeu,  sans  compter  qu'en  huit  ans  bien  d( 
choses  pouvaient  arriver. 

Lord  Whitworth,  de  nouveau  en   quête  d'un  arrangemenl 

(1)  Note  remise  par  Talleyrand.  Napoléon  and  England,  p.  166 
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qui  pût  satisfaire  les  deux  parlies,  se  demandait  même,  dans 
sa  lettre  du  11  avril,  si  on  ne  pourrait  pas  trouver  une  tran- 
saction honorable  en  maintenant  à  Malte  l'ordre,  dont  l'exis- 
tence était  garantie  par  le  traité  d'Amiens,  et  en  lui  laissant 
la  souveraineté,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  garderait  la  pos- 
session des  forts  pendant  un  laps  d' années .  Ce  serait  là,  disait-il, 
«  un  point  sur  dans  ses  mains,  d'où  elle  pourrait  surveiller  les 
agissements  de  la  France  dans  la  Méditerranée» .  Il  demandait, 
là-dessus,  l'opinion  du  cabinet  de  Downing-Street.  Celui-ci, 
avant  d'avoir  reçu  la  lettre  du  11  avril,  proposait,  par  une 
singulière  coïncidence,  cette  même  combinaison,  mais  forte- 
ment aggravée  ;  il  fallait  que  l'occupation  des  forts  fût  perpé- 
tuelle, l'autorité  civile  seulement  restant  à  l'ordre.  Si  l'idée 
de  perpétuité  n'allait  pas  au  Premier  Consul,  le  gouvernement 
anglais  se  rabattrait  sur  l'occupation  de  l'ile  de  Malte  tout 
entière  pour  un  nombre  limité  d'années  qui  ne  pourrait  être 
inférieur  à  dix  ans;  mais*  la  France  devrait  s'employer  à  faire 
céder  à  la  Grande-Bretagne  l'île  de  Lampedouse  par  le  roi 
des  Deux-Siciles.  Dans  ce  cas  Malte  serait  rendue  aux  habitants 
à  la  fin  de  l'occupation,  et  serait  reconnue  comme  Etat  indé- 
pendant. Quant  à  l'ordre  de  Saint-Jean,  Sa  Majesté  s'emploie- 
rait alors  à  son  établissement  sur  un  autre  point  de  l'Europe. 

On  voit  que  dans  une  hypothèse  par  sa  présence,  dans 
l'autre  par  l'acquisition  de  Lampedouse  et  la  disparition  de 
l'ordre,  qui  aurait  permis  d'acquérir  une  influence  durable  sur 
les  habitants,  le  gouvernement  anglais  visait  à  une  installation 
perpétuelle  dans  la  Méditerranée  (1). 

Lord  Whitivorth,  dans  le  feu  des  négociations,  et  partant  du 
principe  sage,  qu'obtenir  sans  guerre  la  possession  actuelle 
de  Malte,  sous  une  forme  quelconque  —  l'avenir  se  chargeant 
d'arranger  les  choses  à  la  satisfaction  de  la  Grande-Bretagne 
—  était  le  but  à  atteindre,  outrepassa  un  moment  ses  instruc- 
tions. 

(1)  Lettre  de  lord  Hawkesbury,  du  13  avril  1803. 
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Un  nouveau  personnage  était  intervenu  dans  la  négociation, 
avec  lequel  il  entretenait  de  bonnes  relations,  le  frère  aîné  du 
Premier  Consul,  Joseph  Bonaparte,  qui  s'était  toujours  montré 
bien  disposé  pour  l'Angleterre  et  auquel  on  supposait  plus 
d'influence  qu'il  n'en  avait  réellement.  Il  apparaît  là  comme 
une  sorte  d'intermédiaire  ofûcieux,  qui  ne  pouvait  rien  enga- 
ger, rien  conclure,  mais  tàter  le  terrain  et  aider  à  discerner 
quelle  était  la  combinaison  la  plus  acceptable  des  deux  parts. 
Le  Premier  Consul,  espérant  encore  arriver  à  une  entente  sans 
aller  jusqu'à  toucher  au  traité  d'Amiens,  l'employait  comme 
agent  d'information;  et  l'ambassadeur  espérait  bien,  à  l'in- 
verse, arriver,  par  son  intermédiaire,  à  obtenir  l'occupation  des 
forts,  sans  rompre  la  paix.  Ils  devaient  aller  ainsi,  en  tirant 
chacun  en  sens  inverse,  jusqu'au  moment  de  la  rupture.  La 
situation  de  Joseph  Bonaparte  lui  donnait  une  autorité  particu- 
lière aux  yeux  du  négociateur  anglais;  et  pour  le  gouvernement 
français,  elle  présentait  le  grand  avantage  que  pour  faire  quelque 
chose  de  déOnitif  il  fallait  remettre  les  négociations  entre  les 
mains  du  Ministre  des  relations  extérieures,  ce  qui  prolongerait 
toujours  les  pourparlers,  donnerait  au  besoin  le  temps  de 
rechercher  quelque  autre  expédient,  et  permettrait  d'abriter 
quelques-uns  de  nos  vaisseaux  dispersés  sur  les  mers. 

Déjà,  vers  le  7,  en  causant  avec  lord  Whitworth,  il  avait 
proposé  diverses  solutions  :  une  garnison  russe,  au  lieu  de 
napolitaine;  ou  une  installation  à  Corfou,  à  Candie.  Il  se 
disait  sans  autorisation  aucune  ;  mais  donnait  à  l'ambassadeur 
l'impression  qu'un  arrangement  était  possible,  désiré,  et  que 
Ton  devait  arriver  à  quelque  chose  qui  répondrait  à  son  but. 

Le  18  avril,  les  instructions  de  lord  Hawkesbury,  du  13, 
étant  entre  les  mains  de  l'ambassadeur,  une  entrevue  avait 
lieu  avec  Joseph  Bonaparte,  au  cours  de  laquelle  Whitworth 
délivrait  par  écrit  la  proposition  du  maintien  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  avec  la  souveraineté  sur  Vile,  en  réservant  la  possession 
perpétuelle  des  forts  à  l'Angleterre.  Joseph  fit  observer  que  les 
difficultés  n'étaient  pas  écartées  par  un  pareil  projet  ;  maisj 
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qu'il  ne  serait  pas  sans  espoir  d'arriver  à  quelque  chose,  si 
la  possession  des  forts  était  réduite  à  quelques  années.  Cette 
ouverture  semble  remplir  de  joie  le  négociateur  anglais,  chose 
étrange,  étant  données  les  instructions  fort  nettes  qu'il  avait 
reçues.  11  dit,  dans  sa  lettre,  qu'il  espère  recevoir  cette  proposi- 
tion en  forme  le  lendemain  ;  qu'il  parlera  alors  de  la  cession 
de  Lampedouse  et  écrit  sans  paraître  hésiter  : 

tt  Si  je  puis  amener  l'affaire  à  une  conclusion  immédiate 
et  sans  nouvelle  référence  à  Votre  Seigneurie,  sur  la  hase 
de  la  possession  des  forteresses  de  Malle  pour  un  nombre 
d'années  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  indiqué  par  Votre 
Seigneurie,  et  que  le  Gouvernement  Français  ne  s'oppose  pas 
à  la  cession  de  l'ile  de  Lampedouse,  je  serai,  je  l'avoue,  bien 
heureux  d'annoncer  une  semblable  issue.  » 

Il  avait,  on  le  voit,  fondu  les  deux  hypothèses  prévues  par 
son  ministre  et  admis  la  possession  à  terme  pour  les  forts 
seuls,  concurremment  avec  la  cession  de  Lampedouse,  alors 
que  les  instructions  ne  l'admettaient  qu'au  cas  de  l'occupation 
de  Malte  tout  entière.  Il  racontait  encore  dans  sa  lettre  du  20 
que,  dans  la  soirée  du  18,  Joseph  Bonaparte  lui  avait  assuré  : 

«  Qu'il  entendrait  bientôt  parler  de  M.  de  Talleyrand,  et 
qu'un  rendez-vous  serait  donné  pour  fixer  la  durée  pour 
laquelle  il  fallait  persuader  le  Premier  Consul  de  céder 
Malte.  Il  déclara,  il  est  vrai,  que  pour  obtenir  ce  consente- 
ment il  fallait  absolument  maintenir  les  avantages  que  le 
Gouvernement  Anglais  s'était  montré  disposé  à  offrir  en 
échange,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  des  nouveaux  gou- 
vernements Italiens.  » 

Jusqu'au  20  avril  la  chose  lui  paraît  à  peu  près  faite  sur 
cette  base. 
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«  J'espérais  que  mon  premier  courrier  extraordinaire 
aurait  à  vous  annoncer  que  le  différend  entre  les  deux  gou- 
vernements était  arrangé  en  prenant  pour  base  une  des  mo- 
difications indiquées  par  vos  dernières  instructions.  J'ai  été 
trompé  dans  mon  attente.  » 

Ne  voyant  rien  arriver  le  19  et  le  20  au  matin,  désappointé, 
il  réclame,  à  cette  date,  à  lord  Hawkesbury  un  ultimatum, 
estimant  que  le  gouvernement  français  ne  cherche  qu'à  gagner 
du  temps  pour  voir  revenir  sa  flotte  et  recevoir  la  réponse  de 
la  Russie  à  ses  communications. 

«  L'ultimatum  est  notre  dernière  ressource  très  effective,  et 
quand  je  l'aurai,  je  ne  suis  pas  sans  espoir  de  pouvoir  en  le 
produisant,  in  lerrorem,  en  obtenir  le  plein  bénéfice,  avant 
de  m'en  servir  officiellement.  y< 

Le  retard  apporté  à  lui  répondre  venait,  d'après  lord  Whit- 
worth,  de  ce  que  le  Premier  Consul,  trouvant  que  son  frère  se 
découvrait  beaucoup  dans  ses  conversations  (1),  avait  remis  la 
négociation  entièrement  entre  les  mains  de  Talleyrand.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ne  recevant  toujours  rien,  et  Joseph 
paraissant  avoir  abandonné  la  partie,  lord  Whitworth  passa 
chez  le  ministre,  sous  prétexte  de  savoir  l'effet  de  la  proposition 
officielle,  faite  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  de  se  con- 
tenter de  la  possession  perpétuelle  des  forts,  en  laissant  la 
souveraineté  à  l'ordre  de  Saint-Jean  (2).  11  ne  faut  pas  oublier, 

(1)  X^ous  voyons  en  effet  lord  Wliitaortii  déplorer,  dans  sa  lettre  du 
25  avril,  que  l'on  retire  la  négociation  des  mains  de  Joseph  Bonaparte. 
Il  va  même  loin  dans  ses  regrets  :  *  Malgré  ce  changement,  je  suis  par- 
faitement sûr  qu'aucun  ne  s'est  produit  dans  les  sentiments  de  Joseph 
Uonaparte  et  que,  dans  les  rapports  quotidiens  avec  son  frère,  il  ne 
perdra  aucune  occasion  de  servir  notre  cause,  qu'il  considère  comme 
celle  de  la  paix.  >  Peut-èlre  que  Joseph  Bonaparte  aurait  trouvé  que 
sa  confiance  était  excessive. 

(2)  Lettre  du  23  avril. 
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en  effet,  que  c'était  Joseph  Bonaparte  qui  lui  avait  demandé  si 
l'on  ne  pourrait  pas  réduire  cette  possession  des  forts  à  quel- 
ques années;  aussi  n'en  reparlait-il  pas.  Si  lord  IVhitworth 
avait  espéré  un  moment  de  traiter  sur  cette  base  en  y  joi- 
gnant Lampedouse,  il  n'en  avait  rien  témoigné  dans  sa  con- 
versation et  ne  s'était  pas  découvert.  Joseph  Bonaparte  dispa- 
raissant, et  la  négociation  reprenant  son  cours  entre  les  porte- 
paroles  normaux,  on  se  retrouvait  en  face  de  la  proposition 
anglaise,  elles  pourparlers  reculaient  d'un  bon  pas.  Talleyrand 
reçut  en  effet  lord  VVhituorth  d'une  façon  qui  parut  à  celui-ci 
un  peu  singulière,  si  son  rapport  est  exact  : 

«  Il  me  dit  que  si  j'étais  venu  deux  jours  plus  tôt,  il  aurait 
pu  déjà  me  communiquer  la  réponse  du  Premier  Consul, 
qui  était  qu'aucune  considération  sur  terre  ne  pourrait 
l'amener  à  consentir  à  une  cession  perpétuelle  de  Malte, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  et  que  le  rétablissement  de 
l'ordre  n'était  pas  autant  la  chose  en  question  que  le  fait  de 
souffrir  l'acquisition  par  la  Grande-Bretagne  d'une  posses- 
sion dans  la  Méditerranée.  « 

L'ambassadeur  prit  assez  mal  le  procédé  de  le  laisser 
attendre  deux  jours,  alors  qu'on  lui  avait  fait  entendre  qu'un 
rendez-vous  lui  serait  donné.  11  fit  ensuite  connaître  officielle- 
ment la  seconde  proposition  qu'il  était  chargé  de  faire,  si  la 
première  n'était  pas  agréée  : 

"  Possession  de  Malle  pendant  un  chiffre  d'années  à  fixer, 
à  condition  qu'aucune  opposition  ne  fût  faite  aux  négocia- 
tions qui  seraient  entamées  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne la  cession  de  Lampedouse.  v 

De  la  conversation  qui  suivit,  il  garda  de  nouveau  l'impres- 
sion que  l'on  traiterait  sur  cette  base  ;  aussi  fut-il  fort  désap- 
pointé en  apprenant,  le  jour  suivant,  que  le  Premier  Consul  ne 
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voulait  pas  plus  céder  sur  la  base  d'une  possession  temporaire 
que  sur  celle  d'une  possession  perpétuelle  : 

Il  Le  Premier  Consul  préférerait  consentir  à  les  voir  garder 
l'objet  de  la  dispute  pour  toujours,  car  ily  aurait  au  moins  là 
des  apparences  de  générosité  et  de  magnanimité,  tandis  que, 
dans  l'autre  solution  il  n'y  aurait  que  faiblesse  et  con- 
trainte; que  sa  résolution  était  prise,  et  que  tout  ce  qu'il  avait 
à  proposer  était  la  possession  que  nous  réclamions  de  Lam- 
pedouse  ou  de  toute  autre  des  petites  îles  entre  Malte  et  la 
côte  d'Afrique » 

Ce  n'était  point  là  une  proposition  à  dédaigner,  car  l'Angle- 
terre aurait  pris  pied,  par  Lampedouse  comme  par  Malte,  dans 
la  Méditerranée,  sauvegardant  ainsi  les  multiples  intérêts 
signalés  par  la  lettre  de  Drummond.  La  concession  était  réelle, 
et  c'était  la  demande  qui  venait  d'être  faite  de  Lampedouse 
qui  en  avait  donné  l'idée  ;  on  est  même  étonné  de  voir  Bona- 
parte amené  à  cette  concession,  étant  données  ses  craintes,  sou- 
vent exprimées,  de  laisser  l'Angleterre  s'installer  dans  la  Médi- 
terranée. Lord  Whitworth  déclara  cependant  qu'il  ne  pouvait 
accepter,  ne  voyant  pas  là  une  sûreté  équivalente  à  Malte. 
Fort  piqué  même  de  l'offre  qui  lui  était  faite,  à  la  place  de 
celle  qu'il  attendait  et  que  lui  avait  fait  espérer  Joseph,  il 
déclara  à  M.  de  Talleyrand  : 

«  Qu'il  ne  prendrait  jamais  sur  lui  de  transmettre  une  pa- 
reille proposition L'on  pouvait  peut-être  trouver  qu'il 

avait  été  un  négociateur  imprévoyant  en  déclarant, comme  il 
l'avait  fait,  l'extrême  limite  de  ses  instructions  dans  le  cours 
de  la  conversation;  mais  que  par  contre,  il  le  trouverait  négo- 
ciateur ferme,  car  il  n'abandonnerait  certainement  pas  le 
terrain  sur  lequel  il  s'était  placé  et  qu'en  agissant  de  la  sorte, 
il  se  conformait  aux  vues  de  Sa  Majesté,  qui  désapprouverait 
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assurément  sa  conduite,  si,  laissant  traîner  sans  nécessité  la 
négociation,  il  prolongeait  d'un  jour  ou  d'une  heure,  pouvant 
l'éviter,  l'attente  et  l'anxiété  dont  souffraient  ses  sujets  et 
l'Europe,  dans  une  telle  crise « 

C'étaient  en  effet  bien  là  les  vues  de  son  gouvernement,  car, 
dès  le  23,  à  l'heure  même  où  lord  Whitworth  écrivait  la  lettre 
relatant  la  proposition  de  prêter  la  main  à  une  installation 
à  Lampedouse,  le  ministère  anglais  avait  envoyé  une  dépêche 
le  chargeant  de  déclarer  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  se  retirer,  si 
aucun  des  projets  mis  en  avant  par  l'Angleterre  n'avait  de 
chances  d'être  admis.  On  rappelait  en  même  temps  a  l'ambas- 
sadeur, qu'à  en  juger  par  ses  dernières  lettres,  les  instructions 
devaient  avoir  été  mal  comprises  par  lui;  au  cas  d'occupation 
des  forts,  c'était  une  occupation  perpétuelle  qu'il  s'agissait  de 
demander. 

Pendant  que  celte  dépêche  du  23  voyageait  de  Londres  à 
Paris,  lord  Whitworth  s'attachait  à  faire  prévoir  à  Talleyrand 
l'arrivée  possible  d'un  ultimatum,  dont  il  ne  pourrait  retarder 
la  remise,  puisque  l'offre  de  faciliter  l'acquisition  de  Lampe- 
douse n'était  pas  l'équivalent  des  demandes  faites  par  l'Angle- 
lerre  au  sujet  de  Malte.  Toutefois,  par  esprit  de  conciliation,  et 
comme  preuve  de  ses  intentions  pacifiques,  si  un  ultimatum 
était  déjà  en  route,  il  le  communiquerait  officieusement  à  M.  de 
Talleyrand,  avant  de  le  présenter  officiellement  au  ministre  des 
relations  extérieures  (1). 

C'est  ce  qu'il  fit  en  effet  le  lendemain  26  avril,  à  quatre 
heures,  dès  qu'il  eut  la  lettre  en  main. 

"  J'ai  été  amené  a  agir  ainsi  pour  que  l'on  ne  pût  pas 
s'attendre  à  voir  diminuer  notre  demande,  et  pour  me  réserver 
cependant  des  chances  d'ajuster  ce  différend  sans  avoir  recours 

(1)  Intéressante  lettre  du  25  avril,  trop  lopgue  pour  trouver  place  ici. 
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à  (les  exlrémilés,  qui,  avec  un  caractère  comme  celui  du  Pre- 
mier Consul,  augmenteraient  les  difficultés.  Mais  M.  de  Talley- 
rand  est  allé  au  plus  court.  Il  m'a  demandé  si  nous  insistions 
toujours  sur  la  possession  de  Malte.  Je  lui  ai  répondu  que 
certainement  nous  insistions,  et  je  lui  ai  répété  en  détail  les 
termes  sur  lesquels  il  était  encore  possible  de  conclure  l'af- 
faire; que  ces  termes  étaient  la  possession  de  Malte  pour  dix 
ans,  l'autorité  tant  civile  que  militaire  devant,  durant  celte 
période,  rester  à  Sa  Majesté  seule  ;  et  que,  à  l'expiration  de 
ce  terme,  cette  autorité  serait  donnée  aux  habitants  et  non 
à  rOrdre  ;  que  Sa  Majesté  Sicilienne  serait  amenée  à  céder  à 
Sa  Majesté  l'Ile  de  Lampedouse;  que  la  Hollande  serait 
évacuée  par  les  troupes  françaises  un  mois  après  la  con- 
clusion d'une  convention  par  laquelle  toutes  ces  conditions 
seraient  confirmées;  que  Sa  Majesté  consentirait  à  l'avenir 
à  reconnaître  les  nouveaux  Etats  Italiens,  pourvu  que  des 
stipulations  fussent  faites  concernant  la  Suisse  et  Sa  Majesté 
Sarde.  Je  n'eus  pas  plutôt  fait  connaître  ces  conditions  que 
M.  de  Talleyrand  me  dit  qu'il  était  inutile  de  retarder  la 
communication  officielle,  car  la  demande  de  la  possession  de 
Malte  étant  maintenue,  bien  qu'à  terme,  le  Premier  Consul 
n'y  consentirait  pas  (1).  » 

M.  de  Talleyrand  lui  ayant  alors  réclamé  ses  propositions 
par  écrit,  sous  forme  de  note,  suivant  l'usage,  lord  VVhitworth 
ne  se  crut  pas  autorisé  à  les  délivrer  par  écrit.  Le  ministre  finit 
par  accepter  la  communication  verbale,  mais  cela  permit  de  ne 
pas  la  considérer  comme  un  ultimatum.  Pour  lui  donner  quel- 
que chose  de  ce  caractère,  lord  VVhitworth  rappela  que  son 
départ,  faute  de  réponse  favorable,  aurait  lieu  le  mardi  suivant. 
Il  se  hâta,  en  rentrant,  d'écrire  à  Joseph  Bonaparte  à  Chan- 

(1)  Lettre  du  27  avril,  6  heures  du  soir. 
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tilly  "  pour  faire  un  dernier  effort  auprès  du  Premier  Consul  «  . 

Il  le  vit  le  lendemain  matin,  et  ce  que  cette  conversation  lui 

permit  d'entrevoir  lui  donna  de  nouveau  quelques  espérances  : 

«  J'avoue  qu'il  a  relevé  mes  espérances  d'une  heureuse 
issue,  en  reconnaissant  sans  le  vouloir  que,  dans  les  conver- 
sations avec  le  Premier  Consul,  on  avait  parlé  du  nombre 
d'années  pour  lequel  on  pourrait  céder  Malte;  le  Premier 
Consul  aurait  dit,  que  quoi  qu'il  put  arriver,  il  ne  pourrait 
consentir  à  plus  de  trois  ou  quatre,... cela  prouve  qu'il  n'est 
pas  aussi  arrêté  que  M.  Talleyrand  l'a  représenté,  sur  la 
question  d'une  possession  temporaire.  » 

La  situation  se  tendant  de  plus  en  plus,  les  allées  et  venues 
se  multiplient  ainsi  que  le  nombre  des  intermédiaires. 

Le  jeudi  28  se  passe  sans  que  l'ultimatum  produise  le 
grand  effet  qu'en  attendait  lord  Whitworth.  Joseph  ne  lui  dis- 
simule pas,  du  reste,  que  la  communication  n'étant  pas  écrite  n'a 
pas  été  considérée  comme  un  ultimatum. 

Des  préparatifs  considérables  commencent  à  se  discerner; 
des  troupes  marchent  vers  les  côtes  (1).  On  parle  beaucoup 
de  passage  en  Angleterre,  mais  au  fond  "  le  manque  de 
moyens  réels  porte  à  espérer  que  l'on  s'arrangera  » .  Le  public 
cependant  sent  que  la  guerre  est  de  plus  en  plus  menaçante. 


Lord  Minto  à  lady  Minto 

30  avril  1803. 

Les  dernières  lettres  de  Paris  sont  à  la  guerre.  Lord 
Whitworth  a  tenu  ce  langage  à  quelques  personnes  de  ma 
connaissance,  mais  on  ne  veut  pas  que  je  le  dise.  Il  faisait 

(1)  Lettres  des  28  et  29  avril. 
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ses  préparatifs  de  départ  et  il  paraît  que  ses  dernières  ins- 
tructions devaient  être  de  rentrer  si  nos  conditions  n'étaient 
pas  péremptoirement  admises.  Il  y  a  toujours  une  certaine 
incertitude  cependant,  en  pareille  matière,  et  cela  peut  être 
encore  considéré  comme  douteux  à  un  certain  degré,  avec 
des  chances  grandes  pour  la  guerre. 

Le  vendredi  matin  29,  le  banquier  de  l'ambassade,  Penc- 
gaux,  vient  voir  Whitworth.et  lui  dit  qu'il  recevra  dans  le  cours 
de  la  journée  une  communication  qui,  sans  être  ce  qu'il  désire, 
lui  apportera  quelque  espoir  et  lui  fera  renvoyer  son  départ. 
Rien  ne  venant,  lord  Whitworth  passe  chez  Talleyrand  pour 
savoir  s'il  n'a  pas  de  nouvelle  favorable,  et  pour  lui  rappeler 
qu'il  doit  quitter  Paris  mardi.  Talleyrand  lui  répond  qu'il  ne 
peut  croire  à  son  départ,  et  qu'en  tout  cas  le  Premier  Consul 
ne  rappellera  pas  son  ambassadeur  ;  mais  lord  Whitworth 
fait  observer  que  le  général  Andréossy  ne  pourrait  rester  à 
Londres  que  comme  particulier,  les  fonctions  de  ce  dernier 
devant  cesser  avec  les  siennes.  L'entretien  cesse  sur  ces  mots 
de  Talleyrand  :   «  J'ai  encore  de  l'espoir.  » 

Le  samedi  soir,  aucune  communication  n'est  faite  à  l'ambassa- 
deur. Du  reste,  ^  il  ne  peut  s'attendre  à  rien  avant  le  dernier 
moment  ».  II  y  a  réception  aux  Tuileries  le  lendemain;  il 
s'est  excusé,  prétextant  une  indisposition,  bien  que  Talleyrand, 
prévoyant  la  chose,  eût  insisté  pour  qu'il  y  assistât  ;  mais  il 
craint  une  autre  sortie  du  Premier  Consul. 

Nous  arrivons  au  lundi  2  mai,  veille  du  fameux  mardi  dési- 
gné comme  jour  du  départ;  tout  le  monde  est  en  suspens. 
Whitivorth,  ne  recevant  toujours  pas  la  lettre  annoncée  par  le 
i)anquier  Perregaux,  se  décide  à  se  présenter  encore  chez  Tal- 
leyrand et  à  lui  remettre  une  lettre  prévenant  que  s'il  ne  reçoit 
pas  de  réponse  à  ses  propositions,  il  doit  partir  dans  la  nuit 
du  lendemain  ;  en  prévision,  il  demande  ses  passeports.  Le  mi- 
nistre lui  affirme  qu'il  va  communiquer  sa  lettre  au  Premier  Cou- 
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sul  et  que  probablement  il  saura  quelque  chose  dans  la  soirée. 
En  l'état,  l'ambassadeur  attend  «  ou  une  proposition  ou  ses 
passeports  »  ;  mais  il  croit  si  peu  à  la  fermeté  de  caractère  de 
Bonaparte  qu'il  continue  à  ne  pas  considérer  la  situation 
comme  désespérée  : 

Cl  Si  je  devais  croire  implicitement  tous  les  rapports  qui  me 
viennent  de  différents  quartiers  sur  la  décision  du  Premier 
Consul  de  ne  pas  reculer,  je  n'aurais  certes  aucun  espoir  de 
conciliation.  Mais  je  vois  tant  de  passion  et,  en  fait,  j'attache 
si  peu  d'importance  à  loute  la  violence  du  Premier  Consul  que 
je  ne  puis  m'empêcher  d'avoir  quelque  espoir  qu'à  la  fin  il 
cédera.  J'incline  à  penser  que  M.  de  Markoff  en  sait  plus 
qu'il  n'en  dit  et  qu'il  est  au  courant  d'une  proposition  qui 
doit  m'être  faite  par  M.  de  Talleyrand.  « 

Il  s'inquiélait  quelque  peu  d'une  longue  conversation  qui 
avait  eu  lieu  entre  Bonaparte  et  l'ambassadeur  de  Russie  à  l'au- 
dience du  dimanche  précédent.  La  crainte  d'une  entente  entre 
le  czar  et  le  Premier  Consul  le  préoccupait. 

La  communication  que  lui  transmit  enfin  Talleyrand  répon- 
dait peu  à  ses  désirs.  Ce  ministre,  sans  se  refuser  à  un  accord 
au  sujet  de  Malte,  affirmait  la  nécessité  de  s'entendre  avec  les 
puissances  garantes.  Pour  Lampedonse,  celte  île  n'était  pas  à 
la  France  et  il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'en  disposer.  Quant 
à  l'évacuation  de  la  Hollande  par  les  troupes  françaises,  on  n'at- 
tendait pour  y  procéder  que  l'exécution  du  traité  d'Amiens. 

Talleyrand  cherchait  à  revenir  aux  formes  écrites,  usuelles 
dans  les  négociations  de  quelque  gravité,  affectant  de  considérer 
ce  qui  s'était  dit  jusque-là  comme  purement  officieux.  Il  espérait 
soit  y  trouver  le  moyen  d'enlever  aux  pourparlers  ce  caractère 
aigu  auquel  ils  arrivaient,  soit  gagner  du  temps  parce  que  l'on 
attendait  d'heure  en  heure  une  dépêche  du  czar,  sans  laquelle 
M.  de  Markoff  hésitait  à  intervenir  dans  le  débat. 
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Lord  Whitworth  reçut  cette  note  le  matin  du  3  ;  mais,  n'y 
trouvant  rien  de  ce  qu'il  attendait  avec  tant  d'impatience,  il  se 
borna  à  y  répondre  pour  la  forme,  sans  se  mettre  en  peine  de  la 
réfuter,  prévenant  seulement  que  la  négociation  était  terminée. 
Il  acheva  ses  préparatifs  de  départ  pour  se  mettre  en  route  dans 
la  nuit,  à  quatre  heures  du  matin.  Mais  ses  passeports  n'arri- 
vaient toujours  pas,  ce  dont  il  s'impatientait  fort,  quand 
MM.  Malouet  et  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  vinrent  à 
minuit,  de  la  part  de  Joseph  Bonaparte,  lui  faire  une  proposi- 
tion «  qui,  si  elle  était  acceptée  par  lui,  amènerait,  disaient-ils, 
l'affaire  à  une  conclusion  en  quelques  heures  " ,  et  cette  propo- 
sition était  ;<  que  l'Angleterre  consentît  à  remettre  l'Ile  de 
Malte  entre  les  mains  de  l'empereur  de  Russie  » . 

Bien  que  la  proposition  pût  paraître  de  nature  à  calmer  les 
déBances  de  l'Angleterre,  elle  s'écartait  trop  de  ses  demandes 
pour  que  l'ambassadeur  la  prît  en  considération.  Il  répondit 
simplement  : 

'i  C'est  pour  nous  et  notre  propre  sécurité  que  nous  récla- 
mons de  détenir  Malte,  et  non  pour  une  autre  puissance, 
quelque  amie  qu'elle  pût  être;  et  aucune  proposition  de  cette 
nature  ne  pourrait  être  admise  par  moi,  comme  m'autorisant 
à  la  moindre  infraction  aux  ordres  de  Sa  Majesté  (1).  » 

Mais  il  comprit  que  ses  passeports  ne  lui  seraient  pas  remis 
sans  une  nouvelle  proposition.  A  une  heure,  en  effet,  il  reçut 
un  mot  de  Talleyrand  l'informant  qu'il  ne  lui  envoyait  pas 
ses  passeports,  ayant  une  communication  importante  à  lui 
faire  le  lendemain,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  ;  lord  U'hit- 
worlh,  qui  ne  jugeait  pas  la  partie  perdue,  suspendit  ses  pré- 
paratifs de  départ,  ce  qui  changea  l'air  de  Paris,  affirmait-il. 
«  Hier  tout  était  à  la  tristesse  et  au  découragement  ;  aujourd'hui 
on  me  dit  que  tout  est  à  la  joie  et  à  l'espérance.  » 

(1)  Letire  du  mercredi  matin  4  mai. 
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Dans  l'entrevue  qui  eut  lieu  le  mercredi,  4  mai,  il  semble, 
d'après  le  compte  rendu  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  de  ce 
même  jour,  que  le  gouvernement  français  se  soit  montré  dis- 
posé à  faire  un  grand  pas  de  plus,  et,  si  réellement  ce  pas  fut 
fait,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  que  l'Angleterre  n'ait  pas 
accepté  l'arrangement,  car  il  était  de  nature  à  donner  satis- 
faction, non  seulement  à  ses  appréhensions,  mais  à  son  amour- 
propre;  le  but  poursuivi  par  IVhitworth,  la  conservation  de 
Malte  pour  un  temps,  aurait  été  atteint.  Il  se  serait  agi  de 
donner  Malle  à  la  Russie,  non  pas  immédiatement,  mais  après 
expiration  du  nombre  d'années  pendant  lequel  r  Angleterre  devrait 
la  retenir;  mais  cela  même  ne  suffisait  plus  au  ministère,  car 
l'intervention  de  la  Russie  réduisait  le  chapitre  accident  à  un 
minimum  qui  lui  laissait  peu  de  chances  pour  l'avenir. 

«  Je  sors  à  l'instant  de  chez  M.  de  Talleyrand  et  j'ai  à  me 
reprocher  d'avoir  consenti  à  envoyer  un  courrier  à  Votre 
Seigneurie,  bien  contre  mon  gré,  mais  pressé  de  telle  façon 
qu'il  m'a  été  impossible  de  refuser.  La  note  ci-jointe  mon- 
trera à  Votre  Seigneurie  que  l'idée  proposée  est  de  donner 
Malte  à  la  Russie  après  V  expiration  du  nombre  d' années  pen- 
dant lequel  nous  devons  la  garder.  J'insistai  pour  avoir 
quelque  donnée  positive  sur  ce  nombre  d'années,  que  je  dé- 
clarai plusieurs  fois  ne  pouvoir  être  inférieur  à  dix;  mais 
cela,  me  dit-on,  pourrait  peut-être  devenir  l'objet  des  ins- 
tructions que  Votre  Seigneurie  me  donnerait.  On  soutint  que 
si  l'île  devait  être  remise  à  une  puissance  comme  la  Russie, 
un  plus  petit  nombre  d'années  nous  contenterait  que  lorsque 
ce  devait  l'être  à  l'Ordre  ou  aux  habitants.  (J)  » 

On  comprend  que,  tout  en  s'excusant  —  car  il  se  souvenait 
des  observations  que  lord  Hawkesbury  lui  avait  adressées  le 
13  —  lord   Whitworth  crut  devoir  avertir  son  gouvernement 

(1)  Seconde  letlre  du  4  mai. 
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de  ce  fléchissement  de  la  volonté  du  Premier  Consul,  si  ce 
fléchissement  exista.  11  dut,  en  ce  cas,  triompher  de  le  voir 
arriver  à  cette  concession,  à  laquelle,  depuis  le  début,  il  préten- 
dait l'amener  :  l'abandon  de  la  possession  temporaire  de  Malte. 
11  faisait  du  reste  valoir  les  avantages  de  cette  solution. 

K  Malte,  au  lieu  d'èlre  entre  les  mains  des  Napolitains,  se- 
rait entre  les  mains  de  la  Puissance  la  plus  indépendante 
de  l'Europe  après  la  Grande-Bretagne  ;  et  l'Angleterre  se  ré- 
serverait la  possession  pour  un  temps  sur  la  durée  duquel  il 
reslait  à  s'entendre.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Je  dois  dire  à  Votre  Seigneurie  que  si  je  ne  me  suis  prêté 
qu'à  regret  à  ce  retard,  je  ne  pouvais  dissimuler  aux  minis- 
tres de  Sa  Majesté  une  proposition  de  nature  à  pouvoir  abour 
tira  un  honorable  et  avantageux  arrangement  pour  terminer 
les  difficultés  actuelles,  11  faut  remarquer  que  sur  cette  base 
notre  situation  serait  très  améliorée,  vu  que  la  Russie  est  plus 
forte  que  Xaples,  et  que  notre  prétention  à  une  possession 
temporaire  ne  sera  pas  discutée. 

Le  seul  point  discuté  serait  la  durée  de  notre  possession. 
Dans  les  instructions  que  Voire  Seigneurie  peut  juger  bon 
de  m'envoyer,  il  serait  bon  d'engager  ce  Gouvernement  à 
accepter  la  durée  qui  serait  acceptée  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  jamais  inférieure  à  dix  ans;  et  de  leur 
signifier  qu'aucune  négociation  ne  serait  entamée  avec  la 
Russie  sans  que  le  Premier  Consul  ait  pris  l'engagement  posi- 
tif de  se  déclarer  satisfait  de  tout  arrangement  qui  pourrait 
intervenir  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  et  de  la  ratifier  (  I  ).  « 

(1)  Les  termes  employas  par  l'ambassadeur  pour  indiquer  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  demander  au  Premier  Consul,  ou  d'exiger  de  lui  ne  peuvent  que 
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Il  semble  donc  bien  qu'il  eût  été  question  sérieusement  de 
cette  solution  entre  Talleyrand  et  lord  Whitworth.  Cependant, 
chose  bizarre,  la  note,  qui  figure  au  Record  Office  comme  en- 
voyée sous  ce  pli,  parle  bien  de  la  remise  de  Malte  à  la  Russie, 
mais  ne  souffle  pas  mot  d'une  possession  temporaire  con- 
cédée à  l'Angleterre  ;  la  note  qui  figure  dans  la  correspondance 
de  Napoléon  pas  davantage;  et  la  réponse  adressée  à  lord 
Whitworth  par  lord  Hawkesbury,  le  7  mai,  ne  fait  allu- 
sion également  qu'à  la  proposition  de  remettre  purement  et 
simplement  l'île  à  la  Russie,  disant  "  qu'il  lui  est  impossible 
de  retirer  sa  demande  d'une  possession  temporaire  »  .  Ajoutons 
à  cela  que  cette  proposition  peut  étonner  de  la  part  du  Premier 
Consul  qui  était  disposé,  sans  doute,  à  tout  ce  qui  pourrait 
rassurer  l'Angleterre,  sauf  à  lui  laisser  Malte. 

Nous  donnons,  ci-après,  la  seule  note  française  qui  paraisse 
avoir  eu  un  caractère  officiel,  et  la  seule,  en  tout  cas,  à  laquelle 
ait  répondu  le  ministère  de  Dovvning  Street. 


Note  pour  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

Paris,  14  floréal  an  XI  (4  mai  1803) . 

«  Le  soussigné  a  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  la 
note  (le  Son  Excellence  Monsieur  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
en  date  du  3  de  ce  mois. 

Après  la  dernière  communication  qui  a  été  adressée  à  Son 
Excellence,  on  conçoit  moins  que  jamais  comment  une  nation 
grande,  puissante  et  sensée  pourrait  vouloir  entreprendre  de 
déclarer  une  guerre,  dont  les  résultats  entraîneraient  des 
malheurs  si  grands,  et  dont  la  cause  serait  si  petite,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  misérable  rocher. 

faire  sourire.    Lord  Whilvvorlh  continue  à  ignorer  absolument  à  quelle 
personnalité  il  a  affaire. 

I.  Il 
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Son  Excellence  a  dû  comprendre  que  la  double  nécessité 
de  s'entendre  avec  les  puissances  garantes  du  traité  d'Amiens 
et  de  ne  pas  violer  un  pacte,  dont  Texécution  intéresse  aussi 
essentiellement  l'honneur  de  la  France,  la  sûreté  de  l'avenir 
et  la  loyauté  des  relations  diplomatiques  entre  les  nations 
européennes,  avait  fait  une  loi  au  Gouvernement  Français 
d'éloigner  toute  proposition  diamétralement  contraire  au 
traité  d'Amiens. 

Cependant  le  Premier  Consul,  accoutumé  depuis  deux 
mois  à  faire  des  sacrifices  de  toute  espèce  pour  le  maintien  de 
la  pacification,  ne  repousserait  pas  un  terme  moyen  qui  serait 
de  nature  à  concilier  les  intérêts  de  la  dignité  des  deux  pays. 

Sa  Majesté  Britannique  a  paru  croire  que  la  garnison  napo- 
litaine, qui  devait  être  établie  à  Malte,  ne  présenterait  pas  une 
force  suffisante  pour  assurer  véritablement  l'indépendance 
de  cette  île. 

Ce  motif  étant  le  seul  qui  puisse  au  moins  expliquer  le 
refus  qu'elle  fait  d'évacuer  l'ile,  le  Premier  Consul  est  prêt  à 
consentir  que  l'île  de  Malte  soit  remise  aux  mains  d'une  des 
trois  principales  Puissances  qui  ont  garanti  son  indépen- 
dance, soit  l'Autriche,  la  Russie  ou  la  Prusse,  bien  entendu 
qu'aussitôt  que  la  France  et  l'Angleterre  seront  d'accord  sur 
cet  article,  elles  réuniront  leurs  demandes  pour  y  porter 
pareillement  les  différentes  Puissances,  soit  contractantes, 
soit  adhérentes  au  traité  d'Amiens. 

S'il  était  possible  que  cette  proposition  ne  fût  pas  adoptée, 
il  serait  manifeste  que  non  seulement  l'Angleterre  n'a  jamais 
voulu  exécuter  le  traité  d'Amiens,  mais  qu'elle  n'a  même  été 
de  bonne  foi  dans  aucune  des  demandes  qu'elle  a  faites,  et 
qu'à  mesure  que  la  France  eût  cédé  sur  un  point,  les  préten- 
tions du  Gouvernement  Britannique  se  fussent  portées  sur  un 
autre.  Et,  si  une  pareille  démonstration  devait  être  requise, 
ri  -i 
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le  Premier  Consul  aurait  du  moins  donné  encore  un  gage 
de  sa  sincérité,  de  son  application  à  méditer  sur  les  moyens 
d'éviter  la  guerre,  de  son  empressement  à  les  saisir  et  du 
prix  qu'il  mettait  à  les  faire  prévaloir. 

Le  soussigné  saisit  celte  occasion  de  renouveler  à  Son 
Excellence  Lord  Whituortli  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration . 

Ch.  Maur.  Talleyrand. 

Et  pourtant  la  lettre  de  lord  Whitvvorth,  écrite  un  moment 
après  la  discussion,  implique  très  nettement  qu'on  ne  lui  propo- 
sait pas  de  remettre  l'ile  à  la  Russie  tout  de  suite,  mais  après 
que  l'Angleterre  en  aurait  conservé  la  possession  pendant  plu- 
sieurs années. 

Etail-ce  un  ballon  d'essai,  lancé  par  Talleyrand,  avec  l'espoir 
de  forcer  en  quelque  sorte  la  main  à  Bonaparte,  si  la  réponse 
de  l'Angleterre  à  cette  proposition  était  favorable?  Ou  bien  le 
Premier  Consul,  qui  avait  déjà  manqué  à  son  principe  de  ne 
pas  admettre  une  installation  de  l'Angleterre  dans  la  Médi- 
terranée, en  lui  offrant  Lampedouse,  avait-il  réellement  tini 
par  céder  aux  instances  de  ses  frères?  En  ce  cas  la  proposi- 
tion ne  dut  être  que  verbale,  elle  n'aurait  été  formulée  par  écrit 
que  si  elle  avait  paru  agréer  au  gouvernement  anglais.  Ceci 
nous  paraît  plausible,  et  c'est  la  seule  manière  d'expliquer  cette 
contradiction  ;  l'Angleterre  n'aurait  répondu  officiellement  qu'à 
la  proposition  officielle.  L'offre  d'une  possession  temporaire  avait 
seule  pu  retarder  le  départ  de  lord  Whitworth,  la  proposition 
de  remettre  l'objet  du  litige  à  la  Russie  n'aurait  pas  suffi,  nous 
le  savoM.s,  à  lui  faire  enfreindre  ses  instructions. 

Telle  que,  cette  proposition,  comme  expédient  de  la  dernière 
heure  tout  au  moins,  était  habile;  elle  plaçait  la  France  sur  un 
excellent  terrain  et  lui  donnait  le  meilleur  rôle.  Elle  était,  en 
revanche,  de  nature  à  être  fort  désagréable  au  ministère  Adding- 
ton,  car  elle  faisait  apparaître  son  véritable  but,  et  le  mettait  à 
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l'égard  de  la  Russie  et  de  l'Europe  en  fâcheuse  posture,  s'il 
refusait.  En  effet,  s'il  se  méfiait  simplement  des  projets  du 
Premier  Consul  sur  Malte  et  sur  le  Levant,  comme  il  ne  cessait 
de  le  faire  répéter  par  ses  représentants  dans  les  diverses 
cours,  la  mesure  proposée  devait  lui  être  une  garantie  fort 
acceptable.  Mais  il  ne  sufûsait  plus,  au  ministère  anglais,  en 
l'état  de  l'opinion,  à' être  simplement  rassuré  sur  les  intentions  du 
Premier  Consul.  La  seule  chose  qui  lui  importait  au  fond  était 
de  ne  pas  sortir  de  Malte  et  de  la  Méditerranée.  11  était  donc 
parfaitement  décidé  à  la  guerre. 

Lord  Uhitworth,  lui,  sur  le  théâtre  même  des  négociations, 
continuait  h  voir  dans  la  dernière  proposition,  non  pas  seule- 
ment une  concession  sur  laquelle  on  pouvait  s'arranger,  mais 
surtout  un  acheminement  vers  une  victoire  plus  complète,  un 
indice  que  le  moment  était  propice  pour  agir  sur  le  Premier 
Consul.  11  comprend  en  effet  parfaitement  qu'il  recevra  de 
Londres  l'ordre  de  s'en  tenir  à  l'ultimatum,  et  s'excuse,  dans 
trois  lettres  successives,  d'avoir  différé  son  départ;  mais  «  il  se 
flatte  de  ne  pas  passer  longtemps  sans  en  retirer  le  bénéGce  » . 

tt  Dans  cet  intervalle,  rien  n'est  négligé  de  ce  qui  peut  agir 
sur  l'esprit  du  Premier  Consul  et  rinfluencer.  Ses  frères  sont 
infatigables.  C'est  eux  qui,  presque  par  violence,  lui  ont 
arraché  cette  première  concession,  et  certainement  ils  n'aban- 
donneront pas  la  partie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  encore  obtenu 
davantage.  Quand  on  songe  au  caractère  du  Premier  Consul, 
à  la  honte  et  à  l'amertume  d'être  obligé  de  rétracter  ses 
propres  paroles,  prononcées  en  face  de  l'Europe,  personne, 
je  crois,  ne  niera  que  la  tâche  n'ait  été  ardue.  » 

Lord  IVbitvvorth  ne  cesse  de  voir  Joseph  Bonaparte,  et  de  le 
préparer  à  l'arrivée  d'un  refus  du  ministère  anglais  de  trans- 
porter, à  cette  heure,  les  négociations  aussi  loin  qu'en  Russie, 
alors  «  que  c'est  une  question  qui  doit  être  tranchée  entre  la 
France  et  l'Angleterre  »  .  Avant  que  Joseph  n'aille  chez  son  frère. 
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il  lui  répète  ses  arguments  et  il  ne  doute  pas  qu'on  ne  sache 
leur  donner  «  plus  de  force  encore»  .  Aussi,  avec  de  telles  aides, 
a-t-il  encore  l'espoir  «  de  mener  les  négociations  à  une  favo- 
rable issue  (  1  )  ». 

Mais  le  cabinet  anglais,  poursuivant  son  but,  répondait,  le  7, 
en  maintenant  son  ultimatum  ("2).  C'est  par  le  courrier  Syl- 
vestre, qui  avait  porté  <à  Londres  la  lettre  du  4  et  la  proposition 
d'occupation  temporaire  suivie  de  la  remise  à  la  Russie,  que  les 
instructions  de  lord  Hawkesbury  arrivèrent  à  Paris,  le  9;  elles 
ne  répondaient  pas  explicitement  à  ce  dont  il  était  question  dans 
la  lettre  de  lord  Whitworth  : 

«  Les  propositions  faites  par  le  Gouvernement  Français,  qui 
ont  motivé  le  retard  apporté  au  départ  de  Votre  Excellence  j us- 
qu'au  retour  du  courrier  Sylvestre,  sont  à  tous  points  de  vue 
si  vagues,  si  indéfinies,  et  si  peu  satisfaisantes  en  présence 
des  demandes  de  Sa  Majesté,  qu'il  est  impossible  que  le  Gou- 
vernement Français  se  soit  attendu  à  les  voir  acceptées.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  Gouvernement  Français  propose  de  remettre  l'île  de 
Malte  à  une  garnison  Russe,  Autrichienne,  ou  Prussienne.  Si 
Sa  Majesté  était  disposée  (ce  qu'il  juge  actuellement  impos- 
sible) à  retirer  sa  demande  d'occupation  temporaire  de  l'île, 
l'Empereur  de  Russie  serait  le  seul  souverain,  dans  l'état 
présent  de  l'Europe,  auquel  il  consentirait  à  la  confier;  mais 
Sa  Alajeslé  sait  d'une  façon  authentique  et  certaine,  que  l'Em- 
pereur n'accepterait  pas  de  mettre  une  garnison  à  Malte.  » 

Ce  dernier  point  fut  contredit  quelques  heures  après,  à  l'ar- 

(1)  Bien  entendu  tout  ceci  est  de  source  anglaise. 

(2)  Correspondance  6739,  lettre  de  lord  Hawkesbury  à  lord  IVliit- 
worth,  7  mai  1803. 
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rivée  de  la  dépêche  du  Czar,  que  l'on  attendait.  On  voit  que  les 
instructions  du  ministère  ne  prenaient  même  pas  en  considéra- 
tion la  proposition  réelle  transmise  par  son  ambassadeur  et  la 
passaient  sous  silence.  Lord  Hawkesbury  poursuivait,  revenant 
à  son  ultimatum,  cherchant  seulement  à  le  rendre  plus  accep- 
table, en  mettant  dans  un  article  secret  ce  qui  avait  trait  à  la 
durée  de  la  po.ssession  temporaire  de  Malte  : 

«  Sa  Majesté  persévère  dans  sa  détermination  de  se  tenir  au 
3'  projet  en  tant  (\vl  ultimatum  (voir  p.  243,  lettres  du 
23  avril).  Comme  cependant  la  principale  objection  du  Gou- 
vernement Français  aux  propositions  de  Sa  Majesté  paraît  se 
borner  à  l'insertion  d'un  article  dans  un  traité  public  par 
lequel  Sa  Majesté  aurait  le  droit  de  rester  en  possession  de 
Malte  pour  un  nombre  précis  d'années,  Sa  Majesté  consenli- 
rait  à  ce  que  ce  nombre  d'années  [qui  ne  sera  en  aucun  cas 
inférieur  à  10)  pût  être  établi  dans  un  article  secret,  et  les 
articles  publics  pourraient  être  conformes  au  projet  ci-inclus. 
De  la  sorte,  le  prétendu  point  d'honneur  du  Gouvernement 
Français  pourrait  être  sauf.  L'indépendance  de  Malte  serait 
ainsi  en  principe  reconnue,  et  la  possession  temporaire  de 
Sa  Majesté  serait  censée  dépendre  de  l'état  présent  de  Lam- 
pedouse.  » 

Lord  Whitworth  ne  devait  pas  rester  à  Paris  plus  de  trenle- 
six  heures  après  la  remise  du  projet  suivant  : 

«  1°  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  ne  faire  aucune 
opposition  à  la  cession  de  l'île  de  Lampedouse  à  Sa  Majesté 
par  le  Roi  des  Deux-Siciles. 

2°  Vu  l'état  actuel  de  Lampedouse,  Sa  Majesté  restera  en 
possession  de  l'île  de  Malte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des 
arrangements  pour  mettre  Sa  Majesté  à  môme  d'occuper 
Lampedouse  comme  position  militaire.  Après  quoi  l'île  de 
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Malte  sera  rendue  aux  habitants  et  reconnue  état  indé- 
pendant. 

3»  Le  territoire  de  la  République  Batave  sera  évacué  par 
les  troupes  Françaises  dans  l'espace  d'un  mois  après  la  con- 
clusion d'une  convention  fondée  sur  les  principes  de  ce  projet. 

4"  Le  Roi  d'Etrurie  et  les  Républiques  Italienne  et  Ligu- 
rienne seront  reconnus  par  Sa  Majesté. 

5°  La  Suisse  sera  évacuée  par  les  forces  françaises. 

6°  Une  provision  territoriale  suffisante  sera  assignée  au  Roi 
de  Sardaigne,  eu  Italie. 

Les  articles  4,  5  et  6  peuvent  être  entièrement  omis  ou 
doivent  être  tous  insérés. 

Article  secret  :  Sa  Majesté  ne  sera  pas  requise  par  le  Gou- 
vernement Français  d'évacuer  l'ile  de  Malte  jusqu'après  l'ex- 
piration du  terme  de  dix  ans. 

Un  accident  de  voiture  arrivé  au  Premier  Consul,  le  8  mai,  à 
la  grille  de  Saint-Cloud  (1),  arrêta  toute  négociation. 

Joseph  Bonaparte  et  Talleyrand  étaient  allés  h.  Saint-Cloud  ; 
quand  l'ambassadeur  voulut  les  voir  pour  leur  faire  part  de  la 
réponse  de  lord  Hawkesbury  ,  il  ne  les  trouva  pas  chez  eux; 
aussi  prévient-il,  le  9  mai,  son  Ministère  qu'il  ne  pourra  compter 
les  trente-six  heures  qui  lui  sont  laissées  pour  obtenir  une  réponse 
que  depuis  le  moment  où  il  aura  pu  faire  une  communication 
oFficielle.  Dans  la  soirée,  cependant,  il  voit  Joseph;  celui-ci  lui 
affirme  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  chances  d'entente  qu'en 
supprimant  l'article  secret  du  projet  de  lord  Hawkesbury,  c'est- 
à-dire  en  limitant  la  possession  de  Malte  au  temps  nécessaire 
pour  mettre  Lampedouse  en  état. 

Le  lendemain,  lord   Whitworth  cherche  à  voir  Talleyrand 

(l)  En  voulant  conduire  lui-même  à  quatre,  la  voiture  heurta  contre 
la  grille  et  le  Premier  Consul  fut  projeté  sur  le  sol  ;  d'après  la  correspon- 
dance de  lord  Whitworth,  il  cracha  beaucoup  de  sang. 
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pour  faire  sa  communication  officielle;  il  ne  peut  le  trouver,  ni 
lui  faire  parvenir  de  lettre,  celui-ci  étant  hors  Paris.  L'ambas- 
sadeur apprend,  après  coup,  que  Talleyrand  est  à  Saint-Cloud 
et  en  conclut  qu'on  cherche  par  de  petits  moyens  à  gagner  du 
temps;  mais  il  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  arriver  à 
«  combattre  l'obstination  du  Premier  Consul  » . 

Talleyrand  en  rentrant  à  Paris,  à  1  heure  du  matin,  le  12, 
lui  donne  rendez-vous  pour  midi.  A  cette  entrevue  lord  Whit- 
worth  communique  officiellement  son  dernier  projet  : 

«  Je  lui  expliquai  la  nature  des  observations  de  Votre  Sei- 
gneurie à  la  proposition  du  4;  je  lui  dis  qu'elle  avait  paru 
d'un  côté  impraticable,  l'Empereur  de  Russie  refusant  de  se 
charger  de  Malte,  et  de  l'autre  trop  éloigné  des  prétentions 
de  Sa  Majesté.  Je  lui  remis  la  noie  dans  laquelle  ceci  était 
exprimé,  et  le  projet  sur  lequel  seul  un  arrangement  satis- 
faisant pouvait  être  basé. 

Il  le  lut  avec  une  attention  apparente  et  sans  aucune 
observation.  Après  avoir  réfléchi  un  moment,  il  me  demanda 
si  je  me  sentais  autorisé  par  mes  instructions  à  conclure  une 
convention  sur  la  base  de  mon  projet  ou  même  en  l'étendant, 
puisque  le  premier  article  serait  la  possession  perpétuelle 
de  Malte  accordée  à  l'Angleterre  en  échange  d'une  autre 
concession.  » 

L'ambassadeur,  quelque  peu  étonné  et  parfaitement  méfiant, 
répondit,  tout  en  cherchant  à  le  faire  expliquer  davantage, 
qu'il  n'avait  pas  d'instructions  sur  ce  point  et  qu'il  ne  pouvait  É 
prolonger  la  négociation.  M.  de  Talleyrand  ne  voulut  pas  en  ' 
dire  plus,  et  lord  Whitworth  rentra  chez  lui,  "  se  creusant  en 
vain  le  cerveau  pour  deviner  quelle  pouvait  être  la  nature  de 
la  nouvelle  proposition  " ,  mais  se  disant  que  puisque  "  la  hase 
était  de  mettre  l'Angleterre  en  possession  de  Malte,  il  ne  pou- 
vait faire  moins  que  voir  ce  qu'ils  pouvaient  demander...  » 
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Ne  voyant  rien  venir  le  soir,  ne  voyant  rien  venir  le  lende- 
main, il  demande  ses  passeports.  D'après  les  nouvelles  qu'il 
avait  pu  avoir,  un  conseil  avait  eu  lieu  àSaint-Cloud,  et  les  paci- 
fiques, disposés  à  accepter  les  propositions  de  l'Angleterre, 
avaient  été  en  minorité.  La  nouvelle,  récemment  arrivée,  que 
le  Czar  était  disposé  à  intervenir,  contrairement  à  l'affirmation 
de  lord  Hawkesbury,  en  était  la  cause,  disait  VVhitvvorth.  Au 
moment  oii  il  se  couchait,  il  reçut  une  demande  d'entrevue  de 
Joseph;  il  lui  fit  dire  qu'il  passerait  le  lendemain  matin  fi 
10  heures.  L'ambassadeur  le  trouva  fort  découragé  de  ce  qui 
s'était  passé  la  veille.  Joseph  considérait  la  situation  comme 
désespérée,  si  on  n'enlevait  pas  aux  propositions  leur  air  de 
coercition.  11  sonda  U'hitworth  sur  ses  dispositions  «  si  l'on 
avait  à  lui  proposer  de  laisser  l'Angleterre  en  possession  de 
Malte,  à  condition  qu'elle  ne  s'opposât  pas  à  des  négociations 
amicales  avec  la  cour  de  Naples  pour  faire  céder  à  la  France  la 
possession  d'Otrante,  de  la  même  façon  que  nous  avions  demandé 
l'acceptation  par  le  Gouvernement  Français  de  tous  les  arran- 
gemens  que  nous  pourrions  prendre  avec  la  même  cour  pour 
l'acquisition  de  Lampedouse  « .  On  évitait  ainsi  de  donner  à  la 
cession  de  Malte  les  apparences  d'une  concession  involontaire 
et  forcée,  mais  bien  celles  d'un  échange,  ce  qui  ménagerait 
les  susceptibilités  du  Premier  Consul.  L'ambassadeur  n'hésita 
pas  à  déclarer  que  ce  ne  serait  pas  accepté  par  son  ministère  ; 
et,  tout  en  se  disant  disposé  à  l'envoyer  par  un  courrier,  il  ne 
jugea  pas  devoir  différer  une  seconde  fois  son  départ  :  «  rien 
autre  que  l'acceptation  de  son  projet  ne  pouvait  justifier  sa 
présence  à  Paris  « . 

11  eut,  avant  de  partir,  le  désagrément  de  voir  M.  de  Markoff 
lui  communiquer  ses  dépêches,  par  lesquelles  la  Russie,  loin 
de  refuser  son  intervention,  proposait  d'intervenir  et  expri- 
mait le  désir  de  concilier  le  différend  (1)  :  «  cela  en  termes, 
je  dois  l'avouer,  plus  amicaux  et  plus  favorables  au  Gouver- 

(1)  Lettre  de  lord  IVbitwortb  du  12  mai. 
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nement  Français,  que  je  ne  l'aurais  désiré  » .  M. de  Markoff  fit 
ce  qu'il  put  pour  le  décider  à  remettre  son  départ,  cherchant 
de  nouvelles  combinaisons,  mais  sans  succès.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  ayant  reçu  ses  passeports  vers  huit  heures,  se  mit 
en  route,  dans  la  soirée  du  12,  pour  Chantilly. 

M.  Mandeville,  l'un  des  attachés  de  l'ambassade  anglaise, 
lui  apporta  dans  cette  localité  une  nouvelle  rédaction  du  projet 
dont  Joseph  lui  avait  parlé  officieusement  la  veille.  Elle  avait 
été  dictée  par  le  Premier  Consul  à  son  frère  et  offrait  de  laisser 
Malte  pendant  dix  ans  h  l'Angleterre,  à  condition  d'occuper 
pendant  le  même  tetnps  Tarente,  comme  avantage  équivalent. 

Lord  Whitworth  transmit  la  proposition  à  son  gouvernement 
«  comme  pouvant  avec  certaines  altérations  et  modifications  » 
devenir  possible.  Mais  il  ne  suspendit  pas  son  voyage. 

«J'agirai  comme  je  complais  le  faire,  et  si  Votre  Seigneurie 
avait  quelques  ordres  pour  moi,  ils  me  rejoindront  à  Calais... 
La  différence  entre  la  proposition  et  celle  qui  m'avait  été 
faite  verbalement  par  Joseph  Bonaparte  consiste  en  ce  que 
Sa  Majesté  est  invitée  à  échanger  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
au  lieu  de  donner  son  consentement  à  tout  arrangement 
amical  et  acceptable  entre  le  Gouvernement  Français  et  le  Roi 
de  Naples,  et  la  convention  est  stipulée  pour  un  temps  limité. 
Les  autres  demandes  de  Sa  Majesté  sont  entièrement  omises. 
Joseph  Bonaparte  donne  toutefois  à  entendre  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  difficile  en  ce  qui  les  concerne,  ou  en  ce  qui  toucherait 
à  toute  modification  qui  laisserait  à  ce  projet  des  apparences 
de  nature  à  satisfaire  la  dignité  de  ce  Gouvernement  (1).  » 

Cette  dernière  proposition  était  transmise  à  lord  Whitworth  par 
M.  Hubert,  de  nationalité  suisse,  agent  officieux  de  l'ambassade, 
en  relation  d'amitié  avec  plusieurs  personnages  du  temps,  dont 

(i)  Lettre  du  14  mai  1803,  datée  de  Bretcuil.  ' 
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Kegnault  de  Saint-Jean-d'Angely  qui  fut  mêlé  à  tous  ces  der- 
niers pourparlers.  M.  Hubert  avait  été  présenté  par  ce  dernier 
à  Joseph,  et  continuait  en  somme  la  négociation  comme 
IVhiUvortli  l'aurait  fait  lui-même.  D'après  les  renseignements 
qu'il  envoyait  le  18,  la  modification  apportée  cà  la  proposition, 
dans  l'intervalle  de  l'entrevue  de  lord  Whitworth  avec  Joseph 
Bonaparte  et  le  présent  envoi,  tenait  à  ce  que  ce  dernier  avait 
été  arrêté,  au  moment  de  soumettre  sa  proposition  à  son  frère, 
par  l'arrivée  de  la  lettre  que  le  ministre  de  Russie  avait  reçue 
la  veille  et  qu'il  avait  communiquée  au  Premier  Consul.  Le 
Czar  consentait  u  ou  à  être  simplement  médiateur  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ou  à  entrer  en  possession  de  Malte  pour  un 
terme  d'années  qui  serait  convenu  par  ces  deux  puissances"  (1), 
ce  qui  avait  pu  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  à  Bonaparte 
et  lui  avait  fait  réduire  son  offre.  La  hâte  mise  dans  l'envoi  de 
M.  Mandeville  était  due  à  la  nécessité  de  retarder  l'envoi  à 
Londres  d'une  note  deTalleyrand  du  18  floréal,  assez  hautaine, 
sorte  de  résumé  des  négociations,  qui,  disait  Hubert,  était  de 
nature  à  empêcher  tous  nouveaux  pourparlers.  Il  semble  qu'elle 
fût  déjà  partie;  mais  lord  Whitworth  ne  comptait  pas  sur  une 
réponse  favorable  de  sa  cour,  et,  s'il  ne  hâta  pas  son  voyage, 
ce  fut  moins  pour  attendre  une  réponse  de  Londres,  que  dans 
l'espoir  encore  de  recevoir,  arrivé  à  Calais,  une  acceptation 
du  Premier  Consul  sur  la  base  de  l'ultimatum  : 

't  Je  me  propose  de  m'embarquer  le  soir  (du  17)  plutôt 
qu'avec  la  marée  du  matin,  ayant  lieu  de  croire  que  je  rece- 
vrai, dans  la  matinée  de  demain,  un  courrier  de  Paris.  Bien 
qu'ils  m'aient  laissé  aller  si  loin,  je  ne  serais  pas  étonné  de 
recevoir  encore  une  proposition  sur  nos  propres  bases.  « 

Mais  son  attente  fut  vaine.  Quant  à  la  dernière  proposition 


(1)    Lettre    de    M.    Hubert  à   lord  VViiitwortli,   vendredi    1   lieure, 
12  mai  1803. 
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du  Premier  Consul,  bien  que  conservant  Malte  à  l'Angleterre 
pour  dix  ans  en  échange  de  Tarente,  elle  fut  repoussée  par  la 
lettre  de  lord  Hawkesbury  du  16  mai  (1),  et  le  17  mai,  le 
général  Andréossy  rentra  en  France,  tandis  que  lord  Whit- 
worth  (2)  passait  en  Angleterre. 

Le  17  mai,  lord  Cornwallis  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter 
devant  Brest  et  Melson  celui  de  se  rendre  devant  Toulon. 

Le  18,  le  gouvernement  anglais  avait  donné,  en  prévision 
de  la  guerre,  ses  instructions  à  Hugh  Elliot,  son  nouvel 
ambassadeur  près  la  cour  de  Naples. 

(1)  D'après  Thiers,  elle  devait  être  transmise  par  Schimnelpennich, 
comme  venant  de  lui.  La  correspondance  de  lord  VVliitviorth  nous  la 
représente  comme  à  lui  adressée  avec  de  légères  différences  dans  les 
termes. 

Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand,  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Saint-Cload,  13  floréal  an  XI  (13  mai  1803). 

Le  Premier  Consul,  au  nom  du  Peuple  Français,  et  Sa  .Majesté  Britan- 
nique, animés  du  désir  de  maintenir  la  paix  si  heureusement  rétablie 
à  Amiens,  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

I.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  Britannique  pourront  occuper  l'île  de 
Malte  pendant  dix  ans. 

II.  Les  troupes  françaises  occuperont,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  les  positions  de  Tarente  et  d'Otrante,  telles  qu'elles  les  occu- 
paient au  moment  de  la  signature  du  traité  d'Amiens,  et  qu'elles  n'ont 
évacuées  qu'en  conséquence  de  l'article  11  dudit  traité. 

III.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace  d'un  mois  ou 
de  quinze  jours,  si  faire  se  peut. 

(2)  Rentré  en  .'ingleterre,  lord  Wliitworth  quitta  la  diplomatie,  on 
le  retrouve  lord-lieutenant  en  Irlande  de  1815  à  1817  ;  fait  comte  en 
résignant  ces  dernières  fonctions,  il  mourut  en  1825  (15  mai). 
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AM.ElUot{\). 

Downing  Street,  18  mai  1803 

Monsieur, 

Avec  ceci,  vous  recevrez  les  Lettres  de  Créance  de  Sa 
Majesté  auprès  du  Roi  et  de  la  Reiue  de  Naples,  vous  devez 
saisir  la  première  occasion  de  les  présenter  à  Leurs  Majestés 
suivant  les  formes  établies  dans  cette  Cour. 

Dès  votre  arrivée  à  Naples,  vous  tâcherez  d'obtenir  des 
Ministres  Napolitains  les  iaformations  les  plus  exactes,  sur 
la  ligne  de  conduite  que  le  Gouvernement  Français  peut  être 
décidé  à  tenir  à  l'égard  de  celui  de  Naples,  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  que  ces  deux  Puissances  peuvent  prendre  au  sujet 
des  Ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  Roi  désire  sincèrement  que  Sa  Majesté  Sicilienne  soit  en 
état  de  garder  la  plus  stricte  neutralité,  dans  le  différend  sur- 
venu entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Si  cependant  ce 
Souverain  se  trouvait  mis  en  demeure  par  cette  dernière  Puis- 
sance de  se  départir  de  cette  ligne,  en  ce  qui  concerne  Ses 
Ports,  vous  déclareriez  nettement  que  Sa  Majesté  consentira 
à  ce  que  Ses  vaisseaux  de  guerre  soient  exclus  des  Ports  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  pourvu  que  cette  exclusion  s'étende  aussi 
aux  vaisseaux  de  guerre  français.  Mais  Sa  Majesté  ne  peut  pas 
permettre  que  les  vaisseaux  de  guerre  français  soient  admis 
librement  à  se  réparer  et  à  séjourner  dans  lesdits  Ports,  pendant 
que  Ses  vaisseaux  se  verraient  refuser  la  jouissance  du  même 

(1)  Record  Office,  Siciltj,  vol.  55.  Les  pièces  de  source  anglaise  nous 
ont  été  obligeamment  communiquées  par  le  Record  Office.  Elles  iont 
partie  des  tomes  55,  56,  57,  58,  59  et  61  Sicily,  ancien  classement,  et 
21  et  suiv.  nouveau  classement.  Celte  lettre  est  cotée  n^  1. 
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Privilège.  Que  si  cependant  Sa  Majesté  Sicilienne  se  trouvait 
forcée,  par  les  menaces  de  la  France  ou  par  l'arrivée  effective 
d'une  Armée  sur  Sou  Territoire,  à  admettre  dans  les  Ports  du 
Royaume  de  Naples  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  France  et  à 
en  exclure  ceux  de  Sa  Majesté,  on  ne  peut  pas  s'attendre  à 
voir  le  Roi  accepter  une  pareille  mesure  avec  indifférence,  et 
permettre  qu'elle  puisse  s'étendre  aux  Ports  de  Sicile.  Sa 
Majesté  considérera  alors  comme  son  Devoir,  envers  les  inté- 
rêts de  son  Peuple,  de  mettre  garnison  dans  les  Forts  de  Mes- 
sine; et  de  les  détenir  aussi  longtemps  qu'une  Force  Militaire 
Française  restera  dans  le  Royaume  de  iVaples  et  que  les  vais- 
seaux de  Sa  Majesté  seront  exclus  de  ces  Ports.  Il  y  a  toute 
espèce  de  raison  d'espérer  que  Sa  Majesté  Sicilienne  considé- 
rera cette  mesure  de  précaution  comme  fournissant  le  seul 
moyen  de  protéger  et  d'assurer  la  sécurité  de  l'Ile  de  Sicile 
contre  les  desseins  de  la  France,  et  qu'Elle  donnera  tout  au 
moins  un  consentement  tacite  à  son  adoption.  Dans  tous  les 
cas,  vous  donnerez  au  Gouvernement  Napolitain  l'assurance 
la  plus  positive,  que  Sa  Majesté  se  bornera  à  une  occupation 
militaire  des  Forts  dont  elle  pourrait  être  amenée  à  prendre 
possession  et  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  n'interviendra 
dans  l'administration  d'aucun  district  qu'elle  pourra  ainsi 
occuper  dans  toute  l'ile,  ni  violer  à  aucun  degré  aucune  des 
Prérogatives  et  Droits  de  Sa  Majesté  Sicilienne  (1).    . 

C'était,  à  propos  de  la  Sicile,  le  même  langage  que  rAngle-e-ij 
terre  avait  tenu  au  sujet  de  Malte,  lorsqu'elle  avait  occupé  cette 
lie.  On  remarquera  également  que  dans  ces  instructions  datées 
du  18  mai,  le  nom  de  Malte  n'est  même  pas  prononcé,  comme 
s'il  n'y  avait  eu  aucune  question  pendante  à  son  sujet. 

(1)  Lire  dans  YEnglish  historical  Review,  t.  II,  p.  484,  l'article  de 
M.  Oscar  Browning  sur  Marie-Caroline. 
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Lord  Minto  à  lady  Minto. 

16  mai  1803. 

La  guerre  est  entièrement  décidée.  Hugb  a  reçu  l'ordre 
d'accompagner  Nelson,  etilsvontà  Portsmouth  demain.  Ceci 
est  pénible  pour  mistress  Elliot  et  les  enfants,  car  j'imagine 
qu'il  s'écoulera  du  temps  avant  qu'elle  puisse  aller  à  Naples 
dans  l'état  troublé  de  ce  pays. 

18  mai. 

J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  de  lord  Saint-Vincent  désirant 
que  Georges  puisse  aller  avec  Nelson,  et  disant  qu'il  trouvera 
un  navire  dans  la  Méditerranée.  Georges  et  moi  partirons 
pour  Portsmoutb  ce  soir  (1). 


II 


Mai  1803. — A  X^aples,  on  croit  encore  à  la  paix.  —  Le  gouvernement  fran- 
çais retrace  à  son  ambassadeur  à  Xaples  la  marche  des  pourparlers  ; 
il  com|)te  que  le  gouvernement  napolitain  fera  corps  avec  lui.  — 
AL|uier  prévient  le  gouvernement  napolitain  de  la  prochaine  réoccu- 
pation de  Tarenle.  —  Le  général  Vial  revient  à  iVaples.  —  Le  grand- 
maître  est  invité  par  Acton  à  se  rendre  à  Catane.  —  Il  se  retire  plus 
tard  à  Rome. 


A  Naples,  au  moment  de  la  rupture,  on  espérait  encore  fer- 
mement une  solution  paciflque. 


(1)  Ces  dernières  lignes  ne   sont-elles  pas  plutôt  de  Hugh  Elliot,  se 
rendant  à  Xaples  avec  son  fils,  jeune  olficier  de  marine? 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Le  4  prairial  an  XI  (24  mai  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Au  milieu  des  nouvelles  contradictoires  sur  la  paix  et  sur 
la  guerre,  et  dans  l'ignorance  complète  où  sont  de  l'état  des 
affaires  tous  les  membres  du  Corps  Diplomatique,  je  ne  suis 
informé  que  par  la  communication  que  me  donne  le  Chevalier 
Acton,  de  la  correspondance  du  Marquis  de  Gallo,  et  de  celle 
du  Prince  de  Castelcicala.  C'est  ainsi  que  j'ai  appris  les  arran- 
gemens  projettes  sur  la  cession  de  l'Isle  de  Lampedouse,  et 
la  contre-proposition  des  Anglais  de  garder  Malte,  jusqu'à  ce 
que  leur  nouvelle  possession  fût  bâtie  et  fortifiée. 

J'ai  lu  également  la  dépêche,  par  laquelle  l'Ambassadeur 
de  Naples  rend  compte  des  motifs  qu'avait  eus  lord  Whit- 
worth,  pour  se  retirer,  et  des  propositions  qui  ont  suspendu 
les  préparatifs  de  son  départ. 

Le  Chevalier  Acion  m'a  beaucoup  parlé  de  Lampedouse. 
V.  E.  conçoit  bien  qu'il  n'hésitera  pas  à  la  céder,  et  que  le  Roi 
se  croira  trop  heureux,  en  contribuant  à  ce  prix  au  maintien 
de  la  paix,  d'échapper  à  tous  les  dangers  dont  le  menace  le 
premier  coup  de  canon  tiré  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  Ministre  m'a  dit  de  l'Isle  de  Lampedouse,  ce  que  V.  E. 
sait  tout  aussi  bien  que  lui,  l'Isle  très  bonne  à  habiter,  de 
l'eau  en  abondance,  ancrage  excellent  tout  autour  de  l'Isle, 
une  distance  de  vingt  lieues  de  Tunis,  et  la  navigation  très 
sûre  dans  le  Canal. 

Il  pense  que  les  propositions  faites,  le  3  may,  à  Lord 
Whilworth,  meltront  les  Anglais  dans  l'impossibilité  de  faire 
la  guerre,  et  qu'ils  n'oseront   pas  rejeter  l'offre  de  faire 
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garantir  par  les  premières  Puissances  de  l'Europe,  les  con- 
(lilions  relatives  à  l'inlégralilé  de  l'Empire  Oitoman,  et  à 
rindépendance  de  Malte. 

'•  Je  regarde  comme  1res  prochaine,  la  formation  d'un 
«  Congrès,  et  tout  le  monde,  m'a-t-il  dit  à  ce  sujet,  voudra 
«  en  finir  bientôt.  Le  Premier  Consul,  parce  qu'il  snufTre 
«  impatiemment  de  voir,  à  Malte,  les  Anglais; ceux-ci  parce 
«  que  l'état  actuel  des  choses  n'étant  qu'une  suspension 
«  d'armes,  leur  commerce  est  rallenti,  par  l'enlèvement  des 
tt  matelots  pour  la  flotte  royale,  et  par  ce  qu'il  leur  en  coûte, 
tt  d'ailleurs,  des  sommes  énormes  en  préparatifs,  et  pour  tenir 
u  sur  pied  leur  milice  et  leurcavalerienationale.it  II  ajouta: 

«  C'est  la  Russie  qui  a  sonné  le  tocsin  d'allarme,  sur  vos 
«  plans  contre  la  Porte;  votre  Ambassadeur  a  dit  à  Péters- 
0  bourg  :  l'Empire  Ottoman  ne  peut  pas  durer,  nous  aurions 
«  voulu  le  consolider,  mais  cela  n'étant  pas  possible,  qu'en 
«  voulez-vous  prendre,  parlrz  !  On  vous  a  répondu  :  Nous  ne 
«  voulons  rien  de  l'Empire  Ottoman,  et  nous  sommes  très 
tt  décidés  à  le  maintenir.  Tout  cela  a  été  communiqué  par  le 
«  Cabinet  de  Pétersbourg  à  celui  de  Vienne,  qui  l'a  charita- 
K  blement  fait  dire  à  Londres,  d'où  nous  l'avons  appris  par 
tt  Castelcicala,  dont  vous  connaissez  les  moyens  auprès  de 
«  IVoronzoff.  » 

V.  E.  voudra  bien  observer  que  je  ne  prends  pas  sur  moi 
de  garantir  l'authenticité  de  ces  détails,  que  vous  connaissez 
à  fond.  Je  sais  parfaitement  que  le  récit  de  ce  que  j'ai  entendu 
ne  peut  être  bon  qu'à  vous  faire  connaître  quelle  couleur  ce 
fait  politique  a  prise,  en  parcourant  l'Europe. 

En  me  parlant  du  congrès,  dont  la  formation  lui  parait 
indispensable,  le  Chevalier  Acton  me  demanda,  si  je  croyais 
que  le  Premier  Consul  vît  avec  plaisir  que  le  Roi  y  envoyât 
le  Marquis  de  Gallo.  Je  répondis  que  je  ne  pensais  pas  que 

-     I.  18 
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le  Roi  put  faire  un  choix  plus  agréable  au  Premier  Consul,  et 
que  je  pouvais  même  assurer  qu'il  verrait  avec  peine  la 
nomination  d'un  autre  Ministre. 

Si  l'incertitude  où  l'on  est  sur  la  paix  el  sur  la  guerre,  nuit 
au  commerce  de  Xaples  avec  les  Puissances  étrangères,  les 
Barbaresques  empêchent  d*uuc  manière  plus  directe,  et  plus 
fâcheuse,  encore,  la  navigation  entre  les  ports  du  Royaume. 
On  signale,  tous  les  jours,  à  la  côte,  et  sur  les  forts  de  Naples, 
des  corsaires  africains,  sans  que  les  bàtimens  du  Roi  sortent 
pour  leur  donner  la  chasse,  et  pour  protéger  le  commerce, 
et  cependant,  il  y  a,  dans  le  port  de  Maples,  plusieurs  frégates 
de  40  canons,  des  corvettes,  et  même  un  vaisseau  de  74. 

On  ne  s'explique  pas  comment  ce  Gouvernement  peut 
abandonner  ainsi  son  commerce  et  ses  côtes,  à  un  ennemi 
qu'il  lui  serait  si  facile  de  combattre  el  de  dissiper.  Il  faut 
avouer  aussi,  que  la  marine  napolitaine  parait  avoir  adopté 
une  tactique,  qui  laisse  le  champ  très  libre  aux  Barbaresques  ; 
à  peine  les  bàtimens  de  guerre  du  Roi  les  apperçoivent-ils, 
qu'ils  s'en  vont  à  toute  voile  ;  et  nous  avons  vu,  il  y  a  deux 
semaines,  une  frégate  de  40  canons,  croisant  avec  une  cor- 
vette de  18,  abandonner  sa  conserve,  qui,  vivement  pour- 
suivie, eut  à  peine  le  tcnis  de  se  jeter  à  Messine. 

Les  Algériens  ont  cependant  été  repoussés,  depuis  peu, 
dans  une  descente  qu'ils  ont  faite  en  Sicile.  Ils  eurent  heureu- 
sement en  tête,  ce  jour-la,  un  très  bon  officier  général,  M.  de 
Bourcard,  Suisse,  qui  a  servi  pendant  trente  ans,  en  France, 
et  qui  veut,  je  crois,  retourner  en  Angleterre,  par  la  France. 

J'ai  la  certitude  que  les  Anglais  ont  donné  depuis  quelque 
tems,  à  Malte,  leur  Pavillon  à  plus  de  600  bàtimens  de 
différentes  nations,  et  que  des  Génois  même  naviguent  sous 
cette  Bannière. 

Une  frégate  espagnole  de  36  canons,  commandée  par 
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M.  de  Calderon,  est  venue  pour  prendre  ici  une  Baronne  de 
Saint-Louis,  attachée  à  la  Cour  d'Espagne,  et  qui  avait  accom- 
pagné, à  Naples,  la  Princesse  héréditaire.  Monsignor  Gravina, 
frère  de  l'Amiral  Espagnol  de  ce  nom,  et  qui  passe  à  Madrid, 
avec  le  titre  de  Nonce,  doit  s'embarquer  à  bord  de  cette  fré- 
gate, qui  partira  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

Le  Comte  de  Géuevois,  frère  du  Roi  de  Sardaigne,  est 
parti  pour  Rome.  Il  n'avait  pas  cent  louis,  pour  faire  ce 
voyage^  et  on  n'a  pu  les  lui  procurer,  que  sur  l'engagement 
personnel  du  Ministre  Sarde. 

L'affaire  des  banques  devient,  chaque  jour,  plus  mauvaise; 
sur  une  police  de  mille  ducats  on  en  paye  50  au  plus.  Toutes 
les  lettres  de  commerce  annoncent  qu'on  ne  trouve  plus  à 
placer,  à  l'étranger,  du  papier  sur  Naples.  Les  changes  avec 
Livourne  éprouvent,  depuis  quelque  tems,  une  perte  de 
22  pour  cent. 

Alquier. 

Le  gouvernement  français  rappelait,  à  la  veille  de  la  rupture, 
à  son  agent  à  Naples,  la  marche  qu'avaient  suivie  les  négocia- 
tions avec  l'Angleterre,  pour  que  ces  détails  lui  permissent  de 
préparer  définitivement  la  cour  cà  l'occupation  de  Tarante. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

23  floréal  an  XI  (13  mai  1803). 

Citoyen^ 

Les  lettres  que  je  vous  ai  précédemment  adressées,  rela- 
tivement au  Message  du  Roi  d'Angleterre  et  aux  discussions 
entre  les  deux  Gouvernemens  qui  ont  été  la  suite  de  cet  acte 
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extraordinaire,  vous  auront  préparé  au  résultat  dont  j'ai  à 
vous  informer  aujourd'hui. 

Le  Ministère  Anglais  qui,  depuis  cette  époque  de  mésintel- 
ligence, nous  a  fait  constamment  apercevoir  le  désir  de  rallu- 
mer la  guerre  entre  ces  deux  Etats,  vient  enfin  de  manifester 
ce  désir  d'une  manière  authentique  et  par  une  démarche 
officielle  et  publique.  Son  Ambassideur  est  parti  de  Paris 
dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  après  avoir  reçu  de  la  part 
de  son  Gouvernement  un  ultimatum,  auquel  j'ai  eu  l'ordre  du 
Premier  Consul  de  répondre  par  une  note  qui,  sous  le  rap- 
port des  faits  et  sous  celui  des  principes,  ne  laissera  rien  à 
désirer,  et  met  dans  le  plus  grand  jour  la  justice  de  nos  drois 
et  le  scandale  des  prétentions  du  Gouvernement  Anglais. 

En  suivant  l'ordre  des  événemens,  le  système  de  conduite 
des  deux  Gouvernemens  se  développe  par  degrés  et  présente 
toujours  le  plus  frappant  contraste.  Sa  Majesté  Britannique 
annonce  à  l'Europe  dans  un  Message  public  que  la  France 
fait  des  préparatifs  hostiles  et  que  les  deux  cabinets  sont  en 
discussion  sur  des  intérêts  importans.  A  cette  double  accu- 
sation, le  Gouvernement  de  la  République  eût  pu  opposer 
une  dénégation  publique.  Il  ne  l'a  pas  fait  parce  que  son 
premier  vœu  n'était  pas  de  confondre  une  fausse  accusation, 
mais  de  conserver  la  paix. 

Il  s'adresse  au  Gouvernement  Anglais  par  la  voye  des 
communications  accoutumées,  et  exprime  sa  surprise  sur  les 
deux  assertions  du  Message  de  Sa  Majesté  Britaimique,  il 
fait  profession  de  sa  persévérance  dans  des  dispositions 
pacifiques  et  demande  des  explications. 

Le  Gouvernement  Anglais  répond  par  des  lieux  communs. 
Le  refus  des  explications  demandées  indique  la  constance 
(le  ses  dispositions  hostiles. 

Un  tel  refus  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  d'exciter  leGou- 
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veroement  de  la  République.  Le  Premier  Consul  sentit  que, 
dans  des  intérêts  aussi  graves,  la  véritable  dignité  coiisislailà 
se  mettre  au-dessus  de  tout  sentiment  d'irritation.  Il  déclara 
qu'il  ne  relevait  pas  le  défi  de  guerre  du  Ministère  Anglais. 
Celte  modération  aurait  suffi  pour  calmer  un  Gouverne- 
ment qui  eut  été  dirigé  par  le  désir  de  discuter  avec  sincérité 
des  griefs  réciproques.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  :  le  Mi- 
nistre Anglais  agissait  d'après  un  plan  froidement  conçu  de 
renouveller  la  guerre.  Il  présente  une  note  impérieuse, 
demande  des  satisfactions  pour  des  griefs  qui  uélaient  pas 
énoncés,  et  marque  l'envie  de  violer  le  traité  d'Amiens  en 
refusant  d'évacuer  Malte. 

A  ce  moment  le  Gouvernement  de  la  République  dut  voir 
que  l'Angleterre  voulait  la  guerre.  Il  représenta  cependant 
avec  le  tour  et  les  formes  de  la  conciliation,  qu'il  ne  se 
refusait  pas  à  tout  arrangement  qui  ne  contredirait  pas  les 
traités,  et  réclama  l'explication  mutuelle  des  plaintes  que 
les  deux  Gouvernemens  pouvaient  avoir  à  f  .ire,  pour  qu'il 
y  fût  satisfait  par  une  convention  amicale. 

Le  Gouvernement  Anglais  ne  pouvait  plus  éluder  la  décla- 
ration de  ses  vues;  il  proposa  deux  projets  de  convention (I). 
Tous  les  deux  ofFensaient  le  droit  public,  la  sainteté  d'un 
traité  récent,  et  l'honneur  de  toutes  les  Puissances  Continen- 
tales qui  avaient  pris  part  à  ce  traité,  soit  par  leur  concours, 
soit  par  la  garantie  de  quelques-unes  de  ses  clauses.  L'Am- 
bassadeur Britannique,  en  présentant  ces  projets,  fit  connaître 
que,  sur  le  refus  de  négocier  d'après  les  bases  qu'il  avait  pré- 
sentées, il  serait  probablement  obligé  de  quitter  sa  résidence. 
Il  n'était  pas  difficile  de  montrer  combien  de  telles  pré- 
tentions élaientopposées  aux  droits  des  peuples,  et  combien, 

(t)  Note  du  13  avril  1803. 
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par  le  sentiment  de  tous  ses  devoirs,  par  la  considération 
due  à  toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  le  Gouvernement  de 
la  République  devait  être  détourné  de  les  admettre.  Il  eiposa 
les  motifs  avec  calme  et  dignité  ;  il  invoqua  les  principes  de 
tous  les  tems,  les  véritables  intérêts  des  deux  peuples.  H 
n'a  retiré  de  tous  ses  efforts  que  l'avantage  de  pousser  le 
Gouvernement  Anglais  à  une  démarche,  qui  n'a  d'exemple, 
ni  d'excuse  dans  l'histoire  même  des  négociations  entre  les 
Puissances  les  plus  inégales. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  eut  ordre  de  présenter  en 
ultimatum  (1)  un  des  projets  précédemment  proposés.  Il  lui 
fut  prescrit  de  s'abstenir  de  toute  communication  par  écrit, 
il  exposa  verbalement  les  conditions  de  sa  cour,  et  annonça 
qu'il  lui  était  ordonné  de  partir  dans  sept  jours,  si  elles 
n'étaient  pas  acceptées. 

La  mesure  de  l'offense  semblait  comblée  ;  elle  ne  l'était 
pas  encore  ;  car  le  Gouvernement  de  la  République  n'avait 
pas  épuisé  celle  de  sa  modération.  Il  proposa  un  moyen 
terme,  et  ce  moyen  terme  présentait  un  tel  caractère  de  libé- 
ralité, que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  crut  devoir  sacrifier  à 
l'intérêt  de  l'humanité,  la  lettre  de  ses  instructions.  Il  pro- 
longea son  séjour  à  Paris  jusqu'au  retour  du  courier. 

Mais  le  Gouvernement  Anglais  ne  devait  être  ramené  par 
aucun  exemple  de  générosité.  Il  démentit  l'espoir  que  le 
séjour  de  son  Ministre  avait  fait  naître;  il  se  refusa  à  toute 
modification,  et,  comme  la  discussion  avait  été  ouverte  sur 
l'allégation  de  deux  fails  conlrouvés,  il  a  pensé  qu'il  y  avait 
une  sorte  de  conséquence  de  mauvaise  foi  à  terminer  celte 
discussion  par  une  assertion  fausse  (2). 


(1)  Dépêclie  du  4  floréal  an  XI  (4  mai  1803). 

(2)  Elle  avait  aie  que  la  Russie  lût  disposée  à  recevoir  Malte. 
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Son  Ambassadeur  a  eu  ordre  de  refuser  les  voyes  d'ac- 
commodement que  le  Premier  Consul  avait  proposées,  de 
représenter  son  inadmissible  ultimatum,  et  de  partir  dans 
trenle-six  heures. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  pouvait  empêcher 
cet  éclat;  mais  il  pouvait  montrer  encore,  dans  ses  dernières 
démarches,  la  modération  dont  il  ne  s'est  jamais  écarté,  en 
prouvant  qu'il  n'abandonnait  pas  tout  espoir  de  paix.  Les 
moyens  en  sont  encore  dans  la  dernière  note  que  j'ai  pré- 
sentée à  lord  Whitworth,  ils  sont  dans  la  persévérance  dans 
son  système  de  paix,  de  confiance  et  d'inaclion.  Aucun  ordre 
n'a  été  donné,  les  communications  sont  conservées,  et  l'Am- 
bassadeur ('e  la  République  n'a  pas  encore  quitté  l'Angle- 
terre. 

Tel  est,  Citoyen,  le  résumé  historique  de  la  négociation 
entre  les  deux  Gouvernemens.  Elle  peut  se  réduire  de  la 
part  de  l'Angleterre  à  trois  assertions  sans  fondement,  dont 
deux  ont  marqué  le  début  et  une  la  fin  de  la  discussion,  et 
à  une  prétention  inadmissible. 

De  la  part  de  la  France,  elle  se  réduit  à  ces  quatre  propo- 
sitions : 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  France  ait  fait  aucune  disposition 
hostile. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'à  l'époque  du  Message  du  Roi  d'An- 
gleterre, il  existât  aucune  discussion  entre  les  deux  Gouver- 
nemens. 

Il  n'est  pas  vrai  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  ait 
refusé,  ni  pu  refuser  la  proposition  faite  par  le  Premier 
Consul,  relativement  à  l'indépendance  de  l'Ile  de  Malte,  pour 
laquelle  il  vient  de  renouveller  la  déclaration  solennelle  de 
sa  persévérante  bienveillance,  déclaration  que  le  Premier 
Consul  a  reçue  la  veille  môme  du  départ  de  lord  Whitworth* 
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Enfin  le  Premier  Consul  n'a  pu,  ni  violer  le  Irai  lé 
d'Amiens,  ni  consentir  qu'il  soit  violé  au  profit  de  l'Angle- 
terre, sans  l'aveu  des  Puissances  qui  ont  pris  part  à  ce  traité, 
soit  par  leur  concours  comme  contractantes,  soit  par  leur 
intervention  ultérieure  comme  garantes. 

Ce  court  résumé  suffit  pour  présenter  la  cause  des  évé- 
nemens  actuels  et  à  venir,  sous  leur  véritable  jour.  L'Angle- 
terre a  voulu  armer,  et  a  dit  faussement  que  la  France  avait 
fait  des  dispositions  hostiles.  L'Angleterre  a  voulu  effrayer 
l'Europe  des  apprêts  d'une  nouvelle  guerre,  et  elle  a  retenu 
Malte,  contre  la  foi  de  ses  engagemens.  L'Angleterre  n'a 
pas  voulu  agréer  un  moyen  terme,  qui  fesait  intervenir  comme 
médiatrice  la  Russie,  une  des  principales  Puissances  partici- 
pantes par  sa  garantie,  au  traité  d'Amiens,  et  elle  a  dit  que 
la  Russie  avait  refusé  ce  moyen.  L'Europe  jugera  de  quel 
côté  sont  la  vérité,  la  modération,  la  justice,  le  respect  pour 
la  foi  publique  et  l'amour  de  l'humanité. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  avec  vous  sont 
pour  voire  instruction,  et  ne  doivent  encore  être  l'objet 
d'aucune  communication  écrite. 

Ils  doivent  servir  encore  à  préparer  le  Gouvernement 
Napolitain  aux  événemcns  qui  peuvent  être  le  résultat  de 
la  mésintelligence  actuelle,  à  la  reprise  prochaine  des  hosti- 
lités, que  le  Gouvernement  de  la  République  n'a  cependanl 
pas  perdu  tout  espoir  de  prévenir,  et  aux  mesures  militaires 
que  la  prudence,  la  bonne  politique  et  le  véritable  intérêt 
des  Puissances  de  l'Italie,  lui  feront  une  loi  d'adopter  pour  la 
conservation  de  son  influence,  et  pour  la  sûreté  de  ces  mêmes 
Puissances.  • 

Vous  avez  été  diargé  de  faire  prévoir  au  Ministre  de 
S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  celles  de  ces  mesures  qui  sont 
relatives  à  la  position  de  ses  Etats,  et  que  l'obstination  de 


CHAPITRE    V  281 

rAnglelcrre  à  retenir  Malle  et  les  vues  permanentes  annon- 
cées par  cette  obstination,  rendraient  indispensables. 

Il  n'est  pas  possible  que  la  cour  de  Naples  ne  soit  pas 
éclairée  par  la  manifestation  inconsidérée  que  le  Gouverne- 
ment Anglais  vient  de  faire  de  ses  projets  ambitieux,  et 
qu'elle  ne  soit  convaincue  que  la  France,  en  s'assurant  pen- 
dant la  guerre  de  quelques  positions  que  sa  généreuse  con- 
fiance lui  a  trop  tôt  fait  abandonner,  ne  fera  que  céder  aux 
lois  de  la  plus  impérieuse  nécessité  (1). 

Alquier  prévint  officiellement  le  gouvernement  napolitain  de 
l'éventualité  prochaine  de  la  réoccupation  de  Tarente. 


Note  adressée  à  M.  le  Chevalier  Acton. 

Sa  Majesté  Britannique  vient  de  déclarer  à  la  France 
qu'elle  persistait  à  retenir  Malle  et  voulait  conserver  au 
moins  pendant  dix  ans  la  possession  de  cette  île. 

Celte  détermination  arbitraire  est  une  infraclion  manifeste 
au  traité  d'Amiens,  elle  offense  tous  les  gouvernemens  qui 
ont  marqué  leur  adhésion  à  ce  trailé,  soit  en  y  concourant 
comme  parlies  contraclantes,  soit  en  garantissant  quelques- 
unes  de  ses  clauses.  Elle  attente  particulièrement  à  la  dignité 
et  aux  droits  de  Sa  Majesté  Sicilienne  qui  a  pris  une  part 
connue  à  son  exécution  en  envoyant  ses  forces  pour  garder 
les  fortifications  de  Malte. 

L'occupation  de  Malte  par  les  Anglais  rompt  l'équilibre 

(1)  I^es  letlrrs  émanant  des  ministères  ne  sont  pas  signées;  ce  sont  les 
doubles  contervés  an  point  de  départ.  Pour  les  affaires  étrangères,  elles 
sont  censées  de  Talleyrand,  pour  la  guerre,  de  Bertliier,  au  moins  jus- 
qu'au inomcul  de  la  campagne  d'Austerlitz. 
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qui  avait  été  établi  et  livre  le  Levant  à  la  disposition  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  nécessité  de  préserver  les 
États  voisins  de  Malte  et  que  l'Angleterre  pourrait  vouloir 
envahir  et  soumettre  à  son  immédiate  influence,  oblige  la 
République  Française  de  réoccuper  le  pays  qu'elle  a  évacué 
en  conformité  de  l'art.  2  du  traité  d'Amiens. 

La  France  ne  peut  être  la  seule  puissance  pour  laquelle  le 
traité  soit  obligatoire. 

Le  Premier  Consul  n'entend,  pour  l'exécution  de  cette 
mesure,  porter  aucun  préjudice  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Naples  :  il  est  forcé  de  reprendre  la  position  qu'il  avait 
avant  la  paix,  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  se  des- 
saisir de  celle  que  le  traité  Tobligeait  d'abandonner  ;  mais 
aussitôt  que  cette  puissance  aura  ordonné  l'évacuation  de 
Malte,  le  Premier  Consul  ne  perdra  pas  un  instant  pour 
retirer  les  troupes  françaises  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Deux-Siciles. 

Le  Premier  Consul  regrette  vivement  que  l'harmonie  si 
heureusement  rétablie  soit  troublée  et  menace  de  nouveau 
le  repos  de  l'Europe;  mais  l'injustice,  l'ambition  désordonnée 
du  Cabinet  de  Sa  Majesté  Britannique  en  sont  les  seules  causes. 

Le  soussigné,  en  remettant  par  l'ordre  de  son  Gouverne- 
men!  à  Son  Excellence  M.  le  Chevalier  Acfon,  Secrétaire 
d'Etat,  la  présente  déclaration,  a  la  confiance  que  Sa  Majesté 
Sicilienne  apercevra  les  motifs  de  justice  et  de  dignité  qui, 
dans  cette  circonstance,  ont  déterminé  le  Premier  Consul,  et 
qu'elle  restera  convaincue  de  son  inaltérable  disposition  à 
conserver  les  rapports  d'intérêt  naturel  et  de  bonne  intelli- 
gence qui  doivent  toujours  exister  entre  les  deux  Etats. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  Son  Excellence 
M.  le  Chevalier  Acfon  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
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Ainsi  s'évanouissait  cette  paix  si  laborieuse  à  établir,  dont 
la  nouvelle  avait  été  saluée  par  des  cris  de  joie,  et  dont  la 
rupture  allait  coûter  tant  de  sang  à  l'Europe. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  Bonaparte  voulait  sincèrement  la  main- 
tenir. Il  avait  trop  de  grandes  choses  commencées  pour  ne  pas 
désirer,  quelque  temps  au  moins,  le  calme  nécessaire  pour 
donner  au  pays,  outre  la  gloire  dont  il  l'avait  doté,  le  bien-être 
qui  lui  manquait  encore.  Il  avait  jeté  les  bases  d'un  magni- 
fique empire  colonial,  qui  était  évidemment  perdu  pour  nous 
en  cas  de  guerre  ;  il  prenait  toutes  ses  mesures  pour  assurer 
l'essor  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  qu'une  rup- 
ture allait  sûrement  arrêter;  enfin,  il  se  plaisait  à  reconsti- 
tuer notre  marine,  presque  anéantie  par  les  événements  de 
la  Révolution  et  la  guerre  qui  avait  suivi.  La  paix  était  né- 
cessaire pour  la  rétablir,  tandis  que  les  malheurs  de  la  guerre 
devaient  forcément  enrayer  son  développement  normal.  On 
ne  peut  raisonnablement  supposer  qu'il  ait  voulu,  de  gaieté 
de  cœur,  rendre  impossible  ce  qui  venait  à  peine  d'être  entre- 
pris. Il  put  être  imprudent  sans  doute  en  ne  ménageant  pas 
davantage  les  susceptibilités  de  l'Angleterre,  mais  celle-ci 
ne  ménagea  pas  davantage  les  siennes,  et  ce  fut  en  grande 
partie  ce  qui  empêcha  une  solution  pacifique;  la  question  de 
Malte  posée,  ce  point  était  de  ceux  sur  lesquels  il  était  dif- 
ficile de  céder  plus  qu'il  n'offrit  de  le  faire  au  cours  des  négo- 
ciations. 

L'.Angleterre  gardait  donc  le  rocher  que  Pitt  et  Nelson  avaient 
dit  être  sans  importance,  au  moment  du  traité  d'Amiens,  que 
lord  Hawkesbury  avait  déclaré  aux  Chambres  ne  pas  pouvoir 
être  gardé  par  la  Grande-Bretagne  sans  déshonneur  (1),  et  dont 

(1)  f  Je  n'examine  pas  si  cet  arrangement  est  ou  n'est  pas  en  lui-même 
le  meilleur  possible,  mais  je  dis  qu'il  est  tel  que  les  circonstances  per- 
mettaient de  le  faire.  On  sait  bien  que  nous  ne  pourrons  pas  garder  cette 
île  pour  nous,  car  dans  le  temps  où  nous  en  faisions  le  blocus,  nous 
avons  déclaré  solennellement  que  notre  intention  était  de  la  rendre  à 
l'Ordre  de  Saint-Jean  avec  de  certains  règlements  dont  le  principal  avait 
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la  restitution  était  due  non  pas  à  la  France  seulement,  mais  au 
légitime  souverain,  l'Ordre  de  Malte,  au  suzerain,  le  roi  de 
Naples,  aux  alliés  qui  l'avaient  aidée  à  faire  le  siège  et  aux 
puissances  garantes.  Poussé  par  l'opinion  publique,  qui  avait 
voulu  la  paix  avec  ardeur,  mais  qui  était  déçue  par  ses  effets, 
le  ministère,  saisissant  les  prétextes  qu'avaient  pu  fournir  des 
maladresses  telles  que  la  publication  du  rapport  de  Sébastiani, 
sacrifiait,  après  bien  des  hésitations,  rhonnêteté  politique  à 
laquelle  Fox  le  conjurait  d'être  fidèle.  Mais  le  ministère  avait 
compris  <  qu'il  ne  pouvait  sauver  du  naufrage  aucune  prise 
plus  faite  pour  lui  permettre  de  s'adresser  à  un  peuple  désap- 
pointé » ,  et  qui  avait  le  sentiment  très  net  que  l'abandon  de 
Malte  signifiait  abandon  de  la  Méditerranée  (1).  A  cela  il  jugea 
bon  de  sacrifier  une  paix  qui  lui  paraissait  désormais  précaire, 
et  la  parole  donnée  à  ses  alliés  comme  à  son  adversaire. 

Finissons-en  avec  Malte,  qui  ne  devait  plus  sortir  des  mains 
de  l'Angleterre  jusqu'à  nos  jours. 

La  déclaration  de  guerre  y  fut  publiée  le  10  juin. 

Le  plénipotentiaire  français  et  le  représentant  du  Grand- 
Maitre  quittèrent  immédiatement  la  place.  Le  général  liai  se 
rendait  à  Naples. 

Le  Grand-Maitre,  à  la  nouvelle  que  Malte  ne  lui  serait  déci- 
dément pas  remise,  se  montra  disposé  à  tout  faire  pour  y  rentrer 
sous  le  patronage  de  la  France  et  de  la  Russie  :  il  lui  semblait 
que  la  présence  des  Napolitains  pouvait,  s'il  y  avait  accord 
entre  les  puissances,  favoriser  une  descente.  De  Messine,  il 
faisait  part  à  Alquier  de  ses  dispositions  (2). 

Aussi,  dans  le  but  de  soutenir  les  bonnes  intentions  du  Grand- 
Maître,  le  général  Vial  devait-il  se  rendre  de  Naples  à  Messine 

pour  but  l'amélioration  du  sort  des  Maltais.  »  (Discours  de  lord  Hawkes- 
bury.) 

Ce  précédeut  ue  rappelle-t-il  pas  des  déclarations  peu  éloignées  au 
sujet  de  l'Egypte,  et  n'cclaire-t-ilpas,  d'une  façon  inquiétante,  l'avenir? 

(1)  Maha.v. 

(2)  2  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 
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pour  représenter  la  France  auprès  de  lui  et  l'aider  au  besoin. 
II  devait  partir  avec  une  somme  de  75,000  francs,  mise  à  sa 
disposition  par  Alquier.  Mais  le  voyage  de  Messine  présentait 
d'assez  grands  risques,  sans  utilité  très  certaine. 

Notre  ministre  se  sentait  fort  exposé  ;  il  crut  devoir  attendre 
des  ordres  de  Paris,  ce  qui  indignait  Alquier,  d'autant  que 
les  députés  du  chapitre  de  Russie,  qui  croyaient  être  reçus  à 
-Malte,  se  rendaient,  à  Messine,  auprès  du  Grand-Maitre. 

«  Le  Grand-Maîlre  s'occupe  de  constituer  l'Ordre,  il  arme 
des  chevaliers,  les  Langues  se  forment  et  le  Grand  Conseil  a 
été  constitué  et  installé  avec  une  sorte  d'éclat. 

J'oserais  bien  observer  que  le  Ministre  de  France  devrait 
être  là,  et  qu'il  serait  à  souhaiter  que  les  députés  de  Russie 
l'y  aient  trouvé  en  arrivant  (1).  » 

Mais  le  général  Vial  n'avait  pas  tort  d'augurer  mal  du  bruit 
qui  se  ferait  autour  du  Grand-Maître.  Le  gouvernement  sici- 
lien, dès  que  les  troupes  françaises  marchèrent  sur  Tarente, 
s'en  émut,  se  demandant  si  les  chevaliers  ne  pourraient  pas  favo- 
riser une  descente,  non  à  Malte,  mais  en  Sicile.  Les  Anglais, 
eux,  avaient  la  même  crainte,  et  nous  verrons  plus  loin,  que 
c'était  sur  ce  point,  plus  que  sur  Malte,  que  portaient  leurs 
appréhensions.  Aussi  le  Grand-Maitre  fut  invité  par  Acton  à  se 
retirer  à  Catane,  et  bientôt  les  troupes  siciliennes,  renonçant 
à  rester  à  Malte,  vinrent  renforcer  la  garnison  de  Messine  (2). 

(i)  D'Alqiiier,  10  thermidor  an  XF  (29  juillet  1803). 
(2)  Lettre  du  19  fructidor  an  XI  (6  septembre  1803).  Tome  128.  fo- 
lio 293. 


CHAPITRE  VI 

NÉGOCIATIONS   RELATIVES   A    l'oCCLPATIO-X    DE    TARENTE 
OUVERTURE  DES  HOSTILITÉS   ENTRE  LA    FRANCE  ET  l'aNGLETERRE 


I 

Mai-Juin  1803.  —  Avantages  de  la  position  de  Tarente  menaçant  l'Orient 
tout  en  contenant  Naples.  —  Si,  dans  le  traité  d'Amiens,  l'évacuation 
était  liée  à  celle  de  Malle,  de  l'Egypte  et  dû  Cap,  d'après  celui  de 
Florence,  elle  devait  être  opérée  au  bout  d'un  an.  — Choix  de  Gouvion 
Saint-Cyr  pour  commander  le  corps  d'occupation.  —  Les  hostilités 
sont  ouvertes  par  l'Angleterre.  —  Ordre  est  donné  de  reprendre  les 
positions  évacuées  à  cause  de  la  paix.  —  Protestation  du  marquis  de 
Gallo.  —  Il  se  réclame  de  la  neutralité  de  IVaples.  —  Effet  produit 
dans  cette  capitale.  —  Alquier  prévient  le  gouvernement  napolitain 
qu'il  aura  à  entretenir  les  troupes.  —  Protestations  d'Acton.  —  Lettre 
de  lareiue.  —  Alquier  trouve  la  charge  lourde  pour  le  royaume  et 
propose  de  ne  lui  demander  que  les  subsistances. 


L'occupation  de  Tarente  était,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  la 
résultante  logique  de  son  refus  d'exécuter  le  traité  d'Amiens, 
la  contre-partie  naturelle  de  l'occupation  prolongée  de  Malte. 
Dans  les  négociations  relatives  au  traité,  ces  deux  positions 
avaient  été  constamment  opposées  l'une  h.  l'autre,  et  Bonaparte 
n'avait  eu,  en  ce  qui  regardait  l'Angleterre,  qu'un  tort,  celui 
de  ne  pas  rester  fidèle  à  la  prescription  de  sa  lettre  à  son  frère 
Joseph,  du  21  ventôse  an  X  (12  mars  1802)  :  "  Je  neveux 
pas  non  plus  évacuer  Tarente  avant  que  les  Anglais  évacuent 
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Malte  " .  Tarente  réoccupé  pouvait  être,  en  cas  de  négociations 
nouvelles,  un  appoint  précieux  et,  en  cas  de  guerre, un  avantage 
hors  ligne,  trait  d'union  entre  l'Occident  et  l'Orient,  menace 
constante  pour  les  intérêts  anglais  à  Naples  et  dans  le  Levant. 
La  Turquie  était  branlante,  la  Grèce  croyait  parfois  pressentir 
en  nous  des  libérateurs;  Corfou,  toute  voisine,  nous  avait  ap- 
partenu, dont  le  rôle  pouvait  être  un  jour  considérable,  en  cas 
départage  de  l'Empire  Ottoman  (1);  nous  avions  renoncé  à 

(1)  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre,  t.  I,  p.  ?51. 

t  Si  le  partage  devait  se  faire,  Corfou  serait  le  pivot  sur  lequel  tour- 
uerait  l'opération  tout  entière  développant  ses  deux  laces,  l'une  conti- 
nentale, l'autre  maritime. 

«  Attachée  aux  flancs  de  la  Turquie  européenne,  la  principale  des  îles 
Ioniennes  nous  plaçait  en  contact  avec  les  parties  les  plus  intéressantes 
de  cette  contrée,  permettait  d'observer  l'Albanie,  l'Epire  et  Ali,  son 
tyran,  de  se  créer  des  intelligeuces  parmi  les  Hellènes,  qui  commençaient 
à  frémir  sous  le  joug  et  à  reprendre  conscience  d'eux-mêmes.  Cette 
Grèce  insulaire  pouvait  servir  à  agiter,  à  soulever  l'autre.  Ses  annexes 
sur  la  terre  ferme,  Parga,  que  l'Empereur  commandait  de  fortifier, 
Butrinto,  qu'il  prescrivait  d'occuper,  uous  fournissaient  des  tètes  de 
pont  au  del.V  de  l'Adriatique,  des  lieux  de  débarquement  désignés  ;  l'en- 
semble de  la  position  facilitait  le  passage  d'Italie  en  Epire,  et,  dans  le  cas 
où  la  Turquie  devrait  être  brusquement  envahie,  marquait  l'un  des  points 
où  il  serait  le  plus  facile  d'amorcer  l'entreprise. 

t  D'autre  part,  Corfou  était  une  sentinelle  avancée  sur  la  route  de 
l'Egypte,  cet  objet  éternel  de  regrets  et  de  convoitises.  Qu'on  jette  un 
regard  sur  la  carte.  L'Italie  s'allongeaiit  dans  le  sud-est  projette  sa  pointe 
méridionale  vers  l'Egypte  ;  une  ligue  droite  prenant  son  point  de  départ 
au  fond  du  golfe  de  Tarente  et  tirée  à  travers  les  (lots  irait  aboutir  aux 
quais  d'Alexandrie.  Les  pays  d'Otrante,  de  Brindisi,  de  Tarente,  ce  que 
Xapoléou  appelait  «l'extrémité  de  la  botte»  et  ce  qui  eu  ligure  plus 
exactement  le  talon,  tel  est  l'endroit  où  l'Europe  occidentale  se  rappro- 
che le  plus  de  notre  ancienne  possession  africaine  ;  c'est  là  que  se  rattache 
aujourd'hui  la  voie  de  communication  rapide,  lien  coimnercial  qui  unit 
nos  contrées  par  Suez  à  celles  de  l'extrême  Asie,  Le  génie  précurseur  de 
Napoléon  avait  pressenti  l'importance  de  cette  portion  de  l'Elat  napoli- 
tain ;  c'était  de  Tarente  qu'il  comptait  faire  partir  l'expédition  destinée  à 
nous  rendre  l'Egypte.  Mais  les  îles  Ioniennes  bornent  et  jalonnent  à  l'est 
la  route  que  nous  aurions  à  suivre;  elles  formaient  le  complément  indis- 
pensable   de  notre  position,   leur   perle  en  eût  annulé   la   valeur.   Les 
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l'Egypte,  mais  en  considération  de  la  paix,  et  rien  n'interdisait 
d'y  retourner,  une  fois  la  paix  rompue.  La  fidélité  de  Naples 
était  incertaine,  les  projets  de  l'Angleterre  sur  la  Sicile  peu 
rassurants;  un  corps  français  placé  à  Tarente,  allait  être  à  la 
fois  un  centre  d'information  et  une  base  d'opérations,  soit  qu'il 
y  eût  lieu  d'occuper  iVaples,  soit  que  l'on  dût  passer  en  Sicile, 
ou  agir  en  Orient.  Et  si  les  intentions  du  Premier  Consul 
n'étaient  pas  aussi  aggressives,  notre  simple  présence  dans  le 
golfe,  qui  s'ouvre  droit  sur  Alexandrie,  devait  attirer  les  yeux 
de  l'Angleterre  sur  le  Levant,  et  appeler,  loin  de  nos  ports, 
ses  flottes,  à  l'heure  où  se  préparerait,  sur  nos  côtes,  le  passage 
de  la  Manche.  Avec  le  désir  de  se  ménager  un  équivalent  de 
Malte,  là  était  au  fond  l'avantage  principal  et  immédiat  de  l'oc- 
cupation de  Tarente  :  paraître  menacer  l'Egypte,  de  manière 
à  entraîner  Nelson  loin  de  Toulon  au  moment  voulu,  tel  était  le 
but  précis  du  Premier  Consul. 

Mais  le  gage  dont  il  voulait  se  saisir  contre  l'Angleterre,  avait 
le  malheur  d'appartenir  à  une  autre  puissance,  qui  ne  pouvait 
que  trouver  mauvais  de  se  voir  ainsi  punie  de  la  faute  d'autrui; 
aussi  l'ambassadeur  de  Naples  à  Paris  s'attachait-il,  en  pré- 
sence de  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France,  qui  déran- 
geait fort  ses  affaires,   à  bien  établir  la  distinction  entre  le 


Anglais  à  Corfou,  c'était  l'Adriatique  fermée,  le  golfe  de  Tarente  étroi- 
tement surveillé,  le  royaume  de  Naples  pris  à  revers.  Au  contraire, 
restant  entre  nos  mains,  Corfou  offrait  à  notre  flotte  une  première  escale, 
une  rade  spacieuse  où  elle  pourrait  s'abriter  contre  l'ennemi  et  contre  la 
mer,  attendre,  pour  passer,  l'instant  favorable,  préparer  définitivement 
ses  moyens  et  prendre  son  élan. 

t  Toutefois,  si  la  possession  de  Corfou  nous  facilitait  l'accès  de  l'Egypte, 
elle  ne  l'assurait  pas,  tant  que  les  Anglais  conserveraient  Malte  et  surtout 
la  Sicile.  Etablis  dans  cette  grande  île,  qui  permet  d'intercepter  les  com- 
munications entre  les  deux  bassins  de  la  Méditerranée,  ils  pouvaient  nous 
prendre  en  flanc,  nous  barrer  le  passage,  nous  prévenir  et  nous  contra- 
rier dans  toutes  les  parties  du  Levant.  Ayant  fait  de  la  Sicile  leur  place 
d'arme,  leur  asile,  ils  y  tenaient  constamment  huit  à  dix  mille  hommes  de 
troupes  éprouvées,  une  force  prête  h  rayonner  dans  toutes  les  directions,  i 
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traité  de  Florence  et  le  traité  d'Amiens.  Il  fondait  là-dessus, 
ainsi  que  sur  le  traité  passé  entre  la  France  et  la  Russie,  ses 
prétentions  à  la  neutralité  sans  occupation  française. 

«  Le  Premier  Consul  a  consacré  la  neutralité  des  Etals  de 
Sa  Majesié  dans  les  articles  du  traité  de  paix  stipulé  avec  lui 
et  Sa  Majesié  l'Empereur  de  Russie,  après  le  traité  de  Flo- 
rence, qui  fut  garanti  par  Sa  Majesié  Impériale.  Ces  deux 
traités  furent  stipulés,  l'un  onze  mois  et  l'autre  six  mois 
avant  le  traité  d'Amiens,  et  par  conséquent  l'évacuation  et  la 
neutralité  du  Royaume  de  Naples  sont  indépendantes  de 
celui-ci.  »  (1) 

La  rédaction  des  articles  secrets  (2)  du  traité  de  Florence 

(1)  Noie  du  marquis  de  Gailo  au  Ministre  des  {Relations  Extérieures, 

(2)  Art.  3  du  traité  de  Florence,  28  mars  1801  : 

Tous  les  ports  du  royaume  de  iVaples  et  de  Sicile  seront  fermés  à  fous 
bâtimens  de  guerre  et  de  commerce  turcs  et  anglsils  jusqu'à  la  conclu- 
sion, tant  de  la  paix  définitive  entre  la  République  Française  et  ces  deux 
puissances,  que  des  différends  survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances 
du  nord  de  l'fclurope,  et  spécialement  entre  la  République  et  l'Angleterre. 
Les  dits  ports  demeureront,  au  contraire,  ouverts  à  tous  les  bâtimens 
de  guerre  ou  de  commerce,  tant  de  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie 
et  des  l'Jtats  compris  dans  la  neutralité  maritime  du  Nord,  que  de  la 
République  Française  et  de  ses  alliés;  et  si,  par  suite  de  cette  détermi- 
nation, Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  se  trouvait  exposée  aux 
attaques  des  Turcs  ou  des  Anglais,  la  République  Française  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  et,  d'après  sa  demande,  pour  être 
employées  dans  ses  Ëtats,  un  nombre  de  troupes  égal  k  celles  qui  lui 
seront  auxiliairement  envoyées  par  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie. 

Articles  séparés  et  secrets  : 

Art.  1.  —  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  s'associant  d'intentions 
et  de  vues  aux  principes  qui  viennent  de  réunir  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie  et  les  États  du  Nord  pour  mettre  un  frein  aux  usurpations 
maritimes  de  l'Angleterre,  s'engage  à  permettre  qu'un  corps  de  troupes 
françaises,  de  8  à  10,000  hommes,  puisse  traverser  l'Etat  de  Naples,  en 
passant  sur  la  route  la  plus  éloignée  de  la  capitale  et  la  plus  rapprochée 

I.  19 
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était,  en  effet,  de  nature  à  lui  donner  entièrement  raison  ;  car, 
si  l'ensemble  du  traité  subordonnait  à  l'établissement  de  la 
paix  maritime,  la  cessation  des  obligations  contractées  par  la 
cour  de  Naples,  les  articles  1  et  2  du  traité  secret  limitaient  à 
une  année  la  durée  de  l'occupation,  par  les  troupes  françaises, 
d'une  partie  du  royaume  :  nous  n'avons  rien  trouvé  qui,  dans 
les  rapports  de  la  France  et  de  Naples,  modiflàt  cette  clause; 

de  la  mer  Adriatique,  à  l'effet  de  s'embarquer  à  Otrante  et  à  Brindisi 
pour  se  rendre  en  Egypte  ;  auquel  cas  lesdites  troupes,  pour  éviter 
toute  difficulté,  seront  mises  en  possession  des  forts  de  la  province 
d'Otrante,  et  recevront  des  magasins  du  Roi  les  subsistances  et  l'étape 
jusqu'au  moment  de  l'embarquement,  pour  lequel  Sa  Majesté  promet 
aussi  tous  les  moyens  d'assistance  qui  seront  à  sa  disposition.  Et  si,  par 
des  raisons  quelconques,  l'embarquement  ne  pouvait  avoir  lieu,  il  est 
convenu  que  les  troupes  susmentionnées  ne  pourront  séjourner  dans 
l'État  de  Naples  au  delà  d'une  année  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité.  U  est,  en  outre,  expressément  entendu 
que  la  présence  des  troupes  françaises  dans  lesdites  provinces  ne  déran- 
gera, en  aucune  manière,  leur  administration  civile,  qui  continuera 
d'être  exercée  par  les  Agens  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles. 

Art.  2.  —  La  République  Française  pourra  aussi  établir  à  Pescara  un 
corps  de  3,000  hommes  qui  recevra  sa  subsistance  et  ses  étapes  des 
magasins  du  Roi.  L'établissement  et  le  séjour  de  ces  troupes  ne  pourra 
être  prolongé  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté  Sicilienne  au  delà  du  terme 
fixé  par  l'article  précédent  pour  le  corps  qui  occupera  la  province 
d'Otrante. 

Aht.  3.  —  Il  est  expressément  convenu  qu'immédiatement  après  la 
signature  du  présent  traité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'échange 
des  ratifications,  les  deux  corps  de  troupes  désignés  dans  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  pourront  entrer  dans  les  Etats  du  Roi  pour  se  rendre  à  leur 
destination. 

Art.  4.  —  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de 
la  République  Française, yM^y^u'à  la  paix  générale,  trois  frégates,  chacune 
de  40  canons,  ayant  leurs  gréemens  complets,  leur  artillerie,  des  vivres 
pour  trois  mois,  et  mises  en  état  de  recevoir  des  équipages  français;  les 
trois  frégates  seront  conduites,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  dans  le  port  d'Ancône  par  les  soins  et 
aux  risques  du  Gouvernement  Napolitain,  qui  sera  tenu  de  les  remplacer 
si.  pendant  le  trajet  des  ports  du  Royaume  à  celui  qui  vient  d'être  désigné, 
elles  étaient  interceptées  par  l'ennemi. 
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à  moins  que  l'on  ne  considère  comme  conférant  à  la  Répu- 
blique Française  un  droit,  l'engagement  pris  par  elle,  à  la  lin 
de  l'article  3  du  traité  ofOciel,  de  mettre  à  la  disposition  du 
roi  des  Deux-Siciles,  des  troupes,  s'il  est  menacé  par  les 
Anglais. 

Sans  doute,  le  traité  d'Amiens  impliquait,  dans  les  rapports 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  une  corrélation  entre  les  diverses 
évacuations.  Mais  la  cour  de  Naples,  qui  avait,  seule,  figuré 
dans  le  traité  de  Florence,  qui  n'avait  été  pour  rien,  ni  dans  la 
conclusion,  ni  dans  la  non-exécution  du  traité  d'Amiens,  et 
qui  avait  toutes  raisons  de  se  croire  délivrée  de  cette  charge, 
allait  être  la  première  victime  d'une  rupture  dont  elle  était  fort 
innocente,  quelles  que  fussent  les  sympathies  de  son  premier 
ministre  pour  l'Angleterre.  Aussi  cette  mesure  était-elle  fort 
pénible  à  exécuter. 

Le  Premier  Consul  avait  désigné,  dès  le  14  mai,  pour  cette  opé- 
ration délicate  un  officier  général  qui  connaissait  déjà  Naples, 
le  général  Gouvion  Saint-Cyr,  que  ses  talents,  sa  prudence 
permettaient  d'envoyer  seul  au  loin  :  il  gagnait  même  à  être 
employé  de  la  sorte,  car  il  supportait  difficilement  toute  autre 
autorité  que  celle  du  Premier  Consul. 


ARMEE  D'ITALIE 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
au  Lieutenant-Général  Gouvion  Saint-Cyr. 

24  floréal  an  XI  (14  mai  1803). 

L'inlention  du  Premier  Consul  est,  Citoyen  Général,  que 
vous  vous  rendiez  en  toute  diligence  en  Italie  pour  y  prendre 
le  Commandement  des  troupes  qui  ont  été  réunies  au  Camp 
de  Faënza.  Vous  prendrez  le  titre  de  Lieutenant-Général. 

Je  joins  à  celte  letlre  l'état  des  troupes  qui,  d'après  les 
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ordres  précédemment  expédiés,  composent  le  Corps  dont  le 
commandement  vous  est  confié.  La  plus  grande  partie  de  ces 
troupes  est  déjà  réunie  aux  environs  de  Faënzaet  de  Cesenne. 
Le  reste  doit  s'être  mis  en  marche  pour  se  rendre  à  cette 
destination,  et  je  vous  préviens  que  j'adresse  aujourd'hui,  par 
courrier  extraordinaire,  au  Général  Murât  l'ordre  de  faire 
avancer  ces  troupes. 

Le  Premier  Consul  comme  Président  de  la  République  Ita- 
lienne a  donné  l'ordre  pour  que  le  Corps  italien,  qui  fait 
partie  du  Camp  de  Faënza,  fût  complété  à  6,000  hommes 
y  compris  les  Polonais,  mais  sans  y  comprendre  les  troupes 
helvétiques. 

Vous  voudrez  bien,  Citoyen  Général,  vous  rendre  d'abord 
près  du  Général  Muraf  qui  vous  fera  connaître  les  dispositions 
qu'il  a  faites  relativement  au  Camp  de  Faënza,  vous  corres- 
pondrez avec  ce  Général,  avec  l'ambassadeur  de  France  à 
Naples  et  avec  moi. 

J'ai  recommandé  au  Général  Murât  de  concourir  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  à  ce  que  le  Corps  de 
troupes  que  vous  commandez  soit  pourvu  de  tout  ce  qui  peut 
lui  être  nécessaire,  et  notamment  pour  que  l'artillerie  soit 
bien  attelée  et  approvisionnée. 

Je  vous  salue. 

P.  S.  —  Le  Gouvernement,  Citoyen  Général,  en  vous  don- 
nant cette  nouvelle  marque  de  confiance,  compte  sur  votre 
zèle  qu'il  sait  apprécier  et  dont  vous  lui  avez  déjà  donné  tant 
de  preuves  (l). 

(1)  Gouvion  Saint-Cyr,  né  à  Tout,  le  17  avril  1764,  de  parents  sans 
fortune,  s'était  d'abord  adonné  à  la  peinture,  puis  au  théâtre,  quand  la 
Révolution  lui  ouvrit  la  carrière  des  armes.  Il  arriva  très  rapidement  au 
grade  de  général,  et  fit  à  ce  titre  toutes  les  campagnes  du  Rhin  ;  remplaça 
Masséna  à  Rome  où  il  apaisa  le  soulèvement  provoqué  par  les  agissements 
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Les  hostilités  ayant  été  commencées  par  l'Angleterre,  des 
instructions  furent  envoyées  à  Alquier,  pour  l'entrée  du  général 
Saint-Cyr  sur  le  territoire  napolitain. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures 
à  l'Ambassadeur  de  la  République  Française. 

Naples,  le  3  prairial  an  XI  (23  mai  1803). 

Citoyen, 

La  déclaration  faite  le  17  mal  par  le  Gouvernement  Anglais, 
l'embargo  (1)  mis  dans  ses  ports  sur  les  vaisseaux  français 
et  Bataves,  Tautorisalion  d'armer  en  course  contre  ces  deux 
Républiques,  et  la  prise  de  deux  bàtimens  français,  faite  à 
quelques  lieues  de  Brest  par  deux  frégates  anglaises,  ne  lais- 
sent plus  aucun  doute  sur  les  hostilités  commencées  par 
l'Angleterre,  malgré  tous  les  efforts  qu'a  faits  le  Premier 
Consul  pour  conserver  la  paix. 

L'un  des  premiers  soins  du  Gouvernement  Français  doit  être 
de  faire  occuper  par  ses  troupes  toutes  les  positions  qu'elles 
avaient  évacuées  d'après  l'article  11  du  traité  d'Amiens.  Le 
Général  Saint-Cyr,  chargé  de  les  commander,  partira  deRimini 

de  ce  dernier  et  prit,  dans  la  suite,  part,  avec  lui,  à  la  dérense  de  Gênes. 
Le  consulat  le  fit  premier  lieutenant-général,  puis  conseiller  d'Etat, 
ambassadeur  à  Lisbonne,  à  Madrid,  et  le  désigna  enfin  pour  le  comman- 
dement do  corps  d'occupation  de  Tarente. 

(1)  Bonaparte  répondit  à  ces  mesures  par  l'ordre  d'arrêter  les  Anglais 
résidant  en  France,  ce  qui  faisait  écrire  à  lord  Minto  le  30  mai  ;  «  Vous 
verrez  le  compte  rendu  du  retour  de  Bonaparte  à  la  férocité.  »  Lord 
Elgin,  alors  à  Pau,  se  trouva  prisonnier.  Malgré  les  sollicitations  de  lady 
Elgin,  le  gouvernement  anglais  refusa  de  l'échanger  contre  le  général 
Boyer  qu'il  retenait  prisonnier  dans  les  mêmes  conditions.  (V.  England  and 
Napoléon,  par  Oscar  Browmng,  correspondance  de  lord  Whitworth  injine.) 
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avec  un  corps  de  troupes  françaises,  helvétiques,  italiennes  et 
polonaises  d'environ  douze  mille  hommes  d'infanterie,  deux 
mille  cinq  cents  chevaux  et  vingt-quatre  pièces  d'artillerie. 
Il  mettra  garnison  à  Peschieraet  ira  ensuite  occuper  Olrante, 
Tarente  et  toutes  les  positions  que  nous  avions  quittées.  Ces 
troupes  seront  soldées  et  habillées  par  le  Hoi  de  Naples 
comme  elles  l'avaient  été  lorsque  le  Général  Soult  les  com- 
mandait, et  il  sera  passé,  à  cet  effet,  un  traité  semblable. 

Aucune  de  ces  dispositions  ne  peut  exciter  les  réclamations 
de  la  cour  de  Naples,  Les  positions  oii  vont  rentrer  les 
troupes  de  la  République  devaient  leur  être  laissées  jusqu'à 
la  paix  générale,  et  elles  avaient  j)Our  objet  principal 
d'assurer  les  communications  de  la  France  avec  le  Levant. 
La  France  les  a  évacuées  lorsque  la  paix  a  paru  rétablie  ; 
mais  V Angleterre  la  refuse  et  elle  oblige  le  Gouvernement 
Français  à  se  ressaisir  de  tous  ses  avantages. 

L'occupation  d'une  partie  de  l'Italie  inférieure  devient 
d'autant  plus  nécessaire*  que  les  Anglais,  en  se  refusant  à 
l'évacuation  de  Malte,  annoncent  assez  le  projet  de  reporter 
la  guerre  dans  la  Méditerranée,  et  que,  s'ils  regardent  les 
affaires  du  Levant  comme  terminées  pour  la  France,  ils  ne 
croient  pas  encore  qu'elles  le  soient  pour  eux. 

Le  Général  Saint-Cyr,  à  son  arrivée  à  Otrante,  fera  travailler 
avec  activité  aux  fortifications  et  aux  batteries.  Il  les  fera 
armer  en  force  suffisante  pour  recevoir  et  protéger  les  bàti- 
mens  qui  seraient  dans  le  cas  de  se  mettre  sous  leur  protec- 
tion. 

Pendant  son  séjour  dans  le  Royaume  de  Naples,  cherchez, 
Citoyen,  à  lui  faire  procurer  toutes  les  ressources  qui  lui 
seront  nécessaires  pour  l'entretien  de  ses  troupes  et  pour  leurs 
moyens  de  défense. 

Le  Général  Saint-Cyr,  en  rentrant  sur  le  territoire  napoli- 
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(ain,  (loil  publier  l'ordre  du  jour  dont  je  vous  envoyé  la  copie 
ci-jointe.  Cel  ordre  du  jour  explique  les  motifs  de  la  marche 
des  troupes  françaises,  et  afin  qu'elle  n'éprouve  aucun 
obstacle;  vous  ne  donnerez  vous-même  avant  leur  entrée 
aucune  explication  écrite  et  officielle  sur  la  direction  qu'elles 
doivent  prendre.  Mais,  dès  qu'elles  arriveront  sur  le  territoire 
napolitain,  vous  ferez  (ouïes  les  démarches  convenables  pour 
assurer  leurs  subsistances  et  pour  les  faire  plus  facilement 
arriver  à  leur  destination. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général  Gouvion  Saint-Cyr. 
Instructions  au  Général  Saint-Cyr. 

Armée  d'Italie,  3  prairial  an  XI  (23  mai  1803). 

Il  est  ordonné  au  Lieutenant-Général  Saint-Cyr  de  partir  de 
Rimini,  avec  le  corps  de  troupes  qu'il  commande,  immédiate- 
ment après  la  réception  du  présent  ordre;  il  traversera  le 
Duché  d'Urbin,  la  Marche  d'Ancône,  et  il  entrera  dans  les 
États  du  Roi  de  Naples. 

Il  mettra  garnison  à  Peschiera,  se  rendra  sur  Otrante  et 
occupera  cette  place,  Tarente,  Brindisi  et  enfin  toutes  les 
positions  qui  l'étaient  par  le  Général  Soult  et  qui  ont  été  éva- 
cuées en  conséquence  de  l'art.  II  du  traité  d'Amiens. 

En  entrant  sur  le  territoire  du  Roi  de  Xaples,  le  Général 
Saint-Cyr  fera  un  ordre  du  jour  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  Roi  d'Angleterre  a  faussé  sa  signature  et  refusé  d'exé- 
«  cuter  le  traité  d'Amiens  en  ce  qui  concerne  l'évacuation 
■■^  de  Malte.  L'armée  française  se  trouve  par  là  obligée 
ti  d'occuper  la  posiiion  qu'elle  avait  quittée  en  vertu  de  ce 
«  traité. 

«  L'ambition  démesurée  de  l'Angleterre  se  trouve  démas- 
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«  quée  par  cette  conduite  inouïe;  maître  de  l'Inde  et  de 
"  l'Amérique,  elle  veut  encore  le  Levant. 

a  Le  besoin  de  maintenir  notre  commerce  et  de  conserver 
tt  l'équilibre  nous  oblige  à  occuper  ces  positions  dans  les 
«  Etals  de  Naples,  positions  que  nous  garderons  tant  que 
«  l'Angleterre  persistera  à  garder  Malte.  « 

Le  Général  Saint-Cyr  est  prévenu  que  toutes  les  troupes  à 
ses  ordres  doivent  être  nourries,  soldées  et  habillées  par  le 
Roi  de  Naples.  Il  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  Citoyen 
Alquier,  notre  Ambassadeur,  afin  de  passer  un  traité  pareil  à 
€elui  qui  avait  été  fait  par  le  Général  Soult. 

Le  Général  Saint-Cyr  ne  mettra  pas  de  garnison  à  Ancône, 
il  y  placera  seulement  un  officier  d'Etat-major  pour  sa  corres- 
pondance qui  se  fera  par  les  troupes  du  Pape. 

Il  fera  observer  la  plus  exacte  discipline  sur  les  Etats  du 
Pape,  il  aura  soin  de  ne  requérir  que  les  choses  absolument 
nécessaires,  parce  que  tout  sera  liquidé  et  exactement  payé 
par  la  République  Française. 

Le  Général  Saint-Cyr  fera  part  de  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  la  présente  instruction  au  Ministre  de  la 
République  Française  à  Naples,  qui  en  est  d'ailleurs  prévenu 
par  le  Ministre  des  relations  extérieures. 

Il  est  expressément  recommandé  au  Général  Saint-Cyr 
d'assister  tous  les  dimanches  à  la  Messe  avec  la  musique 
militaire  et  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  habitans. 

Arrivé  à  Tarenle,  le  Général  Saint-Cyr  fera  sur-le-champ 
travailler  aux  ouvrages  de  cette  place,  conformément  au  plan 
qui  a  été  arrêté  par  le  Général  Soult. 

Son  premier  soiu  doit  être,  que  dans  tous  les  ports  qu'il 
occupera,  les  batteries  soient  armées  en  force  suffisante  pour 
protéger  tous  Jes  bàtimens  qui  seraient  dans  le  cas  de 
demander  protection. 
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Le  Général  Saint-Cyr  correspondra  avec  le  chargé  d'affaires 
de  la  République  à  Corfou  (1)  et  il  aura  soin  de  m'envoyer 
le  plus  souvent  possible  le  bulletin  de  tout  ce  qui  se  passera 
à  sa  connaissance  dans  l'Adriatique  et  dans  le  Levant. 

Je  recommande  au  Général  Saint-Cyr  de  prendre  tous  les 
moyens  qu'il  croira  convenables  pour  mettre  sa  Cavalerie  dans 
le  meilleur  état. 


(1)  Nous  donnons  la  lettre  suivante,  qui  dépeint  l'état  des  esprits  à 
Corfou,  à  la  veille  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens. 

ARUÉB    o'iTALlB 

Corfou,  4  avril  1803. 

L' Adjudant-commandant  Romieu,  Commissaire  général  des  relations 
commerciales,  et  Chargé  d'affaires  près  la  République  des  Sept-lles 
unies,  au  Général  en  chef  Murât. 

AfON  GéviRAL, 

Il  n'y  a  que  trois  jours  que  j'ai  reçu  par  Trieste  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Paris,  le  23  thermidor  dernier. 
Recevez  mes  bien  vifs  remerciemens  des  nouvelles  preuves  de  bonté 
que  je  reçois  de  votre  part  ;  j'ai  bien  besoin  de  lettre  pareille  pour  sup- 
porter patiemment  l'ennui  de  ma  nouvelle  position  dans  ces  Isles  infor- 
tunées; je  vous  parle  en  franc  militaire  et  non  en  agent  politique  qui  fait 
un  rapport  ofûciel. 

Deux  partis  très  prononcés  divisent  la  nation  :  le  premier  est  celui  de 
la  noblesse  (eh!  quelle  noblesse!)  qui  a  eu,  qui  a,  et  qui  aura  toujours  en 
exécration  le  nom  français.  Ce  parti  veut  absolument  gouverner  à  l'exclu- 
sion des  individus  non  nobles;  il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion, 
pour  témoigner  son  opinion  «ous  ces  deux  rapports;  il  est  tout  fier  de  la 
puissante  protection  qu'accorde  la  Russie  à  ces  Isles,  et  depuis  l'arrivée 
des  troupes  de  cette  puissance  et  du  plénipotentiaire,  son  audace  et  son 
orgueil  s'est  accru  grandement  (1) .  Il  redoute  l'influence  française  dans 
la  crainte  de  perdre  ses  droits  et  ses  privilèges.  Bien  souvent  ce  parti  ne 
roe  rend  pas  le  séjour  de  Corfou  agréable.  Le  deuxième  se  compose  du 
reste  de  la  nation,  qui  réclame  l'égalité  des  droits  pour  l'admission  à  toutes 

(1)  La  Russie  avait  fait  passer  i  Corfou  2,000  hommes.  Le  4  novembre  1807 
fut  promulguée  une  nouvelle  constitution  oligarchique,  qui  assurait  la  supré- 
matie du  parti  russe. 
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La  nouvelle  de  la  prochaine  entrée  des  troupes  françaises 
dans  le  royaume  de  Naples  ne  pouvait  manquer  de  causer  à 
cette  cour  une  vive  émotion.  La  mesure  adoptée  aurait  eu 
fatalement  l'inconvénient  d'éloigner  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  de  la  France,  s'il  avait  eu  quelques  réelles  vel- 
léités d'agir  d'accord  avec  elle. 

les  places  de  l'État,  n'établissant  d'autre  différence  que  celle  qui  existé 
entre  le  mérite,  le  savoir  et  la  moralité  d'une  part  et  l'inconduite,  l'igno- 
rance de  l'autre.  Ce  parti  est  tout  français.  C'est  un  de  ses  crimes  aui 
yeux  des  gouiernemens  actuels.  Les  chefs  ont  besoin  d'user  de  la  plus 
grande  prudence  dans  leurs  actions  et  dans  leurs  discours;  et  pour  leur 
propre  sûreté  je  leur  ai  fermé  ma  porte,  ceux  de  ce  parti  qui  voudraient 
me  visiter  seraient  notés  très  défavorablement. 

Je  vous  le  jure  sur  mon  honueur,  peut-être,  en  France,  on  n'est  pas 
enthousiaste  de  nos  nouvelles  institutions  politiques  comme  on  l'est  dans 
ces  Isles  pI  Sébastian!  à  cet  égard  peut  en  rendre  témoignage;  il  n'est  pas 
possible  qu'ailleurs  le  nom  du  héros  de  la  France  soit  plus  en  vénération 
qu'il  l'est  ici;  je  n'ai  pas  besoin  d'échauffer  les  cœurs  à  cet  égard.  Ce 
sentiment  n'est  pas  concentré  dans  les  Sept  Iles,  il  est  le  même  dans  ces 
belles  et  malheureuses  contrées  qui  m'avoisinent,  surtout  dans  les  anciens 
établissemens  vénitiens  en  terre  ferme  et  encore  leurs  malheureux  habi- 
tans  font  de  beaux  rêves  depuis  un  an...  leur  réveil  sera  cruel. 

Je  reviens  aux  Isles  ;  le  parti  du  tiers  est  comprimé  par  les  forces  russes; 
mais  il  n'est  que  comprimé.  Si  ces  troupes  quittaient  le  pays  et  qu'il  n'y 
eut  pas  une  organisation  définitive  au  gré  de  tous  ou  du  plus  grand 
nombre,  il  arriverait  les  plus  grands  malheurs.  Je  l'ai  écrit  plusieurs 
fois  à  notre  gouvernement;  je  vois  les  choses  de  très  près  et  je  ne  crois 
pas  me  tromper.  Voilà,  mon  Général,  l'aperçu  de  la  situation  du  pay« 
que  j'habite.  Je  ne  veux  pas  vous  ennuyer  par  le  détail  des  dégoûts  que 
j'ai  eus  depuis  un  an.  Mon  ami  le  Général  Soult  vient  de  m'ëcrirc  que 
le  Gouvernement  en  était  instruit  et  qu'il  m'en  tiendrait  compte,  et  qu'il 
était  satisfait  de  ma  conduite.  Cela  me  suffit,  je  prends  patience,  elle  sera 
encore  plus  grande  si  je  suis  sûr  d'avoir  toujours  des  droits  à  votre  estime 
et  à  vos  bontés;  vous  ne  vous  repentirez  jamais,  n'on  Général,  d'avoir 
contribué  à  me  faire  accorder  la  confiance  du  gouvernement  dans  le  poste 
que  j'occupe  et  j'en  conserverai  toute  ma  vie  une  éternelle  reconnaissance. 

Je  anis  avec  respect, 

Alexandre  Romieu. 

Je  vous  prie,  Mon  Général,  si  Mme  Murât  est  auprès  de  vous,  de  lui 
faire  agréer  mes  hommages  respectueux. 
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A  Paris  même,  aussitôt  cette  marche  connue,  l'ambassadeur 
de  Naples  exprimait  son  émotion  à  M.  de  Talleyrand. 


Le  marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  de  Naples, 
au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  mardi  matin,  30  mai  1803. 

J'ai  formé  dans  la  plus  grande  consternation  la  noie  que 
je  soumets  à  Voire  Excellence,  en  invoquant  toute  sa  bonté 
et  sa  justice  pour  l'appuyer  avec  ses  offices  auprès  du 
Premier  Consul.  Je  conjure  le  Premier  Consul  par  tout  ce 
qu'il  a  de  plus  sacré,  d'accorder  au  moins  une  suspension  à 
la  marche  des  troupes,  pour  donner  au  moins  le  tems  à  Sa 
Majesté  de  faire  ses  considérations  et  de  négocier  avec  lui 
sur  tous  les  objets  en  question.  Un  peu  de  prudence  n'au- 
rait pas  nui  aux  vues  du  Premier  Consul. 

Au  surplus,  je  supplie  V.  E.  de  solliciter  pour  moi  un 
moment  d'audience  du  Premier  Consul,  pour  que  je  puisse 
avoir  l'honneur  de  lui  parler  et  lui  réitérer  l'hommage 
inviolable  du  plus  profond  respect  et  d'un  dévouement  sin- 
cère et  illimité. 

Une  note,  accompagnant  ce  billet,  répondait  aux  préten- 
tions de  Talleyrand  qui  étaient  :  i"  de  défendre  l'entrée  des 
poris  aux  escadres  et  aux  vaisseaux  de  guerre  anglais  confor- 
mément à  l'article  3  du  traité  de  Florence,  et  tant  que  les 
Anglais  occuperaient  Malte  ;  2"  de  laisser  occuper  Tarente  par 
un  corps  français  ;  3°  de  faire  entretenir  ce  corps  par  Naples 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'année  précédente. 

M.  de  Gallo,  —  après  avoir  indiqué  combien  étranges  étaient 
ces  exigences,  au  moment  où  la  France  réclamaitpour  elle-même, 

la  face  de  l'Europe,  l'exécution  d'un  traité  —  faisait  aussi  ob- 
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server  qu'en  introduisant  des  troupes  étrangères  et  en  les  entre- 
tenant, Naples  se  mettait  ou  en  état  de  guerre  avec  l'Angleterre, 
ou  dans  la  nécessité  de  lui  accorder  un  équivalent;  le  seul 
moyen  de  défense  du  roi  contre  les  Anglais  était  la  neutralité. 
Mais  pour  qu'elle  fût  respectée  par  ces  derniers,  il  fallait  qu'elle 
le  fût  par  les  Français. 

Si  décidément  les  troupes  françaises  entraient,  le  gouver- 
nement devait  paraître,  dans  l'intérêt  de  la  France  elle-même, 
contraint  et  forcé  ;  il  ne  fallait  donc  pas  qu'il  contribuât  à  leur 
entretien. 

De  plus  Naples  était  hors  d'état  de  supporter  cette  charge  «  le 
pays  ayant  été  depuis  la  guerre  et  la  Révolution  peu  et  mal 
cultivé;  une  disette  de  trois  ans  ayant  détruit  ses  ressources... 
les  Banques  de  Naples  ont  cessé  leurs  payements  »,  et  il  ajoutait  : 

«  Toutes  les  sources  de  la  richesse  doivent  tarir  par  les 
effets  mêmes  qu'aura  l'invasion  sur  le  commerce  extérieur 
que  les  Anglais  détruiront,  et  sur  la  désorganisation  de  toute 
l'économie  intérieure  qu'elle  produira. 

Mais  sous  quel  rapport  peut-on  exiger  que  le  roi  de  Na- 
ples paye  les  troupes  qui  vont  envahir  ses  Élats?  La  France 
est-elle  en  guerre  avec  Sa  Majesté?  Si  elle  ne  l'est  pas,  com- 
ment peut-on  exiger  cette  condition?  Le  Roi  s'y  est  engagé 
une  fois  en  vertu  d'un  traité  et  pour  prix  de  la  paix  el  de  la 
sûreté  publique  :  et  cela  pour  un  temps  déterminé;  mais 
sous  quel  rapport  exige-t-on  de  Sa  Majesté  un  tel  sacrifice  en 
pleine  paix,  et  dans  la  meilleure  amitié;  et  pour  prix  des 
malheurs  de  tous  genres  auxquels  on  va  livrer,  et  compro- 
mettre ses  Élats,  et  cela  encore  pour  une  armée  beaucoup 
plus  nombreuse;  et  pour  un  temps  illimité  !  » 

Les  raisonnements  de  M.  de  Gallo  étaient  fort  justes  et  si 
l'on  se  fût  trouvé   en   présence   d'une  puissance  présentant 
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quelques  garanties  de  loyauté,  on  ne  pourrait  aujourd'hui  que 
déplorer  la  dureté  de  Bonaparte  à  son  égard.  Mais,  avec  Acton 
comme  premier  ministre,  le  Premier  Consul  était  fixé  sur  la 
façon  dont  la  neutralité  serait  comprise  en  ce  qui  touchait  les 
Anglais.  Nous  verrons  bientôt,  par  la  correspondance  d' Acton 
avec  Nelson,  s'il  était  dans  l'erreur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  décidé  à  passer  outre,  il  ne  con- 
sidérait que  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  qui  s'était,  à  ses 
yeux,  substitué  à  celui  de  Florence,  par  la  précaution  qu'avait 
prise  l'Angleterre  de  stipuler  pour  Naples  (1). 

Sur  la  nouvelle  delà  prochaine  entrée  des  troupes  françaises, 
les  négociants  anglais  embarquaient,  à  la  hâte,  leurs  mar- 
chandises, le  bruit  s'étant  répandu  que  la  capitale  allait  être 
occupée.  Seule  la  présence  du  Premier  Consul  à  la  tête  du 
Gouvernement  Français ,  rassurait  quelque  peu  la  famille 
royale  sur  la  portée  de  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
français. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 

L'état  de  crise  et  d'incertitude  dans  lequel  se  trouve  la 
cour  de  Naples  a  rendu  plus  fréquens  mes  entreliens  avec 
le  Roi  et  la  Reine,  et,  depuis  quelquessemaines,  j'ai  eu  sou- 
vent l'expression  de  leurs  allarmes  et  le  spectacle  de  leur 
faiblesse. 


(1)  Art.  10.  —  (Relatif  à  Malte.) 

Art.  11.  —  Les  troupes  françaises  évacueront  le  Royaume  de  Naples 
et  l'Etat  Romain  ;  les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto- 
Ferrajo  et  généralement  tous  les  ports  et  îles  qu'elles  occuperaient  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique. 
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Au  milieu  des  désordres  de  l'Etal,  que  les  circon- 
stances actuelles  viennent  augmenter  encore,  le  Roi  ne  sait 
rien  de  mieux  que  de  s'éloigner  plus  que  jamais  des  affaires 
et  d'aller  se  renfermer  à  une  maison  de  plaisance  où  il 
s'occupe  de  la  récolte  de  ses  foins  et  de  la  surveillance  d'une 
manufacture  d'étoff'es  de  soie.  Il  est,  dans  cette  retraite, 
inabordable  pour  fous,  et  les  emportemens  de  sa  douleur  et 
de  ses  allarmes  vont  jusqu'à  l'égarement.  Il  veut  fuir,  il  veut 
abdiquer;  puis  il  se  plaint  que  l'on  veut  l'y  forcer  et  saisis- 
sant avec  l'avidité  de  la  peur  les  bruits  des  cafés  de  Naples, 
il  croit  et  il  dit  que  la  France  et  l'Espagne  se  sont  concertées 
pour  faire  passer,  dès  à  présent,  sur  la  tête  de  son  fils,  la 
couronne  des  Deux-Siciles.  Le  Chevalier  Acton,  de  qui  je 
liens  ces  faits,  m'en  a  parlé  comme  un  homme  convaincu 
de  leur  profonde  absurdité. 

Le  Roi,  dans  l'épanchement  de  ses  douleurs,  rend  cepen- 
dant une  justice  éclatante  aux  efforts  qu'a  faits  le  Premier 
Consul  pour  conserver  la  paix,  et  c'est  à  son  exemple  que 
toute  la  cour  est  irritée  de  la  mauvaise  foi  des  Anglais. 

Celte  opinion  plus  rassise,  mieux  fondée  et  plus  réfléchie 
dans  les  autres  classes,  est  devenue  l'opinion  publique. 
Tous  les  partis,  et  à  Naples  on  en  compte  beaucoup,  sont 
d'accord  pour  admirer  la  sagesse  et  la  modération  du  Pre- 
mier Consul  et  pour  attribuer  au  Gouvernement  Britannique 
les  malheurs  qui  menacent  l'Europe. 

J'ai  recueilli,  à  cet  égard,  pour  le  compte  du  Gouvernement 
Français,  le  suffrage  universel,  etcette  unanimité  desentimens 
est  telle,  qu'elle  fait  même  supporter,  avec  une  sorte  de  ré- 
signation, l'événement  très  important  qui  ajoute  aux  charges 
du  pays,  l'entrée  d'une  armée  étrangère.  La  Reine  médisait, 
il  y  a  peu  de  jours  :  «  Je  serais  sortie  du  Royaume  lorsque 
a  vous  avez  annoncé  l'arrivée  de  vos  troupes,  si  le  Général 
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«  Bonaparte  n'avait  pas  été  à  la  tête  du  Gouvernement  Fran- 
"  çais.  Il  n'y  a  que  son  nom  et  sa  réputation  qui  puissent  me 
«  faire  rester  chez  moi  et  m'empêcher  d'émigrer.  « 

La  Reine  ne  doute  pas  que  la  clôture  des  ports  ne  soit 
demandée  et,  quoique  cette  mesure  lui  fasse  craindre  des 
hostilités  de  la  part  des  Anglais,  elle  la  trouve  très  convenable 
pour  nous 

Le  Ministère  Britannique,  en  répondant  à  M.  de  Castelci- 
cala  sur  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  la  neutralité  de  sa 
cour,  a  écrit  cette  phrase  :  «  Nous  respecterons  votre  neu- 
tt  tralité.  et  nous  sommes  bien  éloignés  d'user  de  violence 
a  avec  vous  et  de  vouloir  vous  opprimer  comme  la  France  va 
o  le  faire.  « 

V.  E.  sait  parfaitement  quelle  importance  il  faut  donner 
à  cette  déclaration  de  l'Angleterre,  et  l'entretien  de  M,  Elliot 
avec  le  Chevalier  Acton  ne  permet  pas  de  douter  que  les 
Anglais  n'aient  le  projet  de  retirer  des  deux  Royaumes,  pour 
leur  commerce  el  leurs  approvisionnemens,  des  avantages 
au  moins  égaux  à  ceux  que  les  dispositions  du  Premier 
Consul  vont  nous  assurer. 


Le  Marquis  de  Gallo  a  informé  M.  Acton  du  projet  qu'a 
le  Premier  Consul  de  faire  passer  des  troupes  en  Egypte,  en 
leur  faisant  traverser  quelques  Etats  de  la  Porte  et  d'accord 
avec  cette  puissance.  Le  Chevalier  Acton  et  la  Reine  m'en  ont 
parlé,  ce  sera  donc  bientôt  la  nouvelle  du  Royaume  et  celle 
de  l'Angleterre  (1). 

(1)  Napoléon  n'avait  pas  d'intention  arrêtée  de  passer  en  Orient;  mais 
il  cherchait  à  détourner  l'attention  des  Anglais  de  ses  préparatifs  sur  les 
bords  de  la  Manche.  Il  tenait  également  à  donner  le  change  sur  la  desti- 
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Le  Marquis  de  Gallo,  pour  se  justifier  saus  doute  de 
n'avoir  pu  détourner  l'envoi  d'une  armée  française  dans 
l'État  de  Naples,  a  écrit,  dans  une  lettre  particulière  au  Roi, 
que  j'avais  donné  des  impressions  fâcheuses  contre  lui 
(le  Roi)  au  Premier  Consul.  Que  la  résolution  de  faire  mar- 
cher des  troupes  était  l'effet  de  la  défiance  que  j'avais  fait 
naître.  Il  ajoutait  que,  depuis  quelque  tems,  le  Premier 
Consul  lui  avait  parlé  avec  beaucoup  d'humeur  de  la  cour  de 
Naples  et  qu'il  s'en  était  ressenti. 

Le  Roi  me  l'a  fait  entendre  dans  un  entretien.  La  Reine 
m'en  a  parlé  plus  clairement 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Je  me  suis  conformé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
aux  directions  que  Votre  Excellence  m'a  données,  pour  régler 
ma  conduite  avec  le  Gouvernement  A^apolitain,  relativement  à 
la  marche  et  à  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  le  Royaume, 
et  la  note  officielle  que  j'ai  présentée  à  ce  sujet,  n'a  été  que 
la  transcription  très  fidèle  de  celle  que  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  parvenir. 

D'après  les  mesures  que  les  Ministres  du  Roi  ont  concertées 
avec  moi,  la  subsistance  des  troupes  a  été  assurée,  et  j'espère 

nation  de  la  flotte  de  Toulon,  et  rien  ne  pouvait  mieux  réussir  que  le  bruit 
de  préparatifs  pour  le  Levant,  l'esprit  public  étant  mis  en  éveil  sur  le 
compte  de  l'Egypte  par  les  récentes  discussions.  L'on  trouve  d'autres 
traces  de  cette  précaution.  (Voir  lettre  du  7  pluviôse,  au  Grand  Juge.) 
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que  leur  entrée  dans   le    Royaume  n'occasionnera   aucun 
désordre. 

C'est  un  fait,  que  quelques-unes  des  Provinces  que  nos 
troupes  auront  à  traverser,  éprouvent  une  disette  totale  de 
bled,  et  qu'il  a  fallu  prendre  sur  les  subsistances  de  la  ville 
de  Naples,  pour  l'approvisionnement  des  étapes.  Le  pre- 
mier mot  du  Chevalier  Acton  a  été  de  refuser,  et  même  avec 
amertume,  mais  je  dois  rendre  justice  aux  dispositions  sages 
qu'il  a  prises,  après  quelques  heures  de  réflexion,  et  même  à 
l'empressement  qu'il  a  mis  à  faire  tout  ce  qui  était  possible. 

J'ai  pressé  le  Général  Saint-Cyr  de  se  rendre  à  Naples, 
pour  convenir  avec  le  Ministre  d'une  foule  de  détails  qui 
doivent  indispensablement  être  réglés  par  lui,  et  qui  pré- 
sentent des  difficultés  que  lui  seul  peut  applanir.  Je  prie 
V.  E.  d'être  bien  convaincue  que  j'employerai  tout  mon 
zèle  pour  procurer  à  l'armée  française  tous  les  avantages 
que  le  pays  peut  offrir. 

Le  choix  qu'a  fait  le  Premier  Consul  du  Général  Saint-Cyr, 
pour  commander  les  forces  françaises  dans  l'Etat  de  Naples,  a 
un  peu  consolé  la  cour  du  chagrin  que  lui  cause  l'entrée 
d'une  armée  étrangère.  Le  Général  est  précédé  d'une  répu- 
tation parfaite,  et  on  espère  tout,  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  de  son  caractère  ferme 
et  de  ses  principes. 

Alquier. 

Mais  quelque  bien  choisi  que  pût  être  le  général  chargé  dé 
commander  nos  troupes,  et  quelque  changement  qu'eût  subi  le 
gouvernement  de  la  République  Française,  le  souvenir  de  la 
première  entrée  des  Français  à  Naples,  des  dangers  courus 
par  la  cour,  la  crainte  d'un  mouvement  analogue  à  celui  qui 
s'était  alors  produit,  agitaient  la  famille  royale  et  la  disposaient 
à  chercher   un  appui  auprès  de  ses  alliés  de    1798.   Le  Roi 

I,  20 
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Craignait  tout  des  Iroupes  françaises,  qui  pouvaient  être  des- 
tinées à  Naples,  et  son  premier  ministre  ne  cherchait  pas 
à  atténuer  ses  appréhensions;  bien  au  contraire,  il  le  poussait 
du  côté  de  l'Angleterre,  sachant  parfaitement  que  le  jour  où 
l'influence  française  serait  prépondérante,  il  n'aurait  qu'à  dis- 
paraître. 

Le  premier  effet  de  la  réoccupation  de  Tarente  fut  donc  de 
cimenter  l'accord  secret  entre  l'Angleterre  et  Naples. 

Alquier  présentait  au  gouvernement  napolitain  une  note,  le 
prévenant  que  l'entretien  des  troupes  lui  incombait.  Celui-ci  pro- 
testait qu'il  était  hors  d'état  de  supporter  une  pareille  charge. 


Note  adressée  à  M.  le  Chevalier  Acton. 

Le  29  prairial  an  XI  (18  juin  1803). 

Monsieur  le  Chevalier, 

Mon  Gouvernement,  en  me  chargeaut  d'informer  Votre 
Excellence  que  la  déclaration  faite  par  Sa  Majesté  Britannique 
de  vouloir  garder  Malte  pendant  dix  ans  au  moins,  obligeait 
la  République  Française  de  réoccuper,  dans  le  Royaume  de 
Naples,  les  positions  que  ses  troupes  ont  évacuées  en  confor- 
mité de  l'article  11  du  traité  d'Amiens,  m'a  également  or- 
donné de  déclarer  au  Gouvernement  Sicilien,  que  le  vœu  du 
Premier  Consul  était  que  le  corps  d'armée  qui  vient  d'entrer 
dans  les  États  du  Roi,  y  fût  nourri,  soldé  et  habillé  aux  dépens 
de  Sa  Majesté. 

Le  Premier  Consul  a  la  confiance  que  le  Roi  ne  se  refusera 
pas  à  une  proposition  dont  la  justice  se  fonde  sur  l'intérêt 
que  S.  M.  doit  prendre  à  une  guerre  qui  a  pour  objet 
l'usurpation  de  Malte,  et  le  projet  ambitieux  de  dominer  dans 
la  Méditerranée. 
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Le  Gouvernement  Français  voit  avec  peine  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  Sa  Majesté  Sicilienne  sera  forcée  à  un 
surcroît  de  dépense  pour  subvenir  à  la  nourriture,  à  la  solde 
et  à  l'habillement  des  troupes  françaises.  Mais  S.  M.  ne 
doit  s'en  prendre  qu'à  la  mauvaise  foi  et  à  l'ambition 
démesurée  du  Gouvernement  Britannique,  de  la  surcharge 
qu'éprouveront  passagèrement  ses  Etats,  car  les  Cabinets 
savent  parfaitement  avec  quelle  patience  et  quelle  sagesse  le 
Premier  Consul  s'est  efforcé  de  conjurer  l'orage  qui  menace 
le  repos  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  pourra  dans  aucun  cas  lui 
imputer  les  malheurs  de  la  guerre. 

V.  E.  sent  mieux  que  je  ne  pourrais  le  lui  dire.  Monsieur 
le  Chevalier,  combien  il  importe  au  maintien  de  la  disci- 
pline dans  l'armée  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
provinces,  que  des  dispositions  sages  soient  prises  sans  délai 
pour  assurer  le  payement,  la  nourriture  et  l'habillement  des 
troupes,  et  je  me  flatte  que  V.  E.  voudra  bien  me  faire  con- 
naître les  mesures  qui  auront  été  déterminées,  afin  que  j'en 
informe  le  Lieutenant-Général  Saint-Cyr. 

Pour  copie  conforme  : 

L'Anibuaad«Dr  de  la  Répubiiqae  fraDçaise  prés    a  Majeité  Sicilienne, 

Alquier. 


Alquier  au  Minisire  des  Relations  Extérieures. 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  la  note  que  j'ai 
présentée  au  Chevalier  Acton  pour  le  prévenir  que  les  troupes 
françaises  qui  entrent  dans  l'État  de  Naples,  devaient  être 
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nourries,  soldées  et  habillées  aux  dépens  du  Roi.  Je  joins  à 
la  copie  de  ma  note  celle  de  la  réponse  qui  m'a  été  faite. 

La  note  du  Chevalier  Acton  annonce  que  le  refus  d'accéder 
aux  demandes  de  la  France  est  fondé  sur  l'état  actuel  des 
finances  détériorées  par  les  désastres  que  le  Royaume  a  éprou- 
vés depuis  plusieurs  années,  et  par  les  dépenses  extraordi- 
naires que  \e  Roi  a  été  obligé  de  faire  pendant  la  guerre  et 
depuis  la  paix. 

V.  E.  a  été  constamment  informée  par  ma  correspon- 
dance de  la  situation  de  l'Etat  de  Naples  sous  le  rapport  de 
ses  finances,  et  je  dois  à  la  vérité  de  lui  rappeller  ce  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  lui  dire,  qu'elles  sont  dans  ud  désordre 
dont  il  est  difficile  de  les  retirer  sans  une  réforme  générale 
de  l'administration  et  une  diminution  notable  des  dépenses  ; 
que  ni  les  troupes,  ni  la  marine,  ni  les  tribunaux,  ni  les  admi- 
nistrateurs, ni  la  maison  du  Roi,  ni  la  cour  elle-même  ne  sont 
payés  depuis  plus  de  six  mois  ;  qu'on  est  hors  d'état  d'acheter 
des  munitions  navales  pour  réparer  la  très  médiocre  marine 
du  Roi;  que  la  disette  de  grains,  que  les  deux  Royaumes  ont 
éprouvée  l'année  passée,  a  obligé  le  Gouvernement  à  faire 
venir  de  toutes  parts  des  bleds,  qu'il  a  fallu  payer  en  espèces, 
et  qui  ont  fait  sortir  hors  du  trésor  public,  et  pour  jamais  du 
Royaume,  plus  de  douze  millions  de  francs,  et  qu'enfin  on 
dépense  dans  ce  moment  les  anticipations  de  quinze  mois  sur 
les  revenus. 

Après  avoir  présenté  la  demande  du  Gouvernement,  je 
regarde  encore  comme  un  devoir  de  ma  place  de  lui  soumet- 
tre ces  observations  qui  sont  fondées  sur  la  plus  exacte  vérité. 

Le  Roi  et  la  Reine  m'ont  prévenu  qu'ils  écrivaient  au  Pre- 
mier Consul  et  qu'ils  s'en  remettaient  de  leur  sort,  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  justice,  ce  sont  leurs  termes. 

En  convenant  que  l'obligation  de  nourrir,  de  payer,  et 
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d'habiller  quinze  à  seize  mille  hommes,  est  très  onéreuse 
pour  le  Gouvernement  Sicilien,  je  trouve  qu'il  y  a  de  l'exagé- 
ration dans  ses  plaintes. 

Il  est  incontestable  qu'avec  la  certitude  d'une  récolte 
abondante,  qui  va  commencer  sous  peu  de  jours  dans  les 
deux  Royaumes,  on  a  tous  les  moyens  possibles  de  fournir  à 
la  subsistance  des  troupes  et  des  chevaux,  et  à  l'entretien  des 
hôpitaux.  Cette  dépense  doit  être  évaluée  de  six  à  sept  cent 
mille  francs  par  mois,  et  je  pense  qu'on  doit  l'exiger,  dans 
le  cas  même  où  le  Premier  Consul  serait  disposé  à  accorder 
l'allégement  que  le  Roi  et  la  Reine  ont  le  projet  de  lui 
demander. 

Dans  ce  cas  encore,  on  pourrait  tirer  parti  des  ressources 
qu'offre  le  Royaume  pour  la  remonte  de  la  cavalerie,  dont  le 
Général  Saint-Cyr  a  ordre  de  s'occuper.  Il  serait  assurément 
facile  au  Gouvernement  Napolitain  de  fournir  quelques 
centaines  de  chevaux  calabrais,  qui  sont  à  la  vérité  trop  petits 
pour  la  grosse  cavalerie,  mais  excellens  pour  les  huzards  et 
les  chasseurs. 

Je  n'ai  pas  dissimulé  au  Chevalier  Acton  que  je  trouvais 
une  forte  inconvenance  dans  le  refus  formel  exprimé  dans  sa 
note,  et  dans  celui  que  le  Roi  me  paraissait  disposé  à  faire  par 
sa  lettre  au  Premier  Consul.  Ce  Ministre  m'a  répondu  en  me 
priant  déconsidérer,  que  sans  se  compromettre  de  la  manière 
la  plus  grave  avec  la  cour  de  Londres,  le  Roi  ne  pouvait  pas 
paraître  donner  son  adhésion  à  une  seule  des  demandes  que 
j'ai  faites,  mais  qu'on  s'entendrait  bien.  Comme  il  me  paraît 
fort  douteux  que  ce  système  de  ménagement  et  de  fluctuation 
entre  nous  et  l'Angleterre,  puisse  convenir  au  Premier  Consul, 
je  me  suis  borné  à  dire  que  je  ferais  parvenir  la  réponse. 

Alquier. 
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Tout  ce  qu'exigeait  le  Premier  Consul  constituait  évidem- 
ment, comme  l'observait  Acton,  un  état  d'hostilité  à  l'égard 
de  l'Angleterre  (1),  qui  devait  être  peu  disposée  à  laisser  rien 
passer  sans  en  tirer  argument,  d'autant  que  ses  intérêts 
allaient,  désormais,  être  énergiquement  défendus  par  le  nouvel 
ambassadeur,  EUiot.  La  France,  comme  l'Angleterre,  devaient 
être  obligées  dans  la  suite,  de  modérer  leurs  exigences  pour 
éviter  des  conséquences  qu'elles  appréhendaient  et  qui  auraient 
immédiatement  suivi,  si  elles  s'étaient  montrées  intransi- 
geantes; l'une  craignait  de  provoquer  l'occupation  de  la  Sicile 
par  Nelson,  l'autre  l'occupation  de  Naples  par  Saint-Cyr. 
Acton  allait  en  profiter  pour  les  opposer  l'une  à  l'autre  et 
modérer  ainsi  leurs  exigences. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

1"  messidor  an  XI  (20  juin  1803). 

CiTOYEM  Ministre, 

Le  nouveau  Ministre  d'Angleterre,  M.  Elliot,  est  arrivé 
avant-hier,  sur  la  frégate  le  Maidstone,  venue  en  quatorze 
jours  de  Gibraltar.  Il  a  déjà  vu  deux  fois  le  Chevalier  Acton, 
et  dans  le  second  entretien,  il  a  parlé  de  la  neutralité.  Il  a  dit  : 
que  la  cour  de  Londres  exigeait  que  cette  neutralité  fût 
déclarée;  qu'elle  consentait  à  ce  que  les  vaisseaux  anglais 
n'entrassent  point  dans  les  ports;  qu'elle  voulait  que  les  vais- 
seaux français  en  fussent  pareillement  exclus;  qu'il  fallait 
que  le  Gouvernement  Napolitain  accordât  à  l'Angleterre  des 
avantages  égaux  à  ceux  que  la  France  a  obtenus  ou  pourrait 


(1)  Le  ravitaillement  de  Malte  occupé  par  les  Aa<{lais  et  qui  s'approvi- 
sionnait dans  les  ports  siciliens,  était  un  acte  analo<;ue  à  l'égard  de  la 
France. 


CHAPITRE    VI  3U 

obtenir,  et  qu'il  y  eût  enfin  une  balance  égale  de  concessions 
et  de  refus.  . 

Le  Chevalier  Acton,  qui  m'a  donné  cet  apperçu  de  sa  confé- 
rence, m'a  dit  qu'il  s'était  borné  à  répondre,  que  la  décla- 
ration de  neutralité  avait  déjà  été  faite  à  Londres,  et  que  le 
départ  de  M.  Elliot  ayant  précédé  la  résolution  prise  par  sa 
cour  d'approuver  que  l'Etat  de  Naples  restât  neutre,  il 
ignorait  qu'elle  était  déjà  satisfaite  à  ce  sujet,  et  que,  vrai- 
semblablement, il  recevrait  bientôt  des  instructions  ulté- 
rieures. 

Le  Ministre  anglais  a  mis  beaucoup  de  chaleur  dans  ces 
deux  entretiens,  et  il  faut  qu'elle  ait  été  portée  loin,  car  le 
Chevalier  Acton  m'a  dit  :  «  Je  m'aperçois  qu'on  le  chauffe  ici, 
«  et  je  lui  ai  trouvé  la  tête  infiniment  montée.  » 

V.  E.,  d'après  les  rapports  qu'elle  a  dû  avoir  sur  M  El- 
liot, sait  parfaitement  quel  homme  ce  peut  être.  J'avais 
demandé  quelques  renseignemens  sur  son  compte,  et  j'ai 
regretté  de  ne  les  avoir  pas  reçus;  au  reste,  j'observerai 
scrupuleusement  ce  nouveau  Ministre  qui  me  paraît  préparé 
à  faire  beaucoup  de  bruit  et  d'éclat,  et  dont  la  réputation 
avait  effrayé  d'avance  la  cour  de  Naples. 

V.  E.  par  sa  dépêche  du  26  floréal  me  donna  l'ordre  de 
faire  entendre  dans  les  entretiens  que  jo  pourrais  avoir  avec 
le  Chevalier  Acton,  sur  l'entrée  prochaine  des  troupes,  que 
la  guerre  ri  étant  pas  déclarée,  je  n'avais  pas  encore  l'ordre 
de  demander  à  la  cour  de  Naples,  le  renvoi  du  Ministre 
Anglais,  ni  de  faire  ouvertement  cause  commune  avec  la 
France,  etc. 

Je  n'ai  pas  pensé  que  cette  direction,  qui  paraît  indiquer 
une  résolution  prise  par  le  Premier  Consul,  suffit  néanmoins 
pour  m'autoriser  à  faire  des  demandes  aussi  importantes  et 
pour  lesquelles  je  crois  avoir  besoin  d'ordres  formels,  que  je 
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ne  puis  prévenir  sans  m'écarter  de  toutes  les  mesures  de  la 
prudence  et  de  la  subordination. 

V.  E.  sent  également  que  la  clôture  des  ports  étant  tou- 
jours de  la  part  d'une  Puissance  une  démonstration  très  grave, 
je  n'ai  pu  la  demander  sans  y  être  spécialement  autorisé. 

Alquier. 

La  Keine,  qui  avait  paru  rester,  les  premiers  temps,  étran- 
gère aux  affaires,  fut  profondément  effrayée  de  l'approche  des 
troupes  françaises,  qui  lui  rappelait  les  plus  terribles  humilia- 
tions qu'elle  eût  subies.  La  crainte  et  l'indignation  devaient 
tendre  à  la  rapprocher  d'Acton  et  surtout  de  l'Angleterre,  qui 
représentait  le  salut,  en  cas  de  danger  immédiat.  Elle  se 
contint  cependant,  tout  d'abord,  et  écrivit  au  Premier  Consul. 


La  Reine  des  Deux-Siciles  au  Premier  Consul  Bonaparte  (1  ) . 

Juin  1803.  Remise  le  5  juillet. 

GÉNÉRAL  Premier  Consul, 

C'est  comme  Epouse,  comme  tendre  Mère  de  mes  enfants 
et  de  mes  bien-aimés  sujets  que  Je  Vous  écris  cette  lettre.  Je 
compte  sur  Votre  grand  caractère  que  Vous  voudrez  contenter 
les  demandes  que  le  Roi,  mon  cher  Époux,  vous  fait. 

L'entrée  des  troupes  françaises  dans  X^otre  Royaume,  qui  se 
trouve  en  paix  avec  la  France  et  suit  exactement  les  règles  de 
la  plus  parfaite  Neutralité,  cette  entrée  Nous  ruine  et  Nous 
détruit  surtout  par  le  poids  énorme  et  inattendu  de  défrayer 
les  troupes.  Notre  Pays  n'a  que  trop  souffert  de  la  guerre,  de 

(i)  Hugh  Elliot  at  Naples,  by  Oscar  Browning.  English  historical 
Heview,  april  1889,  t.  IV,  p.  îii.  La  ietlre  est  en  français,  signée 
Charlotte. 
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l'anarchie,  des  dépenses  très  considérables  à  la  paix,  et  de 
plusieurs  années  de  mauvaise  récolte,  pour  être  dans  l'impos- 
sibilité de  soutenir  ce  nouveau  poids.  Je  laisse  à  part  toute 
discussion  de  justice  et  de  droit.  J'ai  trop  d'opinion  de  Votre 
Esprit  pour  n'être  pas  convaincu  que  Vous  sentez  la  force  des 
raisons  que  je  pourrais  dire.  Je  parle  en  Mère  de  mes  Enfants 
et  de  mes  Peuples.  Je  vous  demande  de  Nous  décharger  de  ce 
poids  des  troupes  dans  un  pays  neutre  et  de  l'affreuse  charge 
de  les  entretenir. 

Je  l'espère  de  Vous,  Général  Premier  Consul,  à  qui  J'en 
aurai  une  vraie  Gratitude.  Je  m'adresse  à  Vous  pour  la  pre- 
mière fois,  avec  confiance.  V^ous  soulagerez  le  Roi,  mon  Époux, 
et  ses  sujets  d'un  fardeau  horrible  en  retirant  Vos  troupes,  et 
Vous  pouvez  compter  entièrement  sur  le  caractère  du  Roi, 
mon  Epoux,  qu'il  conservera  Sa  Neutralité  stricte  et  exacte, 
et  Moi  et  mes  Enfants  vous  aurons  une  véritable  reconnais- 
sance de  cette  démarche,  qui  augmentera  la  haute  opinion 
pour  Votre  Personne,  la  considération  et  l'estime  distinguée 
avec  lesquels  Je  suis. 

Général  Premier  Consul,  etc.,  etc. 

Signé  :  Charlotte. 

Cette  missive,  qui  devait  attirer  l'attention  du  Premier  Consul 
sur  le  parti  que  l'on  aurait  pu  tirer  de  l'influence  renaissante  de 
la  Reine,  allait  être  l'occasion  d'une  diminution  de  la  charge 
imposée  au  gouvernement  napolitain,  et  le  point  de  départ 
d'un  échange  de  lettres,  qui  aurait  peut-être  pu  n'être  pas  sans 
effet,  si  ces  rapports  avaient  commencé  plus  tôt  et  sur  un  ter- 
rain moins  pénible.  Mais,  à  la  fois  effrayée  et  outrée  de  la 
violation  du  traité  de  Florence,  Marie-Caroline  allait  trouver 
désormais  un  conseil  aussi  habile  qu'intéressé  chez  le  succes- 
seur de  Drummond,  dont  nous  venons  de  voir  Alquier  annoncer 
l'arrivée. 
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II 


Juin- Juillet  iSOS.  —  Arrivée  d'Elliot  et  de  Nelson.  —  Mesures  adoptées 
par  l'amirauté  anglaise  pour  lutter  contre  les  projets  du  Premier  Consul. 

—  Correspondance  de  Nelson,  d'Acton  et  d'Elliot.  —  L'entente  qui, 
dès  ce  moment,  existe  en  sous-main,  excuse  tous  les  procédés  à  venir 
du  Premier  Consul.  —  Un  vaisseau  anglais  doit  stationner  dnvant 
Naples.  — En  cas  de  guerre,  Acton  voudrait  que  Naples  fût  occupée 
par  les  Anglais,  mais  jusqu'à  ce  que  cette  mesure  soit  prise,  il  demande 
que  l'on  ne  menace  pas  Messine,  de  peur  de  provotjuer  les  Français. 

—  Nelson  craint  pour  la  Sicile,  mais  consent  à  attendre.  —  Le  5  juillet, 
Acton  paraît  rassuré  sur  les  intentions  des  Français  qui  s'échelonnent 
le  long  de  l'Adriatique.  —  Il  conseille  de  nouveau  de  ne  pas  occuper 
Messine  tant  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  troupes  anglaises  pour  occuper 
Naples . 


Xelson  venait  de  reparaître  dans  la  Méditerranée,  amenant 
à  bord  de  VAmphion  le  nouvel  ambassadeur  d'Angleterre, 
Hugh  Elliot.  C'était  un  diplomate  des  plus  actifs,  appartenant 
à  cette  école  remuante  et  parfois  peu  difficile  sur  les  procédés, 
dont,  très  habilement,  l'Angleterre  couvrait  alors  l'Europe,  pour 
chercher  à  brouiller  les  cartes,  à  provoquer,  sur  le  continent, 
la  guerre  et  toutes  autres  diversions  utiles  cà  la  politique  du 
cabinet  de  Saint-James,  ne  reculant  même  pas,  nous  le  verrons, 
devant  la  perspective  de  l'assassinat  du  Premier  Consul.  Elliot, 
lui-même,  avait  été  mêlé,  jeune  il  est  vrai,  à  une  affaire  (1) 
qui  avait  failli  enrayer  sa  carrière  presque  à  ses  débuts,  lors- 
qu'il était  accrédité  auprès  du  roi  de  Prusse.  Il  s'agissait  d'une 

(1)  Un  mystère  diplomatique,  par  Oscar  Browmxg.  Revue  diploma- 
tique, 1888,  p.  255. 

Il  avait  débuté  ù  Ratisbonnc  1773,  Copenliague  1783-89,  Berlin  1792, 
Saxe  1792-1803,  Naples  1803-1806  et  Palerme;  devenu  gouverneur  eu 
1809,  il  mourut  en  1830,  10  décembre,  et  fut  enseveli  à  l'abbaye  de 
Westmirisfer. 
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soustraction  de  papiers  commise,  à  son  instigation  et  presque 
avec  son  aide  matérielle,  chez  l'envoyé  des  colonies  anglaises 
d'Amérique   à   Berlin.    Il   avait   réussi  à  faire  disparaître  le 
domestique  auteur  du  vol,  et  à  éviter  les  suites  de  son  excès 
de  zèle;  mais  la  chose  avait  fait  assez  de  bruit  pour  que  le 
roi  Frédéric  écrivît  à  son  sujet  :  n  Oh  !  ce  digne  élève  de  Bute, 
cet  homme  incomparable,   ce  goddam  Elliot!  En  vérité,   les 
Anglais  devraient  rougir  de  honte  d'envoyer  de  tels  ambassa- 
deurs à  une  cour  étrangère  (1).  »  Elliot  poussait,  on  le  voit, 
le  zèle  jusqu'à  l'excès,  et  nous  allons  le  retrouver  ardent,  mais 
assagi  cependant,  chargé  d'une  mission  fort  délicate,   d'une 
réelle  importance,  demandant  tact,  énergie,  décision.  11  avait 
quitté  Nelson,  après  un  voyage  pénible,  pour  passer  sur  le 
Maidstone  le  11  juin,  et  arriver  à  Naples  le  18  juin,  muni 
d'une  lettre  de  l'amiral  pour  Acton.  C'était  le  moment  de  l'en- 
trée des  troupes  françaises  dans  le  royaume  ;  il  arrivait  fort  à 
propos  pour  recueillir  le  bénéfice  de  tout  le  désappointement, 
de  toute  l'indignation  que  causait  cette  atteinte  à  la  neutralité. 
Présenté  sous  les  auspices  du  vainqueur  d'Aboukir  que  l'on 
sentait  maintenant  tout  près,  de  l'ami  des  mauvais  jours,  de 
l'amiral  qui  avait  contribué  à  rendre  Naples  à  Ferdinand,  et 
qui  avait  pris  une  large  part  aux  horreurs  de  ce  retour,  H.  Elliot 
ne  pouvait  être  que  bien  reçu.  Les  circonstances  lui  étaient  favo- 
rables pour  s'insinuer  dans  la  confiance  du  roi,  et  dans  celle 
de  la  reine  jusque-là  hésitante  sur  la  ligne  de   conduite   à 
suivre. 

Le  24  juin,  Elliot  remit  ses  lettres  de  créance,  Ferdinand 
était  revenu  tout  exprès  de  Caserte. 

Gouvion  Saint-Cyr  n'était  pas  encore  entré  sur  le  territoire 
napolitain,  mais  son  mouvement  était  commencé,  et  chacun  se 
demandait  où  il  s'arrêterait. 

(1)  Lettres  de  Frédéric  des  29  juin  et  1"  juillet  1777. 
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Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury  (1). 

Naples,  le  4  juillet  1803. 

My  Lord  (2), 

En  exécution  des  instructions  du  Roi,  j'ai  quitté  Londres 
deux  jours  après  en  avoir  reçu  l'ordre,  pour  m'embarquer  à 
Portsmouth  avec  lord  Nelson  pour  la  Méditerranée,  et  j'ai  dû, 
comme  conséquence  de  cette  nécessité  du  service  public, 
renoncer  à  l'honneur  de  me  mettre  à  Ses  pieds  avant  mon 
départ  d'Angleterre.  Permettez-moi,  par  conséquent,  d'in- 
sister auprès  de  Votre  Seigneurie  pour  qu'elle  apporte  à  Sa 
Majesté  l'expression  de  mes  vifs  regrets  de  ne  pas  avoir  eu 
l'occasion  d'affirmer,  en  sa  Royale  présence,  mes  sentiments 
de  gratitude  infinie  pour  les  faveurs  dont  j'ai  été  l'objet,  et 
de  solliciter  la  continuation  de  sa  gracieuse  protection  à 
l'égard  d'un  serviteur  dévoué  qui  se  repose  exclusivement 
sur  la  bonté  d'un  maître  indulgent. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'insister  sur  les  sacrifices  que 

(1)  La  plupart  des  renseignements  de  source  anglaise  nous  sont  venus 
des  Dépêches  de  Nelson^  de  la  Vie  de  Nelson,  par  Forgues,  du  travail 
publié  par  M.  Oscar  Browning  dans  YEnglixh  historical  Review,  n"  xiv, 
Hugh  Elliot  at  Naples,  et  du  remarquable  ouvrage  du  capitaine  Mahan, 
Influence  of  sea  power  on  Révolution  and  Empire  ;  mais  avant  tout  du 
Record  office,  à  Londres,  où  nous  avons  trouvé  bon  accueil.  Toutes  les 
lettres  inédites  d'Elliot  proviennent  de  cette  source,  t.  55,  56,  57,  58, 
59  Sicily,  ancien  classement;  t.  21  et  suiv.  nouveau  classement.  Nous 
remercions  M.  Hubert  Hall  du  Public  Record  office  de  toute  son  obligeance. 

Dans  nos  traductions  nous  cherchons  à  suivre  le  texte  d'aussi  près  que 
possible,  ce  qui  est  cause  d'uae  certaine  lourdeur;  nous  avons  dû  cepen- 
dant couper  en  deux  des  phrases  excessivement  longues,  notum-nent  dans 
les  lettres  d'Elliot. 

(2)  Le  mot  Milord  ne  traduisant  que  d'une  façoa  fort  imparfaite  le 
terme  My  Lord,  nous  laissons  subsister  ce  dernier. 
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j'ai  faits  de  mes  intérêts  ou  de  mes  sentiments,  en  renonçant 
à  la  perspective,  sur  laquelle  je  comptais,  de  régler  mes 
affaires  privées  à  Dresde,  de  rejoindre  ma  nombreuse  famille 
et  de  remmener  avec  moi  à  Naples,  puisque  je  puis  espérer 
que  ce  pénible  mécompte  pourra  être  compensé  par  de  réels 
avantages  pour  le  service  du  Roi. 

Pendant  le  cours  d'une  longue  navigation  en  compagnie 
de  lord  Nelson,  je  n'ai  pas  seulement  recueilli  beaucoup  de 
renseignements  grâce  à  sa  longue  expérience  de  la  Cour, 
mais  j'ai  établi,  je  crois,  les  bases  d'une  intimité  telle  avec 
Sa  Seigneurie,  qu'elle  ne  peut  que  contribuer  essentiellement 
au  succès  de  nos  efforts  unis  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne  en  ce  pays,  contre  les  assauts  incessants 
de  la  perfidie  ou  de  la  violence  des  Français. 

J'ai  touché  à  Naples,  le  18  juin,  à  bord  de  la  frégate 
Maidstone^  capitaine  Mowbray,  qui  était  détachée,  par 
lord  Xelson,  du  cap  Zila,  pour  me  transporter  à  ce  Port.  Le 
capitaine  Mowbray  ne  pouvait  pas  approcher  de  la  Ville  sans 
précaution,  car  il  avait  appris  en  mer,  que  le  Cyclope  et 
l'Eœperiment  avaient  mis  à  la  voile  de  la  Baie  de  Naples 
avec  tout  le  commerce  Anglais,  et  que  la  plupart  des  négo- 
ciants de  cette  nationalité  s'étaient  retirés,  en  prévision  de 
l'arrivée  des  Français.  Aussi  est-ce  avec  une  satisfaction  par- 
ticulière que  j'ai  appris  de  M.  A.  Court,  que  j'arrivais  à  Naples 
avant  que  l'Ennemi  eût  passé  la  frontière  du  Royaume,  et  en 
temps  utile  pour  parer,  de  mon  mieux,  aux  exigences  de 
conjectures  aussi  critiques. 

Le  24  juin,  j'eus  l'honneur  de  remettre,  dans  la  forme 
usuelle,  mes  Lettres  de  Créance  au  Roi  et  à  la  Reine  de 
Naples.  Jene manquais  pas  défaire,  au  nom  du  Roi,  un  Com- 
j>liment  convenable,  auquel  Leurs  Majestés  Siciliennes  ont 
fait  une  réponse  exprimant  le  prix  qu'Elles  attachaient  aux 
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marques  d'amitié  dont  Elles  avaient  étA  l'objet  de  la  part  de 
Sa  Majesté  Britannique,  dans  un  si  grand  nombre  d'occasions, 
et  le  désir  constant  de  maintenir  la  plus  stricte  union  avec 
notre  Roi. 

Avant  mon  arrivée  à  Maples,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'était 
retirée  à  Caserte.  Elle  était,  d'abord,  peu  disposée  à  revenir 
à  la  Ville,  et  exprima  le  désir  que  je  voulusse  bien  remettre 
mes  Lettres  de  Créance  au  Prince  Héréditaire,  comprenant 
que  si  Elle  me  voyait,  Elle  serait  aussi  obligée  de  donner  au- 
dience au  Général  Saint-Cyr,  qui  était  attendu  chaque  jour. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  faire  c'ianger  ses  projets,  et  d'ob- 
tenir du  Roi  qu'il  revint  au  palais  de  \aples,  où  j'ai  eu 
l'honneurde  remettre  entre  ses  mains,  mes  Lettres  de  Créance. 
Il  m'a  reçu  très  gracieusement,  entouré  des  principaux  Offi- 
ciers de  Sa  Cour,  se  plaisant  à  converser  avec  moi  en  français, 
affirmant  plusieurs  fois  sa  satisfaction  de  voir  à  la  tête  de  la 
flotte  de  la  Méditerranée,  Lord  Nelson,  et  de  le  savoir  dans 
le  voisinage  de  ses  Etats,  Le  Roi  est  retourné  à  Caserte  après 
l'audience,  et  a  persisté  dans  sa  détermination  de  ne  pas  voir 
le  Général  Saint-Cyr. 

J'ai  insisté  sur  les  circonstances  ci-dessus  parce  qu'il  me 
serait  précieux  d'être  honoré  de  l'approbation  de  Votre  Sei- 
gneurie, pour  le  fait  d'avoir  jugé  convenable  à  la  dignité  du 
Ministre  de  Sa  Majesté  de  remettre  mes  Lettres  entre  les 
mains  du  Roi  de  Maples,  lui-même,  et  pour  avoir  voulu  prou- 
ver à  ce  pays,  par  le  premier  acte  de  ma  Mission,  que  la 
présence  d'un  Ambassadeur  d'Angleterre  avait  inspiré  au  Roi 
de  Xaples  assez  de  fermeté  pour  reparaître  dans  sa  Capitale, 
au  milieu  de  sa  cour,  malgré  sa  première  intention  de  de- 
meurer à  Caserte  et  de  se  faire  représenter,  pour  cette  au- 
dience, par  le  Prince  Héréditaire. 

Je  ne  puis  pas  fermer  cette  dépêche  sans  exprimer  mes 


CHAPITRE    VI  ■  31f> 

grandes  obligations  à  M.  A.  Court.  Sa  conduite  ici  lui  a,  à  très 
juste  titre,  valu  la  confiance  et  le  respect  du  Gouvernement 
Napolitain.  Comme  un  vieux  serviteur  dans  la  carrière 
diplomatique,  je  me  fais  un  véritable  plaisir  d'appeler  l'atten- 
tion de  Votre  Seigneurie  sur  un  Gentleman  qui,  dans  tous  les 
actes  de  son  service,  fait  preuve  de  vertus  et  de  talents  capables 
de  faire  face  aux  plus  importantes  situations,  dans  un  temps 
qui  réclame  les  plus  grands  efforts  du  caractère  et  de  l'activité 
Britanniques. 

J'ai  riionneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect, 

My  Lord, 

de  Votre  Seigneurie, 

le  très  obéissant  et  très  humble  serviteur  (1). 

H.  Ellioï. 

Désormais  la  conduite  du  gouvernement  napolitain  allait 
être  calquée  sur  les  décisions  prises  par  le  cabinet  anglais.  Les 
instructions  remises  à  Elliot  à  la  date  du  18  mai,  et  que  nous 
avons  reproduites  plus  haut,  donnent  le  secret  des  conces- 
sions faites  par  \aples  à  la  France  sur  certains  points,  de  ses 
refus  sur  d'autres,  et  de  sa  conduite  en  ce  qui  concerne  la 
Sicile.  Elles  insistaient,  en  particulier,  sur  la  nécessité  de  dé- 
fendre cette  île  contre  toute  atteinte  de  la  part  de  la  France,  de 
façon  à  maintenir  ses  ports  ouverts  à  l'Angleterre,  au  besoin  en 
y  mettant  garnison  anglaise.  Elles  prescrivaient  de  s'attacher  à 
obtenir  une  égalité  absolue  de  traitement,  tout  avantage  fait 
aux  Français  devant  être  compensé  par  un  avantage  corrélatif 
fait  à  l'Angleteire.  Elles  n'admettaient  comme  acceptable  la 
fermeture  des  ports  qu'aux  escadres  de  guerre,  et  à  condition 
qu'ils  fussent  fermés  aux  vaisseaux  de  guerre  français,  comme 
aux   anglais.   Dans  ces  limites,  le  cabinet  admettait  que  l'on 

(I)  Xous  ne  réj)Ptprons  plus  cctic  formule. 
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laissât  une  certaine  latitude  au  gouvernement  napolitain,  pour 
que  ce  dernier  pût  faire  les  concessions  nécessaires  à  son  salut. 
Mais  si  le  roi  arrivait  par  force,  ou  autrement,  à  fermer  ses 
ports  aux  seuls  Anglais,  le  gouvernement  britannique  ordonnait 
l'occupation  de  Messine. 

\elson  arrivait,  lui,  avec  des  instructions  plus  complexes, 
et  dont  nous  n'avons  pu  avoir  connaissance  ;  nous  savons 
seulement  par  ses  lettres,  qu'il  devait,  tout  en  soutenant  les 
revendications  d'Elliot  et  en  s'assurant  de  gré  ou  de  force 
la  Sicile  comme  base  de  ravitaillement,  bloquer  Toulon  et 
surveiller  tout  ce  qui  se  passerait  en  Orient,  où  l'on  craignait 
une  nouvelle  apparition  du  Premier  Consul.  Il  avait  donc  fort 
à  faire,  d'autant  qu'il  n'avait  pas  été  avantageusement  traité 
dans  l'organisation  de  son  escadre,  ni  quant  au  nombre,  ni 
quant  à  la  qualité. 

L'Amirauté  anglaise  comprenait  que  la  Grande-Bretagne 
allait  se  trouver  en  présence  de  l'une  des  heures  les  plus  criti- 
ques qu'elle  eût  jamais  traversées,  car  elle  allait  supporter 
seule  le  poids  de  la  lutte  contre  un  ennemi  jusque-là  person- 
nellement invaincu,  et  qui,  de  très  près,  la  menaçait  ouverte- 
ment chez  elle.  Comme  l'on  ignorait  quelle  serait  très  réelle- 
ment la  nature  du  danger,  et  que  l'on  se  demandait  si  les 
préparatifs  ostensiblement  faits  à  Boulogne,  n'étaient  pas  une 
feinte,  lord  Saint-Vincent  (1),  pour  parer  à  toutes  les  éventua- 
lités, avait  résolu  d'appliquer  un  principe  qui  seul  paraissait 
répondre  îiux  difficultés  de  la  situation  :  bloquer  les  principaux 
ports  militaires  où  pourrait  se  former  une  expédition  de  quel- 
que importance,  de  manière  à  empêcher  qu'aucune  opération 
d'ensemble,  ou  aucune  concentration  ne  pût  se  faire,  sans  que 
l'on  en  fût  averti.  En  effet,  si  le  projet  de  descente  était  sérieux, 
«  tous  ces  préparatifs  de  Boulogne,  comme  le  disait  Nelson, 
pouvaient  faire  partie  d'un  grand  plan  d'invasion,  mais  ne 
pouvaient  pas  en  être  le  seul  élément  » .  Ce  raisonnement  était 

(1)  M-iHA\,  t.  II,  p.  119  et  .suiv. 
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exact,  et  pour  porter  en  avant  la  flottille,  il  fallait,  nous  le 
savons,  être  d'autre  part  maître,  à  un  moment  donné,  du  canal, 
ce  qui  ne  pouvait  guère  se  concevoir  que  grâce  à  une  appa- 
rition des  flottes  françaises  dans  la  Manche.  Donc,  en  surveil- 
lant les  ports  de  la  France,  en  évitant  de  la  sorte,  de  leur  part, 
toute  opération  combinée,  le  gouvernement  anglais,  s'il  se  tenait 
prêt  lui-même  aux  concentrations  nécessaires,  paraissait  effecti- 
vement pouvoir  réduire  la  flottille  à  l'inaction,  et  paralyser,  du 
même  coup,  les  autres  projets  que  pouvait  méditer  le  Premier 
Consul. 

Aussi  le  Premier  Lord  de  l'Amirauté  se  refusa-t-il  toujours 
à  opposer  flottille  à  flottille,  craignant  que  le  recrutement  des 
équipages  n'épuisât  celui  de  la  flotte,  ce  qui  se  produisit  dans 
une  certaine  mesure  en  Fi'ance  ;  ne  serait-ce  pas  trop  sacrifier, 
pour  s'opposer  uniquement  à  ce  qui  pouvait  n'être  qu'une 
simple  diversion?  Il  garda  cependant,  pour  le  voisinage  de  la 
Manche,  ses  meilleurs  vaisseaux,  envoyant,  en  revanche,  sur 
l'un  des  points  qui  lui  paraissaient  les  plus  exposés,  la  Méditer- 
ranée, le  plus  hardi  de  ses  amiraux;  mais  il  comptait  le  laisser 
se  tirer  d'affaire  avec  ce  qu'il  y  avait  de  moins  bon  dans  la 
flotte  anglaise,  sans  écouter  ses  plaintes  et  celles  d'Elliot. 

Nous  verrons  les  vaisseaux  de  Nelson  constamment  en  répa- 
ration, et  le  service  qu'il  avait  à  soutenir,  gêné  par  la  pénurie 
de  ses  ressources.  «  Si  je  dois  surveiller  les  FVancais,  il  faut 
que  je  sois  en  mer,  écrivait-il  en  vain  ;  et  si  je  suis  en  mer,  j'ai 
mauvais  temps,  et  si  mes  navires  ne  peuvent  tenir  par  mauvais 
temps,  ils  sont  inutiles  ;  par  conséquent  de  bons  navires  me 
sont  nécessaires.  »  A  quoi  Saint-Vincent  répondait  :  "  Nous 
ne  pouvons  vous  envoyer  ni  vaisseaux,  ni  hommes,  ni  muni- 
tions, et  avec  les  ressources  de  votre  esprit  vous  vous  en  pas- 
serez très  bien.  «  Cette  confiance  était  des  plus  honorables,  et 
cette  parcimonie  avait  sans  doute  sa  raison  d'être,  car  es  n'est 
qu'à  regret  qu'il  ne  le  traitait  pas  mieux;  mais,  en  fait,  ce  fut 
en  grande  partie  la  pénurie  à  laquelle  était  réduit  Nelson,  qui 
permit  bientôt  à  la  flotte  de  Toulon  d'échapper  aux  croisières 

I.  21 
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anglaises  trop  démunies  de  vaisseaux  légers  pour  jouer  le  rôle 
de  vedettes,  et  d'exécuter  la  première  partie  du  plan  de  Bona- 
parte. Néanmoins  on  a  pu  dire  avec  justice,  que  la  stratégie  de 
Saint- Vincent,  prescrivant  de  bloquer  chaque  port  de  guerre, 
avait  un  grand  mérite,  celui  incontestablement  "  de  diminuer 
le  mal  résultant  d'un  faux  pas  d'un  seul  de  ses  amiraux  :  car, 
pour  le  succès  du  projet  français,  il  fallait  que  tous  les  efforts 
détachés  réussissent.  La  force  de  la  stratégie  anglaise  reposait 
non  sur  le  blocus  hermétique  d'un  port,  mais  sur  le  fait  de 
prévenir  une  grande  combinaison  entre  les  ports  »  (  1  ) . 

Si  ce  système  avait  de  grands  avantages,  il  avait  aussi  ses 
dangers  ;  le  principal  était  d'aboutir  à  une  certaine  dispersion, 
permettant  à  l'ennemi  de  forcer  l'un  des  blocus.  Bonaparte, 
qui  en  avait  saisi  le  point  faible,  allait  s'attacher  à  l'accentuer 
en  multipliant  les  diversions,  pour  diminuer  les  forces  an- 
glaises sur  chaque  point,  de  façon  à  être  maître  d'agir  à  son 
heure.  Naples  et  Tarente  menaçant  l'Orient,  les  ports  de 
l'Océan  menaçant  l'Irlande  et  les  Antilles,  constituaient  les 
principales  d'entre  elles,  et  le  calcul  de  Saint-Vincent,  bien 
que  juste,  fut  un  moment  trompé,  grâce  à  la  multiplicité  des 
moyens  imaginés  par  le  Premier  Consul,  pour  diviser  l'atten- 
tion de  l'ennemi  ;  il  ne  manqua  qu'un  peu  d'énergie  au 
moment  décisif,  à  l'un  de  nos  amiraux,  pour  que  la  stratégie 
de  l'amirauté  anglaise  fût  complètement  déjouée.  Le  dernier 
mot  cependant  lui  resta,  puisque  la  descente  ne  put  avoir  lieu. 

En  ce  qui  concernait  la  Méditerranée,  nul  ne  pouvait  mieux 
que  Nelson,  comme  le  disait  Saint-Vincent,  tirer  parti  des  res- 
sources de  cette  région  qu'il  connaissait  à  fond,  et  où  il  jouis- 
sait d'un  prestige  sans  égal.  Sa  présence  devait  sufflre  pour 
enhardir  le  roi  de  Naples  et  le  retenir  dans  l'alliance  anglaise. 
Les  liens  du  passé  étaient  trop  étroits,  l'habitude  trop  enraci- 
née, pour  que  tout  naturellement  la  cour,  à  cette  heure  de 
crise,  ne  fût  pas  entraînée  à  lier  partie  avec  lui.  Or,  c'est  sur 

(1)  Mahan,  t.  II,  p.  1Î6. 


CHAPITRE    VI  323 

elle  que  l'on  comptait  pour  le  ravitailler,  le  réparer,  le  mettre 
en  état  de  tenir  la  mer.  Aussi,  dès  son  arrivée,  une  correspon- 
dance active  s'établit  entre  Nelson,  Acton  et  Elliot  pour  fixer, 
dès  le  début,  les  mesures  nécessaires,  en  présence  du  danger 
résultant  de  l'arrivée  des  Français  dans  le  royaume.  Cette 
entente  devait  bientôt  devenir  évidente,  malgré  la  précaution 
que  prit  Nelson  de  ne  jamais  paraître  à  Naples;  elle  allait 
exaspérer  Bonaparte,  qui  demandait  avant  tout  au  gouverne- 
ment napolitain,  de  ne  pas  mettre  ses  ressources  à  la  disposition 
des  ennemis  de  la  France. 

Nous  donnons  en  entier  les  lettres  suivantes,  bien  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  fassent  double  emploi.  Elles  caractéri- 
sent très  nettement  la  nature  des  rapports  établis  désormais 
entre  les  Deux-Siciles  et  l'Angleterre,  et  justifient,  et  au  delà, 
la  méfiance  de  Bonaparte  à  l'endroit  de  la  cour  de  Naples,  sa 
rudesse,  qui  étonne  parfois,  ses  efforts  enfin,  pour  faire  exclure 
Acton  du  gouvernement  napolitain.  Tout  en  trouvant  peu  con- 
forme aux  usages  diplomatiques,  le  langage  que  nous  le  ver- 
rons peu  à  peu  amené  à  tenir,  il  est  difficile,  en  vérifiant  au- 
jourd'hui combien  la  politique  napolitaine  était,  en  sous  main, 
complètement  asservie  à  la  politique  anglaise,  de  ne  pas  l'ex- 
cuser entièrement,  et  de  ne  pas  trouver  même  que,  vu  les  res- 
sources dont  il  disposait,  il  fit  preuve  d'une  certaine  longanimité 
dans  ses  rapports  avec  la  famille  royale. 


Sir  John  Acton  à  Lord  Nelson  (1). 

Naples,  20  juin  1803. 

My  Lord, 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  du  9  courant,  et  je 
vous  suis  extrêmement  obligé  pour  vos  justes  réflexions  sur 

(1)  Lord  vicomte  Nelson,  duc  de  firoote. 
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la  situation  présente,  si  critique,  des  Deux-Siciles.  Je  vous  re- 
mercie également  pour  la  bonne  opinion,  que  Votre  Seigneurie 
veut  bien  se  faire  de  mes  efforts  en  faveur  de  la  bonne  cause 
et  des  intérêts  de  nos  bons  Souverains.  Nous  sommes  dans  la 
plus  fâcheuse  position.  M,  Elliot  vous  informera  plus  exac- 
tement que  je  ne  le  pourrais  le  faire  moi-même,  de  ce  qui 
concerne  la  politique  ;  mais  je  crois  de  mon  Devoir  de  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  Votre  Seigneurie  ce  qui  a  trait  à 
plusieurs  circonstances  particulières  que  vous  serez  peut-être 
content  de  connaître,  pour  décider  de  la  conduite  à  suivre 
pour  aider,  en  certains  cas,  ce  bon,  loyal  et  très  malheureux 
Souverain,  la  Famille  Royale  et  ses  sujets.  Ils  sont  tous  entiè- 
rement étrangers  à  la  présente  querelle  et  peuvent  en  être  les 
victimes. 

J'ai  été  très  sensible  à  la  bonté  qu'a  eue  Votre  Seigneurie 
de  transcrire  la  Lettre  même  de  vos  Instructions  (1),  et  d'en 
avoir  envoyé  à  Sa  Majesté  Sicilienne,  à  Belvédère,  où  Elle  est 
dans  un  état  de  santé  passable,  la  traduction,  ainsi  que  les 
deux  Missives  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser. 
Le  Roi  m'écrit  qu'elles  ont  été  pour  lui  un  véritable  récon- 
fort, et  m'ordonne  d'exprimer  à  Votre  Seigneurie  sa  grati- 
tude, et  de  vous  présenter  les  observations  suivantes  : 

La  stricte  et  exacte  neutralité  de  Sa  Majesté  Sicilienne  a  été 
déclarée  et  proclamée,  les  Français  la  reconnaissent;  mais 
par  une  interprétation  forcée  d'un  article  du  Traité  d'Amiens, 
ils  affirment  devoir  occuper,  dans  le  Royaume,  les  positions  de 
Pescara,  Otrante  etTarente,  qu'ils  détenaient  avant  le  Traité. 
Cedernier  ne  doit  pas  obliger,  disent-ils,  une  seule  des  parties; 
or,  les  Anglais  n'ont  pas  évacué  Malte.  Ils  réclament  d'être 
replacés  dans  la  même  situation  qu'avant  mars  1802,  san& 

(1)  Nous  n'avons  pu  les  avoir. 
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cesser,  du  reste,  de  demeurer  en  bonne  intelligence  et  en 
paix  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles.  Les  Français  ont  cependant 
évacué  les  susdites  places  de  ce  Royaume,  en  exécution  de 
l'obligation  exprimée  dans  notre  traité  de  paix  signé  à  Flo- 
rence, par  lequel  ils  avaient  droit  d'occuper  ces  places  au 
plus  pour  douze  mois  en  tout.  Aussitôt  ce  délai  écoulé,  nous 
requîmes  le  retrait  des  troupes,  qui  fut  opéré  en  mars  et 
avril  1802.  Les  Préliminaires  de  Londres,  et  la  Paix  d'Amiens, 
depuis,  exprimèrent  toutefois  une  stipulation  sur  le  même 
sujet;  mais  les  obligations  souscrites  dans  le  Traité  de  Flo- 
rence imposaient  déjà  cette  mesure,  qui  fut  exécutée  sans 
que  l'on  s'en  référât  aucunement  aux  dispositions  stipulées 
ailleurs  avec  d'autres  Puissances. 

La  demande  actuelled'admettre  13,000  hommes,  distribués 
dans  les  places  occupées  en  1801,  pourrait  cacher  des  projets 
hostiles.  Je  dois  dire  cependant  que  ce  chiffre  une  lois  par- 
tagé entre  Pescara,  Otrante  et  Tarente  sur  une  ligne  de 
220  milles,  avec  de  nombreux  Postes  iulermédiaires  pour 
les  communications,  ne  peut,  quant  à  présent,  donner  aucune 
raison  urgente  d'inquiétude,  si  nous  pouvons  nous  reposer 
sur  leur  bonne  foi.  Sa  Majesté  a  protesté  contre  cette  Entrée, 
la  considérant  comme  une  violation  de  son  Indépendance  et 
de  sa  Neutralité.  Mais  n'ayant  pas  une  force  égale  à  opposer 
à  la  France,  alors  que  tout  le  Continent  est  en  Paix,  Sa  Majesté 
est  obligée  d'envoyer  à  toutes  les  Cours,  sa  protestation  contre 
cette  violation,  ce  qui  a  été  fait. 

Si  nous  considérons  ce  que  les  Français  pourraient  entre- 
prendre, nous  constatons  qu'ils  ne  sont  pas  encore  entrés, 
mais  que  leur  première  colonne  est  arrivée  jusqu'à  nos  fron- 
tières, sur  la  Côte  de  l'Adriatique,  dans  le  but  de  suivre  comme 
précédemment  la  route  du  Général  Soult  (le  Commandant  en 
chef  de  1801),allantduTrontoà  Pescara,  puis,  par  la  Pouille, 


8S6      LA  FRANCE,  L'ANGLETERRE  ET  NAPLES 

à  la  province  de  Lecce  et  enfin  à  Tarente.  S'ils  s'écartaient  de 
cette  direction  pour  marcher  sur  les  Apennins,  nous  pourrions 
craindre  pour  Naples.  Leur  nombre  n'est  pas  considérable, 
et  nous  ne  le  croyons  pas  suffisant  pour  une  expédition 
contre  nous.  Il  y  a  peu  de  troupes  Françaises,  le  reste  est  Ita- 
lien ou  Polonais  au  service  de  la  République  Italienne.  Arri- 
veraient-ils même  6,000  à  Tarente,  s'ils  ont  quelques  vues 
sur  les  Ports  de  Sicile,  ils  doivent  marcher  à  travers  la 
Calabre,  sans  routes,  ni  commodités  d'aucune  sorte  :  ceci  est 
le  point  le  plus  important  pour  Sa  Majesté  Sicilienne.  La 
Sicile  doit  être  couverte.  Messine  mieux  et  plus  énergique- 
ment  occupée.  Votre  Seigneurie  sera  plus  au  fait  que  moi  des 
avantages  que  présente  lu  position  en  face  des  Côtes  de  la 
Calabre.  Point  de  vaisseaux,  ni  de  bateaux,  sauf  de  très  petites 
dimensions.  S'il  en  vient  de  l'extérieur  relâcher,  ils  ne  peuvent 
être  mis  à  l'abri,  ni  défendus  dans  aucun  des  Ports  opposés 
à  la  Sicile.  Le  courant,  par  les  temps  calmes,  offre  le  moyen 
de  s'opposer  aux  descentes,  qui  ont  toujours  été  faites  sur 
d'autres  points  que  le  littoral  de  Messine. 

Mais,  tout  en  nous  occupant  de  la  Sicile,  qui  est  le  point 
essentiel  pour  assurer  l'existence  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Famille  Royale,  les  plus  grandes  précautions  ne  doivent  pas 
être  épargnées  pour  éviter  la  perte  du  Royaume  de  Naples. 
Or  toute  démonstration  indiquant  une  entente  avec  les  forces 
Anglaises,  servirait  de  prétexte  pour  décider  la  Ruine  et  l'In- 
vasion du  Royaume  de  Naples.  13  ou  15,000  hommes  ne  sont 
sans  doute  pas  un  nombre  suffisant  pour  le  conserver,  une  fois 
pris,  avec  les  dispositions  présentes  du  peuple;  mais  les 
forces  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  suffisantes  pour  les  arrêter. 
Milan,  Bologne,  le  reste  de  l'Ilalie  abondent  en  Troupes 
républicaines,  Françaises  ou  Italiennes,  et  il  en  descend  de 
Suisse.  Sa  Majesté  craint,   pour  le  moment,    un  coup  de 
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main  (1),  en  vue  de  quoi  il  prie  Votre  Seigneurie  de  vouloir 
bien  éSablir  des  frégates  ou  vaisseaux,  dans  une  position 
de  nature  à  proléger  la  Personne  de  Sa  Majesté,  et  à  mettre 
la  Famille  Royale  à  l'abri  de  toute  violence. 

Si  les  Français  prennent,  en  fin  de  compte,  les  positions 
indiquées,  le  malaise  sera  grandement  diminué  sur  ce  point. 
Toute  demande  postérieure  de  mettre  garnison  dans  les 
Châteaux  de  Naples,  du  Golfe  ou  de  Gaëte,  sera  repoussée 
certaiuement,  mais  provoquera  ou  une  guerre  déclarée  s'il  y 
a  des  forces  suffisantes  pour  soutenir  Sa  Majesté,  ou  le  départ 
de  la  famille  royale  pour  la  Sicile. 

Votre  Seigneurie  jugera  de  la  confusion  et  du  danger 
d'une  pareille  opération.  En  cas  de  guerre,  une  force  en 
bonnes  Troupes  Anglaises  dans  les  Châteaux  de  cette  Capi- 
tale et  dans  la  place  de  Gaëte,  rendront  un  service  majeur. 
Si  le  Royaume  était  pris,  le  reste  de  la  défense  effective 
serait  fait  en  Sicile.  Mais  Sa  Majesté  demande  à  savoir,  si 
en  tous  cas,  la  brave  Armée  d'Egypte,  qui,  il  faut  l'espérer, 
n'est  pas  encore  rentrée  en  Angleterre,  pourrait  être  de  nou- 
veau employée.  Avec  un  corps  de  8,000  hommes  en  Sicile, 
de  4,000  dans  le  Golfe  de  Naples  et  Gaëte,  le  reste  des  forces 
de  Sa  Majesté  pourrait  faire  bonne  résistance.  Sans  ce  secours 
certain  de  l'Angleterre,  le  Roi  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de 
sauver,  à  la  fois,  la  Ville  et  le  Golfe  de  Naples,  celui  de  Gaëte, 
et  la  Sicile,  dans  laquelle,  en  dernier  lieu,  tous  les  moyens 
devront  être  employés  pour  garantir  ce  Royaume  d'une  inva- 
sion. La  Flotte  Anglaise  et  les  Forces  de  Terre  ci-dessus 
mentionnées,  encourageraient  et  soutiendraient  l'efi'ort  natio- 
nal, et  défendraient  cette  part  du  Patrimoine  de  la  Famille 
Royale,  dans  la  malheureuse  situation  qui  la  menace. 

(1)  En  français. 
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Dans  cette  position,  Sa  Majesté  désire  savoir  de  Votre  Sei- 
gneurie quelles  Forces  de  Terre  pourraient  être  à  portée  pour 
sauver  une  partie  de  ce  Royaume  de  Naples  et  la  Sicile,  du 
danger  d'une  invasion,  s'il  devient  menaçant.  Mais,  en  tout 
cas,  elle  pense  qu'il  faudrait  agir  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection, point  essentiel  pour  éviter  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  les  plus  grands  malheurs,  pendant  que  tous  les^ 
moyens  de  surveillance  seraient  employés  pour  assurer  la  sé- 
curité de  la  Famille  Royale,  sans  compromettre  et  en  sauvant 
la  Sicile.  Tant  que  le  danger  n'est  pas  évident  et  sans  espoir, 
le  Roi  ne  pense  pas  à  quitter  Maples.  Telles  sont  les  ré- 
flexions que  j'ai  été  chargé  de  soumettre  à  l'expérience,  à 
la  sagesse  et  au  dévouement  éprouvé  de  Votre  Seigneurie. 
Des  Vaisseaux  de  Guerre  prêts,  dans  cette  Baie  ou  aux  envi- 
rons, seront,  en  tout  cas,  une  source  de  sécurité  et  de  récon- 
fort, ainsi  qu'un  moyen  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie 
des  renseignements,  par  l'intermédiaire  de  M.  Ëlliot. 

Je  présente  à  Votre  Seigneurie  la  réponse  de  Leurs  Majestés 
à  Vos  Lettres,  et  j'ai  l'honneur  de  me  rappeler  à  votre  sou- 
venir avec  un  sincère  attachement. 

J.  ACTON. 

Ces  lettres  nous  reportent  à  l'état  de  relations  existant  entre 
Naples  et  l'Angleterre  avant  le  traité  de  Florence.  L'entente 
était,  déprime  abord,  absolue;  EUiot  et  Acton  marchaient,  dès 
le  premier  jour,  la  main  dans  la  main. 

La  présence  de  ce  vaisseau  de  guerre  en  station  à  Naples 
dans  un  but  facile  à  deviner,  allait  être  une  grande  maladresse, 
contribuant  à  rendre  sensible  à  tous  les  yeux  l'entente  des  deux 
cours  et  à  irriter  le  Premier  Consul. 

Le  ministre  napolitain  recommandait,  il  est  vrai,  d'éviter 
les  mesures  qui  pourraient  mécontenter  les  Français  et  les 
attirera  Naples,  mais  il  demandait,  on  le  voit,  le  secours  éven- 
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tuel  de  l'Angleterre  et  prévoyait,  d'ores  et  déjà,  libéralement, 
l'occupation  de  la  Sicile  et  même  celle  de  Naples  par  les  troupes 
anglaises  revenant  d'Egypte. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Nelson. 

22  juin  1803. 

My  Lord, 

Dans  ma  lettre  précédente,  portant  le  n"  1 ,  je  disais  à  Votre 
Seigneurie  que  je  ne  considérais  pas  le  danger  d'être  chassé 
de  cette  Capitale  comme  pressant  ou  immédiat,  mais  que, 
cependant,  je  croyais  prudent  de  me  concerter  avec  vous, 
sur  le  meilleur  moyen  de  retraite  pour  la  Famille  Royale 
et  pour  moi,  en  cas  de  nécessité. 

En  appréciant  comme  il  faut  les  circonstances  détaillées 
dans  les  lettres  du  général  Acton  et  dans  les  miennes,  vous 
conclurez  aisément  qu'il  est  à  présumer  que  les  Français  se 
borneront,  pour  le  présent,  à  l'occupation  de  certains  dis- 
tricts sur  l'Adriatique,  à  une  considérable  distance  de  cette 
Capitale.  Mais,  d'après  toutes  les  leçons  du  passé,  tout  Gou- 
vernement peut  maintenant  être  certain  que  les  Français  ne 
se  contenteront  jamais  d'aucune  acquisition,  s'ils  peuvent  en 
faire  d'autres  par  la  force  ou  la  ruse. 

Je  fais,  à  cause  de  cela,  peu  de  cas  des  professions 
actuelles  de  modération  hautement  faites  par  les  Français, 
et  je  conçois  que,  d'un  jour  à  l'autre,  ils  peuvent  changer  de 
système  et  de  conduite  à  l'égard  de  ce  pays. 

Un  des  Postes  par  lesquels  ils  passent  et  qu'ils  retiennent, 
Foggi,  n'est  qu'à  une  courte  distance  de  la  Capitale.  Suivant 
l'Etat  des  Troupes  Napolitaines,  tel  que  le  donne  le  Général 
Acton,  une  certaine  résistance  peut  être  opposée  aux  déta- 
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chements  Français  qui  tenteraient  d'entrer  soit  à  Naples,  soit 
à  Gaëte;  mais  Votre  Seigneurie  se  rappellera  combien  peu  de 
confiance  il  faut  avoir  en  des  Troupes,  dont  les  Officiers  n'ont 
donné  aucune  preuve,  ni  de  leur  courage  ni  de  leur  fidélité. 

Le  fait  est,  par  conséquent,  que  le  Roi  et  la  Reine  de 
Naples  sont  dans  une  situation  périlleuse  et  peuvent,  aussi 
bien  que  moi-même,  être  faits  prisonniers,  si  la  retraite  n'est 
pas  assurée  du  côté  de  la  Mer. 

Je  me  rends,  en  même  temps,  parfaitement  compte  que 
nos  vaisseaux  de  guerre  ne  peuvent  pas,  à  présent,  demeu- 
rer inactifs  dans  la  Baie  de  Naples  pour  attendre  les  évé- 
nements. Mais  nous  sommes  bien  réellement  à  un  moment 
de  crise,  qui  s'atténuera  forcément  dans  le  délai  d'une 
dizaine  de  jours,  si  les  troupes  françaises  occupent,  hona 
fide,  les  Quartiers  à  elles  assignés  sur  l'Adriatique.  Tant 
qu'elles  sont  en  marche  vers  ces  positions,  il  n'y  a  aucune 
garantie  qu'elles  ne  se  concentrent  pas  pour  marcher  sur 
Naples. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  que,  dans  cet  état 
d'incertitude,  une  force  suffisante  soit  envoyée,  par  Votre 
Seigneurie,  dans  cette  Baie  pour  pouvoir  protéger  la  Famille 
Royale  si  elle  est  obligée  de  fuir  le  Royaume  de  Naples.  Je 
crois  que  deux  frégates,  ou  une  frégate  et  un  sloop,  peuvent 
suffire,  mais  je  laisse  ce  point  à  l'appréciation  de  Votre  Sei- 
gneurie. 

La  totalité  de  la  Marine  du  Roi  de  Naples,  en  état  de  tenir 
la  Mer,  est  en  ce  moment  ou  à  Palerme,  ou  en  route  pour 
cette  place-ci  ;  mais,  en  cet  instant,  Sa  Majesté  n'a  aucun  vais- 
seau sur  lequel  elle  puisse  compter  en  cas  de  malheur.  Je 
crois,  de  plus,  My  Lord,  que,  même  le  pressant  danger  du 
moment  écarté,  aussi  longtemps  que  les  Français  resteront 
sur  le  territoire  du  Roi  de  Naples,  il  sera  bon  qu'un  navire 
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de  guerre  d'un  type  quelconque  soit  toujours  à  portée  de 
cette  Capitale.  Il  me  semble  que  des  Frégates  et  des  Sloops 
de  guerre  pourraient  continuellement  se  relever  ici  avec 
avantage,  car  ils  peuvent  s'approvisionner  de  toutes  choses, 
comme  en  temps  de  Paix,  aussi  longtemps  que  les  Ports 
Napolitains  nous  restent  ouverts. 

Et  même  si  quelque  Vaisseau  de  Ligne  avait  besoin  de 
réparation,  il  pourrait  prendre  son  tour,  et  Votre  Seigneurie 
aurait  la  bonté  de  donner  aux  Commandants  des  instructions 
secrètes  pour  recueillir  à  bord  le  Roi  et  tout  ou  partie  de  la 
Famille  Royale,  ainsi  que  moi,  sur  mes  réquisitions. 

Elliot. 


Le  principal  des  instructions  reçues  soit  par  H.  Elliot,  soit 
par  Nelson,  visait  la  Sicile  qui  leur  était  indispensable  comme 
point  d'appui.  Tenir  ses  ports  ouverts  à  l'Angleterre,  de  gré 
ou  de  force,  et  en  y  mettant  au  besoin  garnison,  tel  était  le 
plus  clair  de  leurs  ordres,  le  seul  point  absolu.  Mais  l'occupa- 
tion de  Messine  par  les  Anglais  devait  amener  comme  repré- 
sailles —  Acton  et  Elliot  le  comprenaient,  —  un  mouvement 
des  Français  sur  Naples;  or  l'Angleterre  ne  se  sentait  pas  de 
force  à  occuper  et  à  défendre  cette  capitale,  comme  le  sug- 
gérait Acton.  Aussi  celui-ci  demandait-il,  et  Elliot  admettait-il, 
que  l'on  différât  tout  mouvement  de  troupes  anglaises  dans  la 
direction  de  Messine.  Nelson,  qui  se  savait  responsable  aux  yeux 
de  son  gouvernement,  de  ce  qui  pourrait  arriver  à  la  Sicile, 
et  qui  voyait  de  moins  près  les  mouvements  et  les  dispositions 
des  Français,  était  plus  inquiet  du  sort  de  cette  grande  île, 
qui,  seule,  rendait  possible  ses  opérations  dans  la  Méditerranée; 
car,  si  Malte  était  un  abri  précieux,  ses  ressources  étaient  très 
limitées.  Il  consentit  cependant  à  différer  toute  opération  com- 
promettante pour  le  gouvernement  napolitain,  et  à  laisser  un 
vaisseau  de  guerre  dans  les  eaux  de  Naples,  pour  recueillir 
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Ellîot  et  la  famille  royale,  s'il  en  était  besoin  ;  mais  il  se  tenait 
prêt  à  débarquer  à  Messine,  au  premier  mouvement  des  troupes 
françaises  vers  Reggio. 


Lord  Nelson  à  Hugh  Elliot  (1), 

25  juin,  de  Gapri. 

Cher  Monsieur, 

J'ai  lu  vos  Lettres  e!  celles  du  Général  Aclon  avec  beaucoup 
d'attention,  et,  en  ce  qui  me  concerne,  dans  les  circons- 
tances particulières  que  traversent  lesDeux-Siciles,je  n'hési- 
terais pas  une  minute,  pour  décider  de  la  ligne  de  conduite 
que  je  suivrais  en  cet  instant  (mais  cette  ligne  de  conduite 
doit  être  sujette  à  changement  si  les  Français  changent  la 
leur).  La  Grande-Bretagne  n'ayant  rien  d'autre  en  vue  que 
de  préserver  les  Deux-Siciles,  il  est  surtout  important  de 
décider  (les  Français  ayant  envahi  le  royaume  sous  un  pré- 
texte qui  n'est  ni  juste  ni  honnête),  à  quel  moment  il  faut 
mettre  la  Sicile  complètement  à  l'abri.  Pour  le  présent,  je 
me  borne  à  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  posses- 
sion de  Messine  ;  mais  Sir  John  Acton  doit  veiller,  avec  la 
plus  grande  vigilance,  à  ce  que  nous  ne  nous  endormions 
pas  dans  une  fatale  sécurité,  et  que  nous  ne  perdions  pas 
ainsi  les  deux  Royaumes. 

Si  les  Français  réunissent  un  plus  grand  nombre  de 
Troupes  que  d'habitude  à  Brindisi,  à  Otrante  ou  à  Tarente, 
ou  rassemblent  un  nombre  quelconque  de  grands  navires  à 
ces  endroits-là,  et  en  particulier  à  Tarente,  alors  je  crois 
qu'il  ne  faudra  pas  perdre  un  moment  pour  s'assurer  de  la 
Sicile.  Nous  la  risquons  tous  les  jours,  dans  une  certaine 

(1)  Esquire. 
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mesure,  dans  l'espoir  de  préserver  le  Royaume.de  Naples. 
Mais,  pour  rinstant,  je  suis  disposé,  si  Sir  John  Acton  est  de 
mon  avis,  à  partager  celte  responsabililé.  J'enverrai  tout  de 
suite  deux  Vaisseaux  de  guerre  croiser  du  Cap  Spartivento  jus- 
qu'au Golfe  de  Tarente,  pour  mettre  obstacle  aux  mouvements 
par  Mer.  Par  Terre,  je  ne  puis  pas  juger  du  temps  qu'il  fau- 
drait; mais  un  petit  nombre  de  hateaux  pourrait  très  vite 
passer  de  Reggio  quelques  milliers  d'hommes,  et  toutes  les 
flottes  de  l'Europe  ne  pourraient  l'empêcher,  le  courant 
ayant  une  rapidité  de  sept  milles  à  l'heure.  C'est  pourquoi  je 
ferai  seulement  observer  encore,  que  pour  sauver,  pour  le 
moment,  Naples,  nous  risquons  les  deux  Royaumes,  et  que  le 
Général  Acton  doit  assumer  avec  moi  cette  lourde  responsa- 
bilité. Toutes  les  mesures  contre  un  transport  par  Mer  seront 
prises.  Pour  ce  qui  touche  à  la  nécessité  d'assurer  un  Asile 
et  une  Retraite  à  la  Famille  Royale,  actuellement,  je  laisse- 
rai une  frégate,  et  toujours,  ou  un  Vaisseau  de  Ligne  ou  une 
frégate  croiseront  devant  Naples. 

En  ce  qui  touche  l'autre  partie  de  la  Lettre  de  Sir  John 
Acton,  nous  avons  toujours  pensé  de  même,  ce  qu'admettait 
très  cordialement  Lord  Minto,  que  10,000  hommes  au  moins 
seraient  consacrés  au  service  de  la  Méditerranée.  Au  moment 
où  je  partirai  de  Toulon,  j'enverrai  un  Vaisseau  en  Angleterre, 
quelque  chose  à  Naples  pour  remplacer  la  «  Phœbé  « ,  et  tout 
sera  réglé  entièrement.  Votre  Excellence  aura  la  bonté  d'as- 
surer à  lueurs  Majestés  et  à  Sir  John,  que,  conformément  à 
mes  ordres,  ce  sera  la  partie  la  plus  agréable  de  mon  Devoir 
que  de  tout  faire  pour  assurer  la  Sécurité  Personnelle  de  la 
Famille  Royale  et  de  leur  Royaume.  Ce  sera  un  honneur  pour 
moi  de  coopérer  avec  Votre  Excellence  à  cette  œuvre  dési- 
rable. 

Nelson  &  Bronte. 
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Lord  Nelson  à  Hugh  Elliot. 

25  juin  1803. 

Mon  Cher  Monsieur, 

Je  me  suis  tellement  pressé  de  répondre  à  la  Lettre  de  Votre 
Excellence  que  j'ai  seulement  touché  à  la   partie  la  plus 
importante  ainsi  que  pour  Sir  John  Acton.  Je  ne  lui  répéterai 
par  conséquent  pas  ma  Lettre  n"  1,  mais  je  vous  prie  de  la 
lui  montrer  et  de  lui  en  donner,  s'il  le  désire,  une  copie. 
J'ai  donné  de  mon  mieux,  mon  opinion,  en  considérant 
l'ensemble  des  circonstances.  Si  j'avais  à  considérer  simple- 
ment :  la  Sicile  est-elle  hors  de  danger  en  ce  moment?  je 
dirais  :  non  !  Mais  il  faut  se  rappeler  que  l'on  fait  appela  moi, 
pour  que,  par  ma  façon  de  voir,  je  ne  compromette  pas  com- 
plètement Naples,  et  que,  tout  en  ayant  cette  grave  ques- 
tion devant  les  yeux,  j'essaye  de  sauver  la  Sicile.  Je  me  suis 
entendu    avec  le  Général   Villette  pour  avoir  trois  mille 
hommes  en  état  d'agir,  et  j'écrirai  secrètement  pour  les  tenir 
prêts  à  être  mobilisés.  Si  Sir  John  Acton,  ne  voulant  pas 
courir  de  trop  grands  risques  pour  la  Sicile,    était  d'avis 
de  me  faire  prévenir  devant  Toulon,  je  me  consacrerais  moi- 
même,  à  cette  très  importante  mission,  si  cela  m'est  pos- 
sible. Je  suis  très  anxieux  de  rejoindre  la  flotte,  car  il  faut 
que  je  place  une  Escadre  entre  l'île  d'Elbe  (1)  et  Gênes 
pour  empêcher  cette  Expédition  de  bouger,  que  j'envoie  des 


(1)  Ce  mouvement  vers  l'île.  d'Elbe  attira  l'attention  de  Bonaparte  qui 
faisait  écrire  le  19  août  1803  d'envoyer  le  général  de  Campredon,  chargé 
de  la  fortiGcation  de  l'ile  d'Elbe,  s'assurer  de  l'état  de  défense  de  la  petite  île 
voisine,  de  Palmaïola.  Il  se  plaignait  de  ce  que  l'on  pût  déserter  de  l'île 
d'Elbe,  ce  qui  lui  paraissait  difficilement  concevable^. 
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navires  à  la  sortie  des  Détroits,  et  que  j'en  garde  assez  pour 
surveiller  les  navires  de  Toulon,  dont  la  force  et  le  degré 
de  préparation  me  sont  totalement  inconnus.  Ce  sont  là 
des  objets  importants,  mais  ce  n'est  rien  comparé  à  la 
Sécurité  des  Deux-Siciles. 
Je  suis  toujours... 

Nelson  &  Bronte. 

Lord  Nelson  répondait  également  à  Acton,  sur  un  ton  de 
parfaite  intimité,  et  lui  écrivait  avec  la  même  liberté  qu'il  l'eût 
fait  à  un  fonctionnaire  anglais. 


Lord  Nelson  à  sir  John  Acton  (1). 

25  juin  1803,  Capri. 

Mon  Cher  Sir  John, 

Votre  Excellence  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  demander 
mon  opinion  sincère,  je  l'ai  donnée  de  mon  mieux  en  pesant 
toutes  les  circonstances  se  référant  à  la  présente  situation  ;  à 
savoir  que  les  Français  ayant  élevé  une  prétention  (mal  fondée) 
à  prendre  possession  de  Pescara,  Brindisi,  Otrante  et  Ta- 
rente,  viendraient  probablement  jusqu'à  Naples,  si  la  Grande- 
Bretagne  prenait  des  mesures  pour  mettre  la  Sicile  à  l'abri 
de  leur  insatiable  Etreinte,  et  qu'alors  le  Roi  (que  Dieu  bé- 
nisse) perdrait  un  (2)  de  ses  Royaumes. 

A  ce  point  de  vue,  j'ai  donné  mon  avis  pour  l'instant  pré- 
sent, à  S.  E.  M'Elliot,  qui  vous  remettra,  si  vous  le  désirez, 
une  Copie  de  ma  Lettre  et  vous  fera  part  de  ma  façon  de 

(1)  Baronnet. 

(2)  Il  aurait  été  plus  exact  de  sa  part  de  dire  qu'alors  le  roi  perdrait 
ses  deux  royaumes,  l'un  occupé  par  les  Anglais,  l'autre  par  les  Français. 
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voir.  En  me  faisant  une  opinion  à  ce  sujet  je  me  suis  efforcé 
de  suivre  l'Esprit  de  mes  instructions,  qui  est  de  faire  tout 
ce  qui  est  en^mon  pouvoir  pour  la  sécurité  des  possessions 
de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Je  suis  aussi  désireux  que  V.  E.  peut 
l'être,  de  hasarder  tout  ce  qui  sera  raisonnable  pour  conserver 
l'Autorité  Royale  sur  ce  qui  reste  du  Royaume  de  Naples, 
mais  tous  deux,  vous  comme  moi,  nous  sommes  obligés  de 
prendre  garde  que  l'éventualité  de  la  perte  des  deux  Royaumes 
ne  devienne  la  plus  à  prévoir,  chose  plus  importante  que 
l'honneur  momentané  de  commander  (par  la  grâce  de  la 
République  Française)  à  une  grande  partie  de  l'un  d'entre 
eux;  et  nous  devons  toujours  nous  rappeler  que,  Maples 
perdue,  la  Sicile  peut  encore  être  sauvée,  mais  que  si  la 
Sicile  est  perdue,  Maples  l'est  aussi.  Je  n'importunerai  pas 
V.  E.  en  réfutant  les  raisonnements  d'une  puissance  comme 
la  France,  avec  une  telle  Armée  à  vos  portes.  Mais  la 
Russie  ne  soutiendra-t-elle  pas  sa  Garantie  ?  L'honneur 
des  Rois  n'est  plus!  Mon  cher  Sir  John,  vous  connaissez 
mon  opinion,  et  je  suis  prêt  à  supporter,  pour  un  temps  très 
court,  conjointement  avec  V.  E.,  la  responsabilité  des  risques 
que  court  la  Sicile,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  nous  former 
de  nouvelles  idées  de  leurs  plans,  d'après  les  Mouvements 
de  leurs  Troupes.  Là-dessus,  je  dois  m'en  remettre  à 
V.  E.  Si  les  Français  approcher)t  assez  près  de  IVaples  pour 
faire  prisonnière  la  Famille  Royale,  tout  est  perdu,  car 
alors  la  question  serait,  lesquels  des  Français  ou  des  An- 
glais prendront  la  Sicile.  Si  les  Anglais  s'en  emparaient,  les 
Français  ne  croiraient  pas  (ou  prétendraient  ne  pas  croire), 
que  le  Roi  n'avait  pas  donné  son  approbation,  et  le  traiteraient 
en  conséquence.  Si,  au  contraire,  le  Roi  donnait  aux  Fran- 
çais, la  permission  d'occuper  l'Ile,  elle  serait  perdue  pour 
toujours,  et  le  Roi  habiterait  IVaples  durante  hene placito» 
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Je  n'ignore  pas  la  difBculté  qu'il  y  a,  à  prendre  une  déci- 
sion, mais  comme  un  honnête  Homme  et  avec  tout  le  bon 
sens  que  Dieu  m'a  accordé,  je  crois  que  V.  E.  devrait 
inviter  Sa  Majesté  à  ne  pas  courir  trop  le  risque  de  tomber 
entre  les  mains  des  Français.  Tout  ce  que  je  pourrais 
vous  écrire  de  plus  sur  cet  important  sujet  se  présentera  si 
naturellement  à  vous,  qu'il  serait  présomptueux  d'en  dire 
davantage.  Un  Vaisseau  de  guerre,  en  général,  Vaisseau  de 
Ligne,  sera  toujours,  sous  quelque  prétexte  dans  la  Baie  de 
Naples  pour  éviter  cet  accident,  le  pire  de  tous,  la  perte  de 
la  Famille  Royale.  Le  Prince,  comme  Vice-Roi,  n'aurait  pas 
la  moitié  de  l'importance  du  Roi,  car  Son  Altesse  Royale  de- 
meure toujours  un  simple  Sujet. 

Je  prie  V.  E.  de  me  mettre  aux  Pieds  de  Leurs  Majestés, 
et  de  déclarer  solennellement  que,  pour  empêcher  Leurs 
Personnes  de  tomber  entre  les  mains  des  Français,  je 
sacrifierais  ma  vie,  et  je  prie  V.  E.  de  me  croire  avec  le  plus 
grand  respect,  etc. 

Nelson  &  Bronte. 

P.  S.  Je  ne  me  hasarde  pas  à  écrire  en  ce  moment  à  Leurs 
Majestés,  ayant  exposé  librement  mes  Pensées  à  V.  E.  et  à 
M.  Elliot,  mais  je  suis  vraiment  sensible  à  leur  bonne 
opinion  de  mon  Zèle  et  de  mon  Activité,  que  ce  sera  mon 
Orgueil  de  toujours  mériter. 

Acton  transmit  bientôt  à  Nelson  des  renseignements  rassurants 
sur  la  marche  des  Français,  qui  longeaient  l'Adriatique  et  s'abs- 
tenaient de  toute  hostilité. 


22 
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Sir  John  Acton  à  Lord  Nelson. 

Naples,  5  juillet  1803. 

My  Lord, 

J'ai  reçu  les  très  excellents  avis  de  Votre  Seigneurie  sur  la 
situation  actuelle,  si  alarmante,  de  Leurs  Majestés,  de  la 
Famille  Royale  et  de  leurs  deux  Royaumes.  Je  vous  suis 
extrêmement  obligé  du  contenu  des  deux  Lettres  du  25  juin. 
Trois  de  ces  Provinces  ont  déjà  reçu  13,000  hommes,  sur 
une  prétention  abominable  et,  d'une  façon  évidente,  fausse. 
Sur  ce  chiffre,  4,500  hommes  seulement  sont  F'rançais,  les 
autres.  Cisalpins  et  Polonais,  comme  j'avais  l'honneur  de 
vous  le  dire  le  20  juin.  Leur  conduite  paraît  plutôt  calme, 
et  ils  prennent  soin  de  montrer,  pour  le  moment,  des  égards 
au  Gouvernement  et  au  Peuple.  Le  détachement  destiné  à 
Otrante  arrivera  cl  cette  place  le  19  juillet,  et  la  Garnison 
de  Tarente  ne  peut  pas  atteindre  ce  poste  avant  les  derniers 
jours  du  mois.  Nous  remarquons  que  les  quatre  premières 
Colonnes  qui  sont  entrées  des  Abruzzes  dans  la  Pouille,  for- 
mant à  peu  près  4., 000  hommes,  sont  divisées  entre  Bari,  Mo- 
nopoli, Ostuni,  Fosano,  Poligriano,  Mesagna,  Lecce,  Brindisi 
et  Otrante;  c'est-à-dire  le  long  de  cette  partie  de  l'Adria- 
tique, où  autrefois,  un  petit  nombre  d'hommes  seulement 
occupait  ces  places  de  communications,  tandis  que  le  gros 
de  ces  troupes  était  réuni  autour  de  Tarente.  Trois  mille 
hommes,  tous  Italiens,  doivent  rester  dans  les  Abruzzes, 
6,000forment  donc  le  reste  des  envahisseurs,  à  partager  entre 
Gallipoli  et  Tarente,  ou  autour  de  ce  Golfe.  Quels  navires 
pourraient-ils  réunir  dans  ces  dernières  places  pour  se 
porter  sur  la  Sicile?  Nous  ne  le  voyons  pas  trop  pour  six,  cinq 
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OU  quatre  mille  hommes,  à  moins  que  TEscadre  Algérienne, 
actuellement  en  guerre  avec  l'Angleterre,  n'aide  à  cette  opé- 
ration; mais  dans  ce  cas  même  il  faudra  du  temps.  Votre  Sei- 
gneurie résout  parfaitement  la  question,  nous  ne  devons  pas 
nous  laisser  aller  à  trop  d'espoir,  et  à  une  fatale  sécurité  ; 
nous  devons  préserver,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir, 
le  Royaume  de  Naples,  qui,  à  la  première  apparence  d'un 
mouvement,  serait  certainement  perdu.  La  Sicile,  par  tous 
les  moyens  et  tous  les  efforts,  doit  être  sauvée.  Comme,  pour 
lemoment,  elle  n'est  pas  exposée  à  une  invasion  soudaine,  les 
Troupes,  d'environ  8,000  hommes,  outre  la  Milice  actuelle, 
et  les  habitants,  peuvent  faire  une  défense  raisonnable  pen- 
dant un  certain  temps,  en  cas  d'apparition  sur  les  Côtes  d'un 
Corps  Français.  Ce  dernier,  en  ce  moment,  ne  peut  pré- 
senter une  force  importante,  et  l'on  aura  le  temps  de  recevoir 
un  secours  sérieux  d'Angleterre.  Une  Garnison  de  2,000  An- 
glais de  Malte,  à  côté  d'un  nombre  égal  de  nos  Napolitains 
(que  l'on  attend  chaque  jour  de  cette  Ile  (1),  et  que  l'on 
désire),  défendra  la  Citadelle  de  Messine  et  les  Ports  de  la 
Côte,  avec  les  forces  déjà  présentes  surplace.  Maisces  forces 
ne  sont  pas  capables  d'assurer  la  sécurité  de  la  Sicile,  si  le 
Royaume  de  Naples  est  occupé  par  une  armée  plus  considé- 
rable en  possession  de  tout  le  Pays,  et  si  des  efforts  cons- 
tants sont  faits,  avec  toutes  les  ressources  à  proximité,  pour 
attaquer  cette  île. 

Leurs  Majestés  Siciliennes  sont  de  cet  avis,  animées  du  vif 
désir  de  voir  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires,  mais 
sans  que  rien  soit  employé  en  Sicile,  j  usqu'au  dernier  moment 
où  une  attaque  sera  certaine.  Elles  comprennent  qu'il  faut  du 
temps  pour  amener  des  forces  d'Angleterre  ou  de  Gibraltar, 

(1)  Les  2,000  hommes  à  qui  l'Angleterre  aurait  dû  remettre  Malte. 
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ce  que  Leurs  Majestés  considèrent  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  indispensable  pour  préserver  la  Sicile,  si  Naples 
est  perdue.  Leurs  Majestés  considèrent  avec  désolation 
l'indifférence  de  tout  le  Continent,  où  aucune  diversion  n'est 
à  prévoir.  Toute  mesure  trop  précipitée  amènerait,  de 
l'avis  de  Leurs  Majestés,  les  plus  horribles  et  les  plus  iné- 
vitables Malheurs.  On  armera  des  troupes,  si  l'on  est  conve- 
nablement aidé,  pour  occuper  les  Calabres  et  éviter  le  pas- 
sage des  Français  de  Tarente  à  travers  ces  Provinces;  mais, 
même  en  prenant  cette  mesure,  ces  Augustes  Souverains  ont 
quelque  répugnance  à  en  précipiter  l'exécution.  Des  moyens 
sont  déjà  rassemblés  sur  toute  la  Côte  de  Sicile  pour  opposer 
une  vigoureuse  défense  contre  toute  incursion  des  Français, 
qui  ne  peuvent  user  que  de  petites  embarcations.  Votre  Sei- 
gneurie est  dans  le  vrai  en  énonçant  la  nécessité  pour  nous  de 
prendre  notre  part  de  la  responsabilité.  C'est  dans  ce  sens 
que  j'exprime  à  Votre  Seigneurie  les  désirs  de  LeursMajestés 
Siciliennes. 

Tout  est  préparé  pour  mander  à  Malte  tout  semblant  de 
mouvement  vers  la  Sicile.  Jusqu'à  ce  que  des  Troupes,  je 
prends  la  liberté  de  le  répéter,  arrivent  d'Angleterre  ou  de 
Gibraltar,  ce  qui  est  l'espérance  réconfortante  et  la  vraie  sé- 
curité de  nos  excellents  Souverains,  et  de  la  Sicile,  nous 
ferons  usage  de  nos  Forces  Militaires  et  de  celles  des  habi- 
tants. Ceux-ci  néanmoins  doivent  être  soutenus  et  encouragés 
par  l'exemple  de  Troupes  étrangères,  si  l'on  veut  obtenir  la 
vigueur  requise  par  les  circonstances.  Ceci  est,  My  Lord,  le 
vœu  que  Leurs  Majestés  m'ont  chargé  de  soumettre  à  votre 
active  et  prudente  méditation. 

Je  laisse  à  M.  Ëlliot,  dont  le  zèle  et  les  soins  prodigués 
dans  les  vues  les  plus  sages,  sont  un  grand  soulagement  et  un 
réconfort   pour  nos   bons    Souverains,   d'exposer  à    Votre 
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Seigneurie,  mieux  que  je  ne  puis  le  faire,  notre  position  et 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

J'ai  les  ordres  du  Roi  de  présenter  à  Votre  Seigneurie 
l'expression  des  Sentiments  de  Gratitude  de  Sa  Majesté  pour 
le  blâme  donné  à  la  saisie  des  prises  faites  sur  cette  rade  par 
les  canots  de  deux  navires  de  guerre  anglais.  Un  excellent 
usage  a  pu  être  fait  de  la  déclaration  de  Votre  Seigneurie, 
vis-à-vis  de  l'Ambassadeur  de  France  et  du  Général  Saint-Cyr, 
au  sujet  de  la  Neutralité  ainsi  respectée  (1). 

Je  dois,  aussi,  vous  adresser  les  remerciements  les  plus 
cordiaux  de  nos  bons  Souverains  pour  le  vaisseau  ou  frégate 
qui  doit  être  tenu  prêt  sur  cette  rade  en  prévision  des  dangers 
courus  par  la  Personne  de  Leurs  Majestés  ou  par  leur  Famille. 
Cette  mesure  de  sûreté  est  leur  plus  grand  encouragement. 

J.  ACTON. 

On  voit  ce  qu'allait  être  la  neutralité  de  Naples  :  une  alliance 
offensive  et  défensive,  occulte,  entre  elle  et  l'Angleterre,  à  qui 
Acton  aurait  trouvé  naturel  de  livrer,  le  cas  échéant,  la  Sicile 
avec  toutes  ses  ressources,  et  de  confier  la  garde  de  Naples  contre 
les  Français. 

(1)  Deux  pinques  Françaises  avaient  été  prises  à  demi-portée  des  forts 
par  le  Cyclope.  Alquier,  messidor  an  XII.  Aff.  Et.  T.  127,  folio  220. 


CHAPITRE  VII 

BNTBÉE  DES  TROUPES  FRANÇAISES  DANS  LE  ROYAUME  DE  NAPLBS. 
CONVENTION  SECRÈTE  ENTRE  NAPLES  ET  l' ANGLETERRE 


I 


Juillet  1803.  —  Entrée  des  Français  dans  le  royaume.  —  Gouvioa 
Saint-Gyr  se  rend  à  Naples.  —  Démêlé  avec  Murât  tranché  par  le 
Premier  Consul  en  faveur  de  Gouvion  Saint-Gyr.  —  ËfTel  rassurant  de 
cette  visite.  1 


Entre  temps,  les  troupes  françaises  étaient  entrées  dans 
le  royaume  avec  le  plus  grand  ordre,  et  le  général  Saint-Cyr, 
sur  les  instances  de  l'ambassadeur,  s'était  rendu  à  Naples.  j 


Le  Lieutenant-Général  Gouvion  Saint-Cyr 
à  Francesco  Carbone,  Président. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en  vertu  des  ordres  de 
mon  Gouvernement  je  vais  marcher  avec  le  corps  de  troupes 
que  je  commande,  fort  d'environ  quinze  mille  hommes  et 
deux  mille  chevaux,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Deux-Siciles,  pour  reprendre  les  positions  que  le  Général  Soult 
a  préceddement  occupées,  et  que  nous  avions  évacuées  en 
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conséquence  de  l'article  11  du  traité  d'Amiens.  Le  Roi 
d'Angleterre  ayant  refusé  d'exécuter  ledit  traité,  l'armée 
française  doit  reprendre  ses  positions. 

Votre  Gouvernement  vous  aura  probablement  prévenu  de  ce 
mouvement,  et  j'espère,  Monsieur,  que  votre  sollicitude  pour 
le  bien  et  l'intérêt  des  deux  États  vous  a  fait  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  rassemblement  des  subsistances,  soit  en 
vivres,  soit  en  fourrages  sur  les  points  où  l'armée  séjournera. 

La  route  que  nous  prendrons  sera  la  même  dont  s'est  servi 
le  Général  Soult,  c'est-à-dire  celle  qui  suit  les  bords  de  la 
mer  Adriatique  passant  par  Julia  Nova,  Pescara,  Lanceano. 
Notre  arrivée  étant  un  peu  précipitée,  je  présume  que  vous 
n'aurez  pas  eu  le  temps  pour  réunir  une  assez  grande  quantité 
de  subsistance;  en  conséquence,  pour  prévenir  les  inconvé- 
niences  {s{c),({ue\e  manque  des  denrées  de  première  nécessité 
occasionnerait,  je  partage  ma  troupe  en  petites  colonnes  d'en- 
viron neuf  cents  hommes  et  cent  chevaux^  dont  la  première 
partira  d'Ancône  dimanche  prochain,  douze  courant,  pour 
arriver  le  quinze  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Elle 
continuera  sa  route  le  lendemain.  Elle  sera  suivie  par  une 
autre,  ainsi  de  suitejusqu'au  complément  de  15,000  hommes 
ci-dessus  énoncés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  de  la  bonne  discipline  que 
garderont  les  troupes  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  et 
j'ai  celui  de  vous  saluer. 

GoDViON  Saint-Cyr. 

Murât,  qui  commandait  en  chef  les  troupes  stationnées  en 
Italie,  envoya,  sans  tenir  compte  des  instructions  personnelles 
reçues  par  Gouvion  Saint-Cyr  à  son  départ  de  Paris,  un  officier 
à  Naples  prendre  les  dispositions  relatives  à  l'entrée  des  troupes. 
Personne,  moins  que  Gouvion  Saint-Cyr,  n'était  disposé  à  sup- 
porter une  ingérence  non  justifiée. 
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tIBERTÉ-ÉGALITÉ  .     .      i   ^ 

Con» do troupM         ^^  Lieutenant-Général  Conseiller  d  Etat  Gouvion 
iMi'*u°Rott*iime  Salut-Cyr,  au  Citoyen  Berthier,  Ministre  de  la 

a.N.pu.  Guerre  {i). 

Au  quartier-géaéral  à  Naples,  9  messidor  an  XI 
de  la  République  Française  (28  juin  1803) . 

Citoyen  Mlmstre, 

Nos  troupes  continuent  leur  marche  sur  le  territoire  Napo- 
litain, la  première  colonne  arrive  aujourd'hui  à  Barletta. 
Je  n'ai  aucune  plainte  des  troupes,  elles  marchent  dans 
le  plus    grand  ordre  et  gardent  la  meilleure  discipline. 

Après  avoir  fait  assurer  leurs  subsistances  dans  les  lieux 
où  elles  doivent  passer,  je  me  suis  rendu  à  Naples,  sur  l'invi- 
tation de  notre  Ambassadeur,  pour  régler  avec  le  Gouverne- 
ment Napolitain  la  manière  dont  nos  troupes  seraient  soldées, 
nourries,  etc.  J'avais  déjà  envoyé  le  commissaire  ordonnateur 
pour  cet  objet  avec  les  états  de  nos  besoins. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  le  Général  Murât  m'a  fait 
savoir,  par  un  officier  envoyé  en  courrier,  que,  par  de  nou- 
velles dispositions,  je  me  trouvais  sous  ses  ordres,  et  me  fait 
part  des  dispositions  relativement  aux  fournitures  à  faire  par 
le  Gouvernement  Napolitain.  Cet  officier  était  en  même  temps 
porteur  de  lettres  pour  notre  ambassadeur  et  M.  Acton,  dans 
lesquelles  le  Général  Murât  fait  connaître  à  ces  ministres  ses 
intentions. 

Ma  présence  devenant  inutile  ici,  je  vais  rejoindre  le  corps 

(1)  Les  lettres  de  Gouvion  Saint-Cyr  proviennent  du  ministère  de 
la  guerre,  correspondance  générale,  carton  de  l'armée  de  Naples.  Nous 
nous  bornerons  dans  les  lettres  suivantes  à  la  mention  :  Gouvion  Saint- 
Cyr  à 
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d'armée  et  attendre  le  résultat  des  négociations  que  le  Général 
Murât  fait  entamer. 

Ces  nouvelles  dispositions  étant  tout  à  fait  difiPérentes  de 
celles  que  vous  m'aviez  annoncées  à  mon  départ  de  Paris, 
je  vous  prie  de  me  dire  deux  mots  à  cet  égard,  afin  que  je 
puisse  régler  ma  conduite  en  conséquence  et  connaître 
l'étendue  de  mes  devoirs  avec  le  Général  Murât,  Le  Gouver- 
nement Napolitain  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  nos  troupes,  mais  jusqu'à  présent,  il  se  refuse 
à  fournir  de  l'argent,  motivant  l'impossibilité  où  il  est  d'en 
trouver. 

On  attend  avec  impatience  la  réponse  à  la  lettre  que  le  Roi 
a  écrite  au  Premier  Consul  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

GouviON  Saint-Cyr. 

Bonaparte  rappela  Murât  à  l'ordre  et  donna  raison  à  Gou- 
vion  Saint-Cyr  (1). 

(1)  Bonaparte  répondit  immédiatement  : 

Bonaparte  au  Général  Berthier,  Ministre  de  la  Guerre. 

G«nd,  28  meuidor  au  XI  (17  juillet  1803). 

Je  ne  sais  de  quoi  veut  parler  le  général  Saint-Cyr.  II  n'y  a  eu,  depuis 
son  départ,  aucun  changement  fait  à  ses  rapports  avec  le  Ministre  de  la 
République  à  Naples  et  avec  le  général  Murât.  Je  trouve  très  déplacé 
que  le  général  Murât  ait  envoyé  un  agent  à  l'armée  du  général  Saint- 
Cyr  pendant  qu'il  y  était.  Il  ne  doit  pas  oublier  les  grands  services  qu'a 
rendus  le  général  Saint-Cyr,  ainsi  que  la  latitude  que  le  gouvernement  a 
donnée  à  sa  mission.  Ecrivez  dans  ce  sens  au  Général  Saint-Cyr. 

Il  écrivit  à  Murât  : 

Bonaparte  à  Murât. 

l"  thermidor  aa  XI  (20  Jnillet  1803). 

Saint-Cyr  est  un  homme  de  mérite,  il  me  semble  qu'il  n'était  pas 
convenable  d'envoyer  un  officier  traiter  avec  le  roi  de  IVaples,  pendant 
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Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général  en  Chef  Murât. 

Armée  d'Italie,  Paris,  28  messidor  an  XI  (19  juillet  1803). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  Général,  a  été  instruit  que 
vous  avez  envoyé  un  agent  des  services  de  l'armée  d'Italie, 
pour  diriger  ceux  du  corps  de  troupes  aux  ordres  du  Général 
Saint-Cyr.  Son  intention  est  que  ce  corps  soit,  pour  son 
administration,  absolument  indépendant  de  l'armée  d'Italie. 
Le  Général  Saint-Cyr  doit  être  considéré  comme  ayant  le  com- 
mandement d'un  corps  séparé  de  votre  armée  :  mais  cepen- 
dant le  Premier  Consul  a  voulu  vous  donner  une  marque  dé 
déférence  en  ne  donnant  au  Général  Saint-Cyr  que  le  titre 
de  Lieutenant-Général,  et  en  lui  ordonnant  de  vous  rendre 
compte  des  événements  importants  quoiqu'il  ait  l'ordre  de 
correspondre  directement  avec  le  Ministre  de  la  Guerre. 

qu'il  était  à  l'armée.  Je  ne  vois  pas  quelle  sagesse  il  y  a  à  exciter  davan- 
tage la  jalousie  et  à  se  faire  des  ennemis... 

L'intervention  de  Murât  avait  également  jeté  le  désordre  dans  l'admi- 
nistration de  l'armée.  L'ordonnateur  attaché  au  corps  prétendait  corres- 
pondre directement  avecl  e  Ministre  à  Paris,  tandis  que  Murât  prétendait 
que  le  corps  relevait  de  son  commandement. 

Bonaparte  au  Général  Déjean,  Membre  Directeur  de  l'Administration  de 

la  Guerre. 

Bruiellei,  7  thermidor  an  XI  (26  jaillel  ISrS). 

Relativement  au  corps  du  général  Saint-Cyr,  n'ayant  pas  eu  sous  les 
yeux  les  arrêtés  qui  ont  été  pris,  je  ne  conçois  pas  d'où  vient  ce  change- 
ment de  principes.  Il  a  été  dans  mon  intention  de  ne  rien  innover  à  ce 
corps  depuis  le  départ  du  général  Saint-Cyr.  Je  pense  donc  que  vous 
devez  continuer  à  correspondre  avec  l'ordonnateur  qui  est  à  Tarente,  sans 
quoi  nous  n'aurons  aucun  compte  de  ce  corps.  Celui-ci  doit  également 
correspondre  avec  le  commissaire  général  Amalasi. 
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Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  observer  qu'on  ne 
doit  pas  oublier  les  grands  services  qu'a  rendus  le  Général 
Saint-Cyr  ainsi  que  la  lalitude  que  le  gouvernement  a  donnée 
à  sa  mission.  Ses  rapports  avec  l'Ambassadeur  Alquier  doi- 
vent être  directs. 

J'ai  expédié  un  courrier  au  Premier  Consul  pour  lui  faire 
part  du  refus  formel  que  fait  la  Cour  de  Naples  de  payer  la 
solde  au  corps  de  troupes  françaises  qui  sont  dans  ses  États... 


Le  Minisire  de  la  Guerre 
au  Lieutenant-Général  Gouvion  Saint-Cyr,  Conseiller  d'Etat 
Commandant  les  Troupes  Françaises  dans  le  Royaume  de  Naples. 

Armée  d'Italie,  Paris,  28  messidor  an  XI  (19  juillet  1803). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Général,  votre  lettre  de  Naples  en  date  du 
9  messidor.  Je  l'ai  communiquée  au  Premier  Consul  qui  me 
charge  de  vous  mander  que,  depuis  votre  départ,  il  n'a  été 
fait  aucun  changement  à  vos  rapports  avec  le  Minisire  de  la 
République  à  Naples,  ni  avec  le  Général  Murât;  le  Gouverne- 
ment, pénétré  des  grands  services  que  vous  avez  rendus,  a 
voulu  dans  la  mission  de  confiance  qu'il  vous  a  donnée,  vous 
laisser  une  grande  latitude  pour  toutes  les  opérations. 

Le  Premier  Consul  désapprouve  que  le  Général  Murât  ait 
envoyé  un  agent  de  son  armée  à  votre  corps. 

Votre  commandement.  Citoyen  Général,  est  en  quelque 
sorte  indépendant  de  l'armée  d'Italie,  puisque  vous  devez 
correspondre  directement  avec  moi  et  que  votre  double  cor- 
respondance avec  le  Général  Murât  n'a  pour  but  que  de 
concilier  une  espèce  d'unité  avec  celui  qui  a  le  titre  de 
Général  en  chef  et  qui  doit  avoir  une  idée  de  tout  ce  qui  se 
passe  en  Italie. 
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L'administration  du  corps  que  vous  commandez  est  indé- 
pendante de  l'armée  d'Italie. 

Quant  à  la  solde,  il  paraît  que  la  cour  de  Naples  s'est 
refusée  à  faire  les  fonds  :  je  vais  prévenir  le  Gouvernement, 
et  le  Général  Murât  a  bien  fait  de  faire  passer  des  fonds  en 
Italie. 

J'écris  au  Général  Murât  dans  le  sens  de  cette  lettre. 
Croyez,  Citoyen  Général,  à  toute  la  confiance  du  Gouvernement 
et  au  désir  du  Premier  Consul  de  donner  à  votre  commande- 
ment toute  la  considération  qui  est  due  à  un  officier  de  votre 
mérite. 

Je  vous  salue  (1). 

Alquier  se  félicitait  de  ce  que  la  visite  de  Gouvion  Saint- 
Cyr  à  Naples  paraissait  n'avoir  pas  été  inutile.  Le  roi  ne  revint 
pourtant  pas  de  Caserte,  comme  il  l'avait  fait  pour  Elliot.  La 
lettre  de  ce  dernier,  du  4  juillet,  avait  annoncé  en  effet,  que 
le  roi  éviterait  de  rencontrer  le  général  français. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  20  messidor  an  XI  (11  juillet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Le  Général  Saint-Cyr  a  passé  quelques  jours  à  Naples,  et 
il  y  a  été  reçu  avec  les  marques  les  plus  flatteuses  d'égards 
et  d'intérêt.  J'ai  présenté  à  la  cour  le  Général,  Ma- 
dame Saint-Cyr,  et  le  Citoyen  Lebrun,  fils  du  Consul.  Le 
Roi,  qui  est,  depuis  quelque  tems,  retenu  à  San  Leucio,  par 

(1)  Les  lettres  émanant  du  ministère  de  la  guerre  sont  la  reproduction 
des  doubles  conservés  à  la  rue  Saint-Dominique  ;  ces  doubles  ne  sont  pas 
signés.  Le  ministre  était  alors  Berthier. 
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le  dérangement  de  sa  santé,  n'a  pas  vu  le  Général,  mais  il  a 
prié  la  Reine,  de  donner  à  Portici  un  dîner  auquel  ont  été 
invitées  les  personnes  que  j'avais  présentées.  Le  Général  et 
Madame  Saint-Cyr  sont  partis  comblés  de  la  manière  véritable- 
ment marquante  dont  ils  ont  été  accueillis  par  la  Famille 
Royale. 

La  Reine  et  le  Prince  Héréditaire  ont  mis  de  l'affectation  à 
entretenir  le  jeune  Lebrun  et  à  lui  parler  du  Consul. 

Je  m'étais  donné  beaucoup  de  soins,  pour  obtenir  ces 
démonstrations,  jusqu'ici  sans  exemple,  et  auxquelles  on 
était  peu  disposé,  au  milieu  des  contrariétés  de  tout  genre, 
qu'a  fait  naître  l'arrivée  des  troupes.  Mais  j'étais  parvenu  à 
démontrer  à  la  Reine,  que  l'intérêt  le  plus  pressant  exigeait 
qu'elle  prit  tous  les  dehors  de  la  bienveillance,  et  qu'il  fallait 
même  qu'elle  y  mît  de  la  grâce;  elle  avait  bien  voulu  me  le 
promettre,  et,  au  vrai,  la  Reine  a  été  fort  parfaite. 

Cette  sorte  de  succès  a  procuré  plus  d'un  avantage.  La 
foule  y  a  vu  les  marques  d'une  grande  considération,  et  l'éclat 
de  cette  réception  a  établi  des  rapports  plus  faciles,  et  une 
obligation  réciproque  de  bonne  amitié  et  de  bon  ordre,  entre 
l'armée,  ou  du  moins  entre  ses  chefs  et  les  peuples.  Cet  effet 
était  désirable,  car  il  importe  que  nous  soyons  ici  dans  une 
grande  tranquillité.  Il  serait  fâcheux  et  peut-être  embarrassant 
pour  l'avenir,  que  nous  y  fussions  autrement. 

Je  prie  V.  Ë.,  d'agréer  les  assurances  de  ma  plus  haute 
considération  (1). 

Alquier. 


(1)  La  formule  venait  de  chaii<]er,  en  même  temps  que  le  cérémonial 
des  présentations,  le  9  mars  1803. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier-général,  à  Tarente,  23  messidor  an  VI 
(12  juillet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Excepté  les  deux  bataillons  liguriens  qui  ne  sont  point 
encore  entrés  sur  le  territoire  du  Roi  de  Naples,  les  troupes 
que  je  commande  sont  arrivées  à  leur  destination  ;  malgré 
les  fatigues  d'une  marche  longue  et  extrêmement  pénible  en 
raison  des  grandes  chaleurs,  la  troupe  se  porte  bien  et  nous 
n'avons  laissé  presque  personne  en  arrière.  Des  vivres  de 
bonne  qualité  ont  été  fournis,  et  j'espère  que  cela  conti- 
nuera. 

Mais  le  Gouvernement  Napolitain  se  refuse  toujours  à  nous 
fournir  de  l'argent  pour  la  solde  d'autres  services,  de  sorte 
que  nous  sommes  dans  ce  moment  dans  le  plus  grand  em- 
barras :  tout  le  monde  réclame  de  l'argent,  principalement 
les  officiers  qu'une  aussi  longue  route  a  épuisés.  J'attends, 
d'un  jour  à  l'autre,  avec  la  plus  grande  impatience, de  connaître 
le  parti  que  le  Premier  Consul  a  pris  sur  les  réclamations 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  Roi  de  Naples. 

Vous  savez  que  c'est  un  Anglais  qui  gouverne  ce  pays  et 
qu'il  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  l'on  nous  four- 
nisse du  numéraire,  je  pense  qu'il  a  reçu^  à  ce  sujet,  ses 
instructions  d'Angleterre.  On  nous  accorde  les  vivres,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  les  cacher  et  que  nous  saurions  les  prendre. 

Si  le  Gouvernement  Français  est  toujours  dans  les  mêmes 
intentions  pour  la  solde,  habillement,  etc. ,  il  faut  nous  attendre 
à  employer  les  grands  moyens  pour  arriver  au  but.  Vous 
penserez  qu'il  sera  nécessaire  d'augmenter  nos  forces  en  ce 
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pays,  surtout  en  troupes  françaises,  le  nombre  des  italiennes 
n'étant  plus  en  proportion  de  ce  qu'elles  devaient  être. 

Nous  trouvons  dans  les  postes  que  nous  occupons,  de  l'artil- 
lerie et  des  munitions,  partie  en  mauvais  état,  et  partie  qui 
pourra  servir,  mais  point  de  fusils;  quand  j'aurai  les  états  en 
règle,  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer. 

Je  n'ai  point  d'officiers  du  génie  pour  faire  continuer  les 
travaux,  mais  n'ayant  point  d'argent,  il  n'y  aura  pas  de  tems 
perdu  à  cet  égard. 

Nous  avons  le  personnel  d'artillerie  suffisant  pour  les  deux 
divisions  et  le  parc;  mais  pour  le  service  des  batteries  de  côte 
et  les  places  que  nous  occupons,  le  général  Laclos  demande, 
de  plus, une  compagnie  dont  deux  achevai;  un  détachement 
de  sapeurs  nous  devient  indispensable  et  peut-être  trouverez- 
vous  convenable  de  joindre  une  compagnie  de  pontonniers. 
Je  termine  ma  lettre  en  vous  priant  de  nous  faire  envoyer  de 
l'argent  ou  les  moyens  de  nous  en  procurer. 

GouvioN  Saint-Cyr. 

P.-S.  J'ai  reçu  votre  lettre  où  vous  m'annoncez  les  3  ba- 
taillons et  les  4  escadrons,  mais  on  m'assure  que  cela  se 
bornera  à  peu  d'hommes,  vu  que  les  corps  avaient  pris  avec 
eux  presque  tout  ce  qui  était  bon. 

Cependant  l'ordre  observé  par  les  troupes  dans  la  traversée 
du  royaume,  la  visite  de  Gouvion  Saint-Cyr  à  Naples  paru- 
rent d'abord  avoir  amélioré  quelque  peu  l'état  des  esprits.  Le 
gouvernement  napolitain,  qui  refusait  la  solde  aux  troupes, 
consentit  à  attribuer  provisoirement  au  général  un  traitement 
mensuel  de  8,000  francs  qui  avait  été  accordé  au  général 
Soult. 
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II 

Juiliet  ISOS.  —  Entente  de  l'Angleterre  et  de  Naples  au  sujet  de  Messine. 

—  Convention  secrète.  —  Envoi  d'un  officier  anglais  à  Mes.sine  pour 
juger  du  moment  où  l'occupation  pourrait  être  nécessaire.  —  Elliot 
s'assure  des  sentiments  du  roi  et  de  la  reine  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

—  La  Russie  conçoit  également  quelque  inquiétude  sur  les  intentions 
de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  Sicile-  —  Situation  du  Czar  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  —  Offres  de  médiation.  —  Son  mécontente- 
ment au  sujet  de  l'occupation  de  Tarente.  —  M.  de  Markoff  en  demande 
l'évacuation. 


Gouvion  Saint-Cyr  ne  se  trompait  pas,  nous  l'avons  vu  par 
les  lettres  d'Acton,  de  Nelson  et  d'Elliot  données  plus  haut, 
en  supposant  l'entente  établie  entre  le  gouvernement  napoli- 
tain et  le  gouvernement  anglais.  Les  lettres  suivantes  conti- 
nuent à  témoigner  de  leur  parfait  accord. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Nelson. 

Naples,  7  juillet  1803. 

My  Lord, 

Depuis  la  date  de  mes  dernières  lettres  à  Votre  Seigneurie, 
du  22  juin,  la  situation  des  affaires  ici  n'a  pas  été  matériel- 
lement changée. 

Les  Troupes  Françaises  marchent  le  long  de  la  Côte  de 
l'Adriatique  vers  Otrante,  et  un  détachement  atteindra  Ta- 
rente vers  la  fin  de  ce  mois.  Ce  Gouvernement  continue  à  se 
flatter  de  l'espoir  qu'elles  se  confineront,  bonajide,  dans  les 
mêmes  positions  occupées  avant  le  Traité  d'Amiens.  Il  est 
confirmé  dans  cette  idée  par  le  langage  modéré  du  Général 
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Saint-Cyr,  qui  a  quitté  Naples  il  y  a  quelques  jours  pour  se 
rendre  à  Tarente  où,  dit-il,  il  doit  établir  son  Quartier-Gé- 
néral. 

Sir  John  Acton  m'affirme  que  le  seul  objet  de  sa  visite  ici 
a  été  de  régler  la  lourde  question  des  Dépenses  de  son 
Armée  qui  doivent  être  à  la  charge  de  ce  Pays. 

Ni  le  Général  Français,  ni  l'Ambassadeur  de  France  à  cette 
Cour  n'ont  fait  aucune  ouverture  pour  la  fermeture  des  Ports 
de  Sa  Majesté  Sicilienne,  soit  à  nos  vaisseaux  de  guerre, 
soit  à  nos  navires  de  commerce. 

J'ai  reçu  ce  soir  une  note  du  Général  Acton  m'informant 
de  l'entrée  de  la  dernière  colonne  de  Troupes  Françaises 
dans  ce  Royaume. 

Le  chiffre  total  est  actuellement  de  : 

Infanterie 9,759 

Cavalerie 1,331 

Artillerie 688 

Total 11,778 

Canons. 19 

Mortiers 5 

Les  mêmes  arguments  (si  souvent  mis  en  avant  par 
le  Général  Acton),  relatifs  à  la  nécessité  pour  nous  de  ne  faire 
aucun  mouvement  dans  la  direction  de  la  Sicile,  conservent 
leur  force  et  en  acquièrent  même  une  nouvelle,  aux  yeux  de 
ce  Gouvernement,  par  suite  de  l'assurance  positive  venue  de 
Paris,  qu'au  cas  où  les  Anglais  occuperaient  un  Port  quel- 
conque de  Sicile,  l'Armée  Française  prendrait  possession  de 
cette  Capitale,  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  en  état  de  le 
faire. 

J'ai  toutefois  pris  des  mesures  pour  transmettre  si  vite  à 
Malte  la  nouvelle  de  tous  les  mouvements  des  Français  vers 
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la  Calabre,  que  les  Troupes  Anglaises  auront,  j'en  suis  sûr, 
complètement  le  temps  d'arriver  à  Messine  avant  que  les 
Français  aient  pu  atteindre  à  la  Côté  opposée.  Et  j'ai  la  pro- 
messe ferme  du  Ministre  que  les  Troupes  Napolitaines  en 
Sicile  et  les  Milices  se  joindront  à  nous  de  tout  cœur  pour 
la  défense  des  détroits  de  Messine.  Demain,  j'envoie  un 
exprès  à  Sir  Alexander  Bail,  en  le  priant  d'envoyer  à  de- 
meure à  Messine  une  Personne  de  confiance,  pour  agir  de 
concert  avec  le  Gouverneur  et  pour  correspondre  avec  moi. 
t)es  mesures  secrètes  sont  aussi  prises  ici,  pour  défendre  la 
Calabre  et  pour  envoyer  des  canonnières  et  de  petits  navires 
à  Messine,  dans  le  but  d'essayer  de  s'opposer  à  toute  tenta- 
tive de  débarquement  de  la  Côte  opposée  avec  des  bateaux 
découverts. 

Voilà,  My  Lord,  tout  ce  que  je  puis  faire  ici  à  présent  pour 
la  sécurité* de  la  Sicile.  Et  je  ne'  sais  pas  si,  en  prenant  en  con- 
sidération toutes  les  circonstances,  je  devrais  demander  da- 
vantage. Nous  naviguoîis  en  effet,  entre  Charybde  et  Scylla; 
il  y  a  autant  de  danger  à  faire 'trop,  que  pas  assez. 

H.  Elliot. 

P. -S.  —  L'armée  du  Général  Saint-Cyr  a  été  depuis  portée 
au  chiffre  de  13,000  hommes. 

Bientôt  une  convention  régulière  fut  signée  entre  l'Angle- 
terre et  Naples.  Elliot  et  Acton  s'étaient  entendus  pour  envoyer, 
d'abord,  en  Sicile  la  garnison  napolitaine  de  Malte,  ce  qui 
permettait  d'éviter,  pour  le  moment,  l'occupation  de  Messine 
par  les  Anglais  (1).  «  Le  général  Oakes  devait  cependant  être 
envoyé  dans  cette  ville  pour  se  tenir  au  courant  des  mouve- 

(1)  Elliot  à  Sir  Alexander  Bail,  10  juillet  1803. 
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ments  des  Français,  de  façon  à  appeler  au  besoin  des  troupes 
de  Malte  (1).» 

.    :::-rk    '"il     'M     '>Jni'HO''  ) 

H.  Elliot  à  Sir  Alexander  Bail. 

Naples,  10  juillet  1803. 

Monsieur, 

Dans  ma  lettre  précédente  je  vous  ai  instruit  des  circons- 
tances maîtresses,  qui  induisent  à  présent  cette  Cour  à  agir 
avec  une  prudence  toute  particulière,  pour  éviter  de  faire 
aucune  démarche,  qui  puisse  servir  de  base  à  une  prétention 
du  Général  Saint-Cyr,  à  se  saisir  de  cette  Capitale  et  des  Pro- 
vinces voisines. 

J'ai  la  satisfaction  d'ajouter  que  le  Roi  de  Xaples  est,  en 
même  temps,  résolu  à  ne  pas  risquer  jusqu'à  l'extrême,  la 
sûreté  de  la  Sicile,  et  qu'il  est  disposé  à  approuver  et  à  sou- 
tenir toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de  préserver  cette  île. 

Partant  de  ce  principe,  le  Gouvernement  Napolitain  a  déjà 
donné  son  consentement  secret  à  l'admission  d'une  Garnison 
Anglaise  dans  les  forts  de  Messine,  aussitôt  que  les  exigences 
de  la  situation  rendront  opportun  ce  pas  en  avant,  qui  doit, 
sans  aucun  doute,  exposer  ce  Royaume  et  sa  Capitale  au  dan- 
ger imminent  d'être  envahi  et  conquis  par  l'Armée  Française. 

C'est  pourquoi  le  Ministre  Napolitain  désire  ardemment, 
que  les  Troupes  Anglaises  destinées  à  ce  service,  ne  risquent 
pas  d'arriver  à  Messine,  avant  qu'il  soit  certain  que  le  Général 
Saint-Cyr  médite  une  attaque  contre  la  Sicile,  en  tentant  une 
marche  à  travers  la  Calabre,  ou  en  faisant  dans  les  Ports  qu'il 
occupe  des  Préparatifs  Maritimes  indiquant  l'intention  d'em- 

(1)  Oscar  Browning,  Engl.  Hist.  Rev.,  t.  XIV,  p.  211 
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barquer  un  Corps  de  Troupes,  à  destination  des  Détroits  de 
Messine,  ou  de  tout  autre  point  de  la  Sicile. 

Convaincu  comme  je  le  suis,  que  le  Roi  de  Naples  ne  se 
laissera  entraîner,  par  aucune  offre  perfide  de  la  France,  à 
favoriser  l'Invasion  de  la  Sicile;  que  bien  au  contraire,  Sa 
Majesté  Sicilienne  se  joindra  à  nous  de  tout  cœur  pour  dé- 
fendre cette  île,  je  ne  reculerai  pas  devant  la  responsabilité  de 
donner  comme  l'expression  de  ma  sincère  opinion  que  dans 
Tétat  actuel,  si  critique  et  si  délicat  des  affaires  ici,  nous  ne 
devons  pas  provoquer  la  perte  du  Royaume  de  Naples  en 
occupant  trop  précipitamment  les  Forts  de  Messine. 

Sur  cette  base,  les  articles  suivants  ont  été  secrètement  et 
confidentiellement  acceptés  par  Sir  John  Acton  et  moi  : 

1°.  —  Que  les  plus  expéditives  nouvelles  sur  les  mouve- 
ments de  l'Armée  Française  seront  transmises  à  M.  EUiot,  à 
Naples,  et  à  Messine,  à  travers  les  Calabres. 

2°.  —  Qu'un  Agent  Anglais  de  confiance,  discret,  intelligent, 
nommé  par  Sir  Alexander  Bail,  se  rendra  sans  délai  à  Messine 
dans  le  but  de  correspondre  avec  Sir  Alexander  Bail  et  avec 
M.  Ëlliot.  11  doit  être  adressé  à  M.  Gillichini,  Gouverneur  de 
Messine,  qui  lui  communiquera  secrètement  des  rapports 
authentiques  sur  les  faits  et  gestes  des  Français.  Ces  rapports 
seront  transrais  par  lui,  avec  la  plus  grande  régularité  et  rapi- 
dité possible,  à  la  fois  à  Sir  Alexander  Bail  et  à  M.  Ëlliot. 

3°.  —  Au  cas  où  il  serait  informé  par  le  dit  Gouverneur  de 
Messine,  que  les  Troupes  Françaises  se  préparent  à  marcher  à 
travers  la  Calabre,  ou  à  réunir  des  Bateaux  dans  le  but  de 
transporter  une  partie  quelconque  de  leur  armée  en  Sicile,  il 
devra  sans  délai  requérir  de  Sir  Alexander  Bail  l'envoi  à 
Messine  des  Troupes  Anglaises,  qui  doiveut  être  toujours 
prêtes  pour  cette  destination.il  devra  aussi  informer  M.  Ëlliot 
de  l'exécution  de  ces  ordres. 
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4°.  —  Des  courriers  devront  lui  être  fournis  par  le  Gou- 
verneur de  Messine,  mais  il  n'en  fera  usage  que  dans  les  cas 
extraordinaires.  Il  ne  manquera  pas  de  renseigner,  par  chaque 
départ  de  bateau,  M.  Elliot,  sur  l'état  des  choses  en  Sicile. 

5'. —  Les  Troupes  Napolitaines,  maintenant  stationnées  à 
Malte,  doivent  être  euvoyées  en  Sicile  aussitôt  que  possible 
dans  le  but  de  renforcer  la  défense  de  cette  Ile. 

6".  —  Le  Roi  de  Naples  doit  mettre  la  Sicile  dans  le  meil- 
leur état  de  défense  possible.  Des  canonnières  et  autres  petites 
embarcations  doivent  être  réunies  à  Messine,  pour  prévenir 
toute  tentative  que  les  Français  peuvent  faire,  de  passer  le 
Détroit  de  Messine  sur  de  petites  embarcations,  s'ils  pénètrent 
jamais  jusqu'à  Reggio. 

7°.  —  L'Agent  Britannique  qui  doit  être  envoyé  à  Messine 
sera  muni  d'une  Lettre  adressée  à  M.  Gillichini  et  signée  par 
Sir  Alexander  Bail,  renfermant  les  mots  suivants  : 

«  Monsieur  (1), 

«  J'ai  l'honneur  de  recommender  à  vos  bontés,  pendant 
son  séjour  à  Messine,  monsieur...,  qui  désire  voir  tous  les 
objets  dignes  de  l'attention  d'un  voyageur  dans  ce  pays  inté- 
ressant. 

«  Signé  :  Alexander  Ball.  » 

Une  copie  de  celle  Lettre  sera  envoyée  d'ici  au  Gouverneur 
de  Messine  et  servira  d'introduction  auprès  de  lui. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Elliot. 

On  voit  si  les  méfiances  d'Alquier  à  l'égard  du  rôle  d'Acton 
et  de  la  politique  napolitaine  étaient  fondées. 

(1)  Ed  français  dans  le  texte. 
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Hugh  Elliot  à  Sir  Alexander  Bail,  Baronet. 

Non  daté  (1). 

Monsieur, 

Ayant  appris  de  Lord  Nelson,  que  le  général  Oakes  doit 
commander  les  Troupes  Britanniques  à  Messine  quand  l'on 
jugera  expédient  de  les  y  envoyer,  je  crois  devoir  suggé- 
rer qu'il  serait  la  personne  la  mieux  indiquée  pour  porter 
votre  lettre  à  M.  Gillichini.  Il  pourrait  ainsi  se  mettre  au 
courant  de  tout  ce  qui  touche  à  la  défense  éventuelle  des 
Détroits,  et  de  tout  ce  qui  touche  aux  dispositions  à  prendre 
pour  mettre  une  Garnison  Anglaise  dans  les  forts  de  Mes- 
sine. 

Le  Ministre  napolitain  aura  soin  d'envoyer  à  M.  Gillichini 
des  instructions  conformes,  réglant  sa  conduite  à  l'égard  du 
Général  Oakes,  qui,  sans  aucun  doute,  jugera  à  propos 
d'affecter,  en  public,  de  venir  à  Messine  pour  satisfaire  sa 
propre  curiosité.  S'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  prolonger 
son  séjour  à  Messine,  il  devrait,  avant  son  départ,  faire  choix 
d'une  personne  convenable  pour  correspondre  avec  ^ous  et 
moi,  et  qui  pourrait  être  recommandée  en  confiance  à  M.  Gil- 
lichini. Je  dois  toutefois  faire  observer  qu'un  pareil  agent  ne 
doit  être  choisi  qu'en  considération  de  sa  particulière  discré- 
tion et  de  sa  capacité.  Beaucoup  de  défiance  est  déjà  expri- 
mée ici  par  les  Français  et  même,  je  dois  le  dire,  par  les 
Russes,  au  sujet  du  séjour  du  Général  Stuartà  Palerme,  qui, 
je  le  crains,  n'est  probablement  occasionné  que  par  des  rai- 
sons de  convenance  privée,  puisque  je  n'ai  pas  été  informé 

(1)  Classée  par  le  Forei^^n  Orfice  entre  le  24  et  le  25  juillet  1803. 
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qu'il  fût  chargé  d'aucune  mission  publique  ou  secrète  parle 
Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

H.  Elliot. 

On  était  loin  de  l'entente  que  le  Premier  Consul  aurait  désiré 
voir  s'établir  entre  la  France  et  Naples.  Son  espoir  de  rani- 
mer chez  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  l'esprit  qui  avait 
présidé,  quelques  années  avant,  à  la  formation  de  la  ligue 
des  neutres,  pour  résister  à  la  dictature  maritime  de  l'Angle- 
terre, n'était  pas  prêt  de  se  réaliser.  Il  allait  pendant  deux 
années  encore,  avoir  la  constance  de  prescrire  à  son  représen- 
tant de  tout  faire  pour  atteindre  ce  but.  Il  aurait  voulu  que 
le  roi  de  Naples,  avec  qui  existait  un  traité  d'alliance,  ac- 
ceptât de  la  France,  par  crainte  et  par  intérêt,  précisément 
ce  qu'Acton  demandait  secrètement  à  l'Angleterre;  il  aurait 
voulu  que  les  Deux-Siciles  s'en  remissent  à  lui,  de  les  défendre 
contre  les  Anglais,  et  que  la  présence  d'un  corps  français  fût 
acceptée,  de  bonne  amitié  et  en  allié,  par  Ferdinand,  lésé 
dans  son  honneur  et  dans  ses  droits  par  l'occupation  de  Malte. 
Bonaparte  l'aurait  récompensé,  comme  il  l'avait  fait  entendre 
dans  ses  lettres,  de  la  même  manière  que  les  princes  alle- 
mands ;  mais  le  roi  des  Deux-Siciles  devait  consentir  à  passer  à 
l'état  d'instrument  entre  ses  mains. 

Le  roi  était,  par  son  passé,  comme  par  les  conseils  toujours 
présents  d'Acton,  aussi  opposé  que  possible  à  une  pareille 
manière  d'agir,  et  la  reine,  habituée  à  tout  redouter  delaFrance, 
allait  se  rallier  à  la  politique  du  premier  ministre,  comme  à  la 
seule  possible.  Ajoutons  qu'une  question  se  posait,  qui  avait 
son  importance  :  si  Bonaparte  pouvait  rémunérer  ses  alliés 
en  territoires  conquis,  il  était  pauvre  d'argent,  et  en  demandait, 
au  lieu  d'en  apporter  comme  l'Angleterre. 


S60  LA    FRANCE.    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

H.  Elliot  à  Lord  Hawkeshury . 

Napies,  le  20  juillet  1803. 

My  Lord, 

Votre  Seigneurie  aura  vu  par  la  correspondance  de 
M.  A.  Court,  que  M.  Alquiera  proposé  une  Alliance  Offensive 
et  Défensive  entre  cette  Cour  et  la  France,  dont  la  base 
devait  être  une  commune  hostilité  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Le  Général  Acton  m'a  informé  en  grand  secret,  de  l'offre 
tentante  qui  accompagnait  cette  proposition,  consistant  en 
un  agrandissement  du  Royaume  de  Napies  aux  dépens 
d'une  pariie  des  possessions  du  Pape.  J'ai,  depuis,  vu  la 
Correspondance  du  Marquis  de  Gallo  sur  ce  sujet,  et  je  ne 
dois  pas  dissimuler  qu'il  montrait  une  grande  inclination  à 
soutenir  les  propositions  françaises,  tout  en  s'exprimant 
avec  prudence,  car  il  connaît  les  sentiments  du  Ministre  à 
qui  ses  Dépêches  sont  adressées. 

C'est  avec  Orgueil  que  je  joins  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  particulière  du  Roi  de  Napies  au  Général  Acton  sur  ce 
sujet,  comme  étant  également  à  l'honneur  de  Sa  Majesté 
Sicilienne  et  du  Gouvernement  Anglais  : 

'1-  Cher  ami,  au  réveil  ce  matin,  j'ai  reçu  votre  lettre, 
V.  avec  celle  venue  de  Paris,  que  je  vous  envoie. 

«  Le  système  adopté  par  nous  dès  le  début  a  été  expliqué 
tt  plusieurs  fois,  ici,  à  l'Ambassadeur  de  France,  et  là-bas,  à 
ft  Gallo  (1).  Que  les  Français  espèrent  de  me  voir  m'unira 
a  eux  pouravoir  les  Anglais commeennemis  !  Je  mourraiavant 

(1)  Lta  neutralité. 
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tt  qu'un  pareil  Blasphème  sorte  de  ma  bouche.  L'opposé 
u  plutôt,  quoique  cela  puisse  nous  coûter. 

u  Vraiment,  beau  motif  d'être  amis  et  alliés  de  celui  qui 
u  dit  :  vous  avez  raison,  nous  reconnaissons  que  notre  façon 
«  d'agir  à  votre  égard  vous  est  nuisible,  et  qu'elle  est  in- 
u  juste,  mais  cela  doit  être  ainsi,  car  nous  le  voulons. 

"  Quelle  Gloire  et  quel  Honneur  ce  serait  pour  Nous,  de 
u  nous  unira  ceux  qui  nous  ont  fait  tout  le  mal  possible,  et 
u  de  marcher  contre  les  Anglais  qui  nous  ont  sauvés,  et 
'i  avec  l'aide  desquels  nous  avons  recouvré  notre  royaume 
it  perdu  (1).  V 

Ces  quelques  mots  sont  explicites  et  traduisent  certaine- 
ment les  vrais  sentiments  du  Roi,  car  ils  coulaient  de  Sa 
Plume  sans  aucune  idée  qu'ils  pussent  être  communiqués  à 
un  Ministre  Anglais. 

J'ai  eu  deux  entrevues  particulières  avec  la  Reine,  dans 
lesquelles  Sa  Majesté  a  bien  voulu  aborder  l'état  présent  des 
affaires  de  l'Europe  et  de  ce  Pays,  avec  une  très  grande  auto- 
rité et  une  entière  franchise. 

Sa  Majesté  Sicilienne  me  dit,  dans  l'une  de  ces  occasions  : 
«  Je  ne  suis  pas  Anglaise,  Je  suis  ce  que  Je  dois  être,  Napo- 
K  litaine,  mais  Je  reconnais  trop  les  services  rendus  par  Sa 
u  Majesté  Britannique  à  ce  pays  et  Je  ressens  trop  vivement 
u  les  malheurs  que  Nous  devons  à  la  France,  pour  balancer 
u  un  moment  sur  le  parti  qu'il  Nous  convient  d'em- 
a  brasser  (2).  » 

Mais  la  Reine  fut  surtout  affirmative  dans  Ses  Assurances 
que  les  Sentiments  du  Prince  Héréditaire  coïncidaient  en- 
tièrement avec  les  siens.  Car  elle  dit  :  «  Je  souhaite  que  vous 

(1)  Toute  la  lettre  est  en  italien.  La  dernière  phrase  fait  allusion  à  ce 
qui  suivit  le  départ  de  Macdonald,  et  à  la  sanglante  rentrée  à  Naples. 

(2)  En  Trançais. 


362  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

a  voyiez  en  lious  des  Alliés  et  des  Amis  à  toutes  les  Généra- 
«  tions.  » 

Je  suis  heureux  de  remarquer  que,  bien  que  soupçonné  du 
contraire,  la  Reine  continue  à  agir  en  parfait  accord  avec  le 
Général  Acton,  et  que  la  Famille  Royale  est  d'accord  pour 
renforcer  autant  que  possible  les  liens  qui  unissent  si  solide- 
ment leurs  intérêts  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

Elliot. 

Cette  lettre  nous  paraît  indiquer  assez  exactement  Tétat 
d'esprit  des  deux  souverains,  que  les  événements  des  dix  der- 
nières années  expliquaient  suffisamment. 

Elliot,  rassuré  désormais,  allait  agir  en  confiance.  Il  ourdis- 
sait assez  habilement  ses  intrigues  pour  donner  le  change  à 
Alquier,  qui  le  trouvait  moins  ardent  que  sa  réputation  ne 
l'avait  annoncé.  Notre  ambassadeur,  se  doutant  peu  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  et  de  l'existence  de  la  convention  qui  venait 
d'être  signée  relativement  à  Messine,  se  félicitait  de  voir  le 
gouvernement  napolitain  rassuré  sur  le  sort  de  la  Sicile,  parles 
déclarations  anglaises. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  2  thermidor  an  VI  (21  juillet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Le  Ministre  d'Angleterre,  qui  avait  été  précédé  par  une 
réputation  détestable,  se  conduit  avec  assez  de  sagesse.  On 
vante  beaucoup  son  esprit,  ses  talens  et  son  amabilité. 

M.  Elliot  est  partisan  très  prononcé  du  Ministère  actuel. 
11  désire  la  paix,  et  il  annonce  même  des  espérances  à  cet 
égard,  mais  il  ne  se  console  pas  de  ce  qu'on  la  négocie  sous 


CHAPITRE    Vri     ,  36Î 

la  médiation  de  la  Russie.  Depuis  son  aventure  de  Copen- 
hague, il  a  conservé  contre  tout  ce  qui  est  Russe,  une  animo- 
sité  (1)  qu'il  laisse  éclater  avec  beaucoup  d'imprudence.  Ce 
qu'on  m'a  rapporté  de  lui,  me  porte  à  croire  qu'il  manque 
de  mesure.  Au  reste  je  pourrai  bientôt  juger,  par  moi-même, 
du  personnage  :  j'aurai  occasion  de  rencontrer  ce  Ministre  à 
la  campagne. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  tems,  que  M.  Elliot  a  donné 
des  déclarations  rassurantes  à  la  Cour  de  Naples  sur  le  projet 
qu'a  eu  l'Angleterre,  de  faire  occuper  quelques  poiuts  de  la 
Sicile,  et  notamment  Syracuse  et  Messine.  Le  Chevalier  Acton 
m'a  fait  part  des  motifs  de  sa  sécurité,  et  il  m'en  a  parlé  avec 
une  joie  facile,  en  effet,  à  concevoir. 

Le  projet  manifesté  subitement  par  les  Anglais,  de  s'emparer 
de  Messine,  était  l'effet  de  ce  bruit,  répandu  à  Naples  et  en 
Sicile,  que  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  françaises 
arrivaient  pour  occuper  ce  Royaume.  Nos  commissaires 
avaient  été  vus  dans  la  Calabre  ;  ils  y  avaient  acheté  des  vivres 
et  des  fourrages,  et  déjà  les  logemens  des  Généraux  étaient 
marqués  à  Reggio.  Cette  nouvelle  a  été  imaginée  à  dessein 
par  les  Corses  pensionnés  par  l'Angleterre,  qui  sont  réunis, 
à  Naples,  en  grand  nombre,  et  qui  font  tout  au  monde  pour 
animer  contre  nous  la  Cour  et  le  Royaume.  Les  émigrés  de 
cette  partie  de  la  France  sont  ceux  qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions, ont  montré  le  plus  d'irritation  contre  leur  Patrie.  Ils 
sont  implacables,  et  ce  sont,  à  dire  vrai,  les  seuls  qui  se  con- 
duisent d'une  manière  répréhensible.  Je  me  suis  plaint  au 
Ministre  du  Roi,  et  j'ai  demandé  qu'on  les  fit  taire,  ou  qu'on 
les  chassât.  Mes  représentations  ont  été  d'autant  mieux 
accueillies,  que  le  Chevalier  Acton,  comme  il  me  l'a  dit  lui- 

(1)  Nous  le  verrons  en  effet  toujours  assez  mal  disposé  envers  la  Russie, 
quoique  les  circonstances  (lussent  lui  imposer  d'agir  de  concert  avec  elle. 
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même,  sait  depuis  longtems  combien  ces  hommes-là  sont 
dangereux  pour  la  tranquillité  publique. 

Un  M.  Van  Kempcn,  l'un  des  officiers  hollandais  qui  se 
retirèrent  en  France  à  l'époque  des  divisions  de  1787,  et  qui 
avait  obtenu,  chez  nous,  le  commandement  d'une  frégate 
qu'il  a  bien  lâchement  conduite  en  Angleterre,  pendant  le 
siège  de  Toulon,  est  ici  le  payeur  des  émigrés  soldés  par  le 
Gouvernement  Britannique.  Parmi  ces  stipendiés,  les  Corses 
et  les  personnes  qui  ont  contribué  à  livrer  le  Port  de  Toulon, 
forment  le  plus  grand  nombre  (1). 

Un  vaisseau  anglais  (2)  de  soixante-quatorze,  le  Superbe^ 
est  dans  la  rade  de  Naples  depuis  huit  jours.  Ce  bâtiment  a 
apporté  au  Chevalier  Actondes  lettres  de  Lord  Nelson  qui  se 
plaint  de  n'avoir  point  de  nouvelles  et  qui  en  demande.  Cet 
Amiral  écrit  qu'il  est  devant  Toulon,  qu'il  monte  encore  la 
frégate  ÏAniphion,  sur  laquelle  il  est  parti  d'Angleterre,  et 
qu'il  attend  le  Victory  de  cent  douze,  au  bord  duquel  il  fera 
hisser  son  pavillon. 

Je  tiens  du  Chevalier  Acton,  que  tous  les  bâtimens  napo- 
litains que  prennent  les  Barbaresques,  et  ils  en  prennent 
beaucoup,  sont  conduits  et  vendus  à  Malte.  M.  Acton  a  bien 

(t)  Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkesbury . 

5  teptembre  1803. 

Mv  Lord, 

J'ai  l'iionneur  d'uirormer  votre  Seigneurie  qu'à  la  date  de  ce  jour  j'ai 
tiré  sur  l'ordre  de  la  Trésorerie  de  sa  Majesté  pour  une  somme  de 
2,000  livres  sterling  pour  les  secours  et  pensions  dus  aux  émigrés  Tou- 
lonnais  et  Corses  à  Naples  et  Palerme. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

H.  Elliot. 

(2)  Sous  le  capitaine  Keats,  mis  à  l;i  disposition  d'Elliot,  par  Nelson, 
en  cas  d'imprévu.  (Nelson  à  Elliot,  11  juillet  1803.) 
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voulu  convenir  avec  moi,  que  la  conduite  des  Anglais  était 
affreuse. 

Alquier. 

Un  mois  après,  toutes  les  précautions  prévues  par  les  articles 
adoptés  par  Naples  et  l'Angleterre,  étaient  prises  ou  en  train 
d'exécution. 


Htigh  EUiot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  21  août  1803. 

My  Lord, 

Ayant  été  informé  de  Dresde  de  l'arrivée  dans  cette  ville 
de  ma  Lettre  à  Votre  Seigneurie  du  5  juillet,  je  suis  encou- 
ragé à  écrire  par  la  même  route  et  sous  couverture  d'un 
Banquier  de  celte  ville. 

M.  A.  Court  a  mis  à  la  voile  d'ici  sur  le  Superbe,  le 
26  juillet,  pour  joindre  la  Flotte  de  lord  Nelson  au  large  de 
Toulon,  avec  l'Espoir  d'être  transporté  de  là  à  Lisbonne  ou 
dans  quelque  Port  d'Espagne,  suivant  que  Sa  Seigneurie  le 
jugera  à  propos. 

Il  porte  avec  lui  mes  Dépêches  à  Votre  Seigneurie  n"  1  au 
n"  9  inclusivement.  Les  deux  Lettres  à  Votre  Seigneurie  par 
la  voie  de  Dresde  ne  sont  pas  numérotées. 

Les  Troupes  Françaises  n'ont  été  ni  augmentées,  ni  dépla- 
cées, depuis  qu'elles  ont  pris  possession  de  la  Côte  de 
l'Adriatique.  — Mais  j'ai  appris  par  des  avis  directs  et  secrets 
deplusieursdes  Généraux  Français  (1)  que  le  Premier  Consul 
comptait  à  l'origine  porter  l'Armée  du  Général  Saint-Cyr  à 

(1)  From  several  of  the  French  Gênerais. 
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40,000  hommes.  —  On  suppose  maintenant  que  les  Repré- 
sentations pressantes  de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  l'ont 
empêché  d'exécuter  ce  projet.  Les  mesures  que  l'on  prend 
ici  pour  mettre  en  état  de  défense  la  Forteresse  de  Messine  et 
pour  augmenter  le  nombre  des  Troupes  régulières  en  Sicile, 
sont  poussées  avec  beaucoup  de  vigueur,  et,  je  dois  dire 
aussi,  qu'elles  entraînent  des  dépenses  bien  supérieures  à  ce 
que  peut  supporter  l'état  île  détresse  des  Finances  de  ce  Pays. 
Mais  le  but  est  si  important  et  les  circonstances  sont  si  pres- 
santes, que  j'ai  encouragé  le  Général  Acton  d'avoir  plutôt  (1) 
recours  à  l'assistance  pécuniaire  de  l'Angleterre,  que  de 
mettre  en  danger  la  Sécurité  de  la  Sicile. 

Je  considère  que  déjà  cette  Ile  est  près  d'être  dans  un  état 
de  défense  suffisant  pour  déjouer  les  tentatives  futures  des 
Français  tant  qu'ils  n'auront  pas  la  Supériorité  Maritime 
daus  la  Méditerranée.  Mais  je  dois  affirmer  à  Votre  Seigneurie 
qu'il  n'a  fallu  rien  moins,  pour  assurer  la  Sécurité  de  la  Sicile, 
que  les  efforts  que  j'ai  faits.  —  On  ne  feraappel  aux  Troupes 
Anglaises  que  si  les  mouvements  des  Français  révèlent  l'in- 
tention de  pénétrer  jusqu'au  Détroit  de  Messine.  Je  compte 
envoyer  des  Dépêches  à  Votre  Seigneurie  dans  le  cours  de 
cette  semaine  ou  de  la  suivante,  et  j'espère  que  M.  A.  Court 
m'apportera  les  réponses.  Ma  dernière  lettre  de  lord  Nelson 
est  du  30  juillet,  au  large  de  Toulon  par  le  Monmouth.  La 
Victory  avait  à  la  fin  rejoint  la  Flotte. 

Des  comptes  rendus  de  ce  qui  se  passe  à  Toulon  déclarent 
que  les  Forces  Françaises  prêtes  à  prendre  la  mer  sont  de  sept 
vaisseaux  de  Ligne  et  de  deux  autres  presque  prêts. 

Nos  ressources  ont  été  considéiablement  diminuées  par  des 
accidents,  de  telle  sorte  que  Sa  Seigneurie  a  rarement  plus 

(1)  Le  texte  n'est  pas  clair. 
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(le  cinq  Vaisseaux  de  Ligne  avec  la  Flotte.  Le  Monmouth  a  été 
frappé  par  la  Foudre  il  y  a  deux  jours,  et  est  en  train  de 
changer  son  grand  màt  de  hune.  C'est  avec  une  réelle  salis- 
faction  que  je  puis  informer  Votre  Seigneurie  que  les  navires 
du  Roi  continuent  à  prendre  toule  espèce  d'approvisionne- 
ment dans  ce  Port. 

Elliot  (1). 

Les  intentions  de  l'Angleterre  sur  la  Sicile  n'avaient  pas 
alarmé  seulement  les  Français.  La  Russie  elle-même  s'en  était 
inquiétée. 

Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  26  juillet  1803. 

My  Lord, 

Le  Général  Acton  ayant  exprimé  beaucoup  d'ennui  au 
sujet  des  nombreux  articles  des  Journaux  Italiens  ou  Fran- 

(1)  Il  se  décida  à  faire  venir  à  Naples  raistress  Elliot. 

Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

19  froclidor  an  II  (5  teptrmbre  1803). 

GiTovEN  Ministre, 

Le  Consul  Général  de  Danemark  m'a  écrit,  pour  me  prier  d'accorder  un 
passeport  à  Mme  Elliot  qui  vient  de  Dresde  avec  ses  8  enfants,  pour  re- 
joindre à  Naples  le  Chevalier  Elliot. 

L'un  des  enfants  n'étant  âgé  que  de  13  ans,  le  précepteur  et  toutes  les 
personnes  qui  accompagnent  Mme  Elliot  étant  d'origine  allemande,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  refuser  le  passeport. 

Le  Monmouth  de  64  canons,  qui  avait  été  endommagé  par  un  coup  de 
tonnerre,  a  achevé  de  se  réparer,  le  vaisseau  mettra  sous  peu  de  jours  à  la 
voile  pour  rejoindre  l'escadre  de  l'Amiral  Nelson. 

Deux  autres  petits  bâtimens  anglais  servent  de  courriers  et,  destinés  à 
aller  successivement  des  différents  points  de  croisière  i  Malte,  sont  depuis 
quelques  jours  dans  la  rade. 

Alquibr. 
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çais,  auxquels  a  donné  lieu  la  présence  du  Général  Stuart  à 
Palerme,  les  Chargés  d'AfiFaires  Russes  et  Autrichiens  ayant 
aussi  exprimé  leur  mécontentement  à  ce  sujet,  et  de  nom- 
breuses lettres  étant  arrivées  au  Général  Acton  de  diverses 
directions,  c'est  sur  son  désir  que  j'écris  au  Général  Stuart  une 
lettre  dont  je  mets  sous  ce  pli  une  copie. 

Puisque  le  Roi  de  Naples  est  décidé  à  nous  assister  dans  la 
défense  de  la  Sicile,  il  est  en  même  temps  nécessaire  d'évi- 
ter toute  apparence  de  nature  à  faire  soupçonner  notre  plan 
de  débarquer  des  Troupes  Anglaises  dans  cette  Ile.  Le  Gé? 
néral  Stuart  a  laissé  Naples  en  déclarant  son  intention  de 
rentrer  en  Angleterre,  et  a  eu  l'obligeance  de  se  charger  des 
dépêches  de  M.  A.  Court.  Le  fait  d'être  depuis  allé  à  Pa- 
lerme et  d*y  avoir  loué  une  maison,  a  fait  naître  le  bruit 
qu'il  l'avait  fait  d'après  des  ordres  secrets  d'Angleterre. 

H.  Elliot. 


Hufjh  Elliot  à  Lord  Hawkeshtiry, 

Naples,  le  26  juitlet  1803. 

My  Lord, 

C'est  avec  regret  que  je  dois  informer  Votre  Seigneurie  du 
procédé  malhonnête  du  Comte  Woronzow  à  mon  égard. 

Il  avait  désiré  que  le  Comte  Kasomousky,  dans  une  lettre 
écrite  dans  ce  but,  mît  la  Reine  et  cette  Cour  en  garde  contre 
moi,  comme  étant  une  très  mauvaise  tête,  très  dangereuse  et 
capable  de  les  conduire  à  de  sérieux  embarras,  s'ils  m'écou- 
taient  (1). 

(1)  M.  Woronzofr  n'avait  pas  tort  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  du 
roi  de  Naples  puisque  ses  conseils  contribuèrent  à  la  perte  de  son  royaume; 
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Le  même  langage  a  été  tena  au  Général  Acton  par  le  nou- 
veau Chargé  d'Affaires  de  Russie,  accompagné  d'insinuations 
l'invitant  à  être  en  éveil  contre  les  vues  ambitieuses  de 
l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Sicile. 

Diverses  autres  impressions  de  même  nature  ont  été 
transmises  ici,  toutes  provenant  de  la  même  source.  Mais 
comme  le  Comte  Woronzow  ne  manifeste  pas  plus  de  cor- 
dialité à  l'égard  des  Ministres  de  Sa  Majesté,  qu'au  mien,  je 
suis  heureux  de  dire  qu'il  n'a  pas  réussi  à  nuire  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  honorés  de  sa  protection  dans  cette  Cour. 

La  confiance  du  Général  Acton  dans  le  jugement  du  Prince 
Castelcicala  n'est  pas  grande  et,  je  puis  dire  sans  mentir,  que 
les  communications  de  ce  Ministre  ne  doivent  pas  toujours 
être  tenues  pour  la  reproduction  authentique  des  sentiments 
de  ce  Gouvernement.  Son  zèle  pour  ce  qu'il  tient  être  bien 
de  son  l'ays,  l'induit  quelquefois  à  agir  suivant  ses  propres 
idées,  et  quoique  je  le  croie,  en  somme,  bien  disposé  pour  la 
Grande-Bretagne,  il  est  cependant  malheureusement  influencé 
par  son  intimité  avec  le  Comte  Woronzow,  en  ce  qui  concerne 
les  hommes  et  les  choses  de  l'Angleterre.  La  correspondance 
du  Marquis  de  Gallo  n'est  pas,  non  plus,  sans  effet  sur  ses 
idées  en  ce  qui  concerne  la  France. 

Quant  au  Marquis  de  Gallo  lui-même,  il  peut  être  consi- 
déré simplement  comme  une  conquête  de  Bonaparte,  mais 
il  est  trop  connu  ici  pour  faire  grand  mal. 

Dans  les  circonstances  présentes,  je  crois  à  propos  d'affec- 
ter une  parfaite  ignorance  de  l'inqualifiable  conduite  des 
Russes  à  mon  égard,  et  de  traiter  au  contraire  le  Chargé 
d'Affaires  ici  avec  une  attention  et  une  politesse  marquées. 


mais  la  Russie,  chose  bizarre,  oublieuse  de  cet  avertissement,  donné  par 
elle,  surenchérit  encore  sur  les  conseils  d'Elliot. 
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Màfs  je  sollicite  l'appui  bienveillant  de  Votre  Seigneurie  sous 
la  forme  que  vous  jugerez  bonne,  pour  convaincre  le  Général 
Acton,  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  m'éloigner,  que  le  Roi 
a  bien  voulu  m'honorer  d'une  mission  à  Naples,  et  je  prends 
la  liberté  d'adresser  Votre  Seigneurie  à  M.  A.  Court,  pour 
avoir  confirmation  de  la  conduite  malveillante  et  puérile  du 
Comte  Woronzow  en  cette  occasion. 

H.  Elliot. 

Le  czar,  en  présence  du  refus  de  l'Angleterre  au  sujet  de 
Malte,  et  des  mesures  prises  en  Italie,  à  titre  de  représailles, 
par  la  France,  était  fort  embarrassé.  Le  gouvernement  français, 
dans  le  traité  signé  avec  la  Russie,  le  10  octobre  1801  (1),  avait 

(1)  Convention  secrète,  conclue  à  Paris  le  10  octobre  1801  (18  vendé- 
miaire an  X),  entre  la  République  Française  et  la  Russie. 

Art.  4. 
La  République  Française  s'engage  de  maintenir,  d'après  les  bases  du 
traité  de  paix  du  7  <{erminal  an  IX  (28  mars  1801),  l'intégrité  des  Etats 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Oeux-Siciles,  ami  et  allié  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies.  Les  troupes  françaises  qui  occupent  le  pays 
de  Bari  et  d'Otrante  et  celles  qui  pourraient  être  amenées  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Impériale  pour  relever  les  dites  troupes,  n'y  demeureront 
que  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  l'Egypte  soit  décidé. 

Art.  5. 
Il  est  convenu  eutre  les  parties  contractantes,  que  le  Royaume  de  Naples 
sera  considéré  comme  puissance  neutre  et  jouira  de  tous  les  bénéfices  de 
la  neutralité,  après  que  le  sort  de  l'Egypte  sera  décidé.  En  conséquence 
le  Premier  Consul  s'engage  à  ne  point  exiger  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
raccomplissement  de  l'article  3  du  traité  de  paix  du  7  germinal  an  IX, 
ih  mars  1801  ;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
à  employer  ses  bons  offices  auprès  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Porte 
Ottomane  pour  leur  faire  reconnaître  la  neutralité  du  Royaume  de  Naples. 

Art.  9. 
Les  deux  parties  contractantes  reconnaissent  et  garantissent  l'indépen- 
dance et  la  constitution  de  la  RJpublique  des  Sept-Iles-l'nies,  ci-devant 
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promis  l'évacuation  du  royaume  de  Naples,  dès  que  l'Egypte 
serait  évacuée  ;  or  celle-ci  l'était  etTarente  allait  être  réoccupée. 
Aussi,  bien  que  donnant  tort  à  l'Angleterre  au  sujet  de  Malte, 
l'empereur  ne  pouvait-il  voir  que  d'un  très  mauvais  œil  une 
pareille  mesure,  cela  d'autant  plus  que,  récemment  encore,  il 
avait  spécialement  recommandé  Naples  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement  Français. 

Bonaparte,  qui  avait  accepté  l'arbitrage  personnel  du  Czar 
Alexandre  sur  la  question  de  Malte,  se  disant  disposé  à  s'en 
remettre  à  sa  décision,  s'était  toutefois  réservé  de  prendre,  en 
attendant,  en  Europe,  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires  contre  l'Angleterre;  et,  de  fait,  ses  troupes  mar- 
chaient sur  le  Hanovre  et  sur  Tarente. 

L'Angleterre,  elle,  avait  reçu  d'assez  mauvaise  grâce  les  pro- 
positions d'arbitrage  et  n'avait  pas  voulu  les  accepter  sur  la 
seule  question  de  Malte  où  elle  se  sentait  en  faute  ;  mais  bien  à 
condition  de  les  étendre  à  un  remaniement  total  des  affaires  de 
l'Europe,  réglées  cependant  par  les  récents  traités. 

Le  cabinet  russe  qui,  quoi  qu'en  dît  Elliot,  était  hostile  au 
Premier  Consul,  bien  plus  que  le  Czar,  tendait  à  se  substituer 
à  ce  dernier,  et  à  s'engager  dans  la  voie  indiquée  par  l'Angle- 
terre, y  trouvant  une  occasion  de  se  donner  de  l'importance,  et 
de  diminuer  la  situation  acquise  par  la  France,  que  les  puis- 
sances continentales  craignaient  davantage  que  l'Angleterre. 

Les  nouvelles  arrivant  par  nos  ambassadeurs,  notamment 
par  l'intermédiaire  d'Alquier  qui  recueillait  tout  ce  que  rap- 
portait Castelcicala,  ambassadeur  de  Naples  à  Londres,  indi- 
quèrent bientôt  l'esprit  dans  lequel  agissait  le  cabinet  russe.  A 
Paris,  le  ton  de  M.  de  Markoff  s'était  beaucoup  altéré;  il 
finit  par  remettre  une  note  demandant  l'évacuation  de  Ta- 
rente; il  en  donnait,  en  même  temps,  communication  à  la 
cour  de  Naples. 


mentioDoéps;  et  il  est  convenu   qu'il  n'y  aura  plus  dans  cette  île  de 
troupes  étrangères. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  2  thermidor  an  XI  (21  juillet  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Un  Courier  du  Marquis  de  Gallo,  arrivé,  il  y  a  peu  de  jours, 
a  apporté  des  dépêches  assez  récentes  de  M.  de  Castelcicala, 
et  qui  ont  pour  objet  d'informer  de  l'état  des  négociations 
ouvertes  sous  la  médiation  de  la  Russie. 

M.  de  Castelcicala  annonce,  qu'il  croit  à  la  paix.  Il  dit  que 
les  négociations  pourront  traîner  en  longueur,  mais  qu'on 
sera  fort  aise  à  Londres,  de  s'accommoder,  et  il  termine  son 
opinion,  par  cette  phrase,  qui  m'a  été  citée,  à  plusieurs 
reprises,  par  le  Chevalier  Acton  :  «  Credete  che  qui  non  si 
«  vuole  una  lunga  guerra,  e  che  si  desidera  terminar  presto.  » 
Les  liaisons  de  M.  de  Castelcicala  avec  M.  de  Woronzoff,  sont 
trop  connues,  pour  qu'on  n'ait  pas  vu,  dans  l'opinion  qu'il 
eiprime,  les  sentimens  et  les  espérances  du  Ministre  de 
Russie. 

J'ai  vu  quelques-unes  des  dépêches  qu*ont  apportées  les 
derniers  couriers  de  l'Ambassadeur  de  Naples  ;  elles  renfer- 
ment un  compte  très  détaillé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
situation  actuelle  de  l'Europe  :  les  ofifres  de  la  France,  pour 
servir  de  bases  aux  négociations  ;  les  prétentions  de  l'Angle- 
terre; la  demande  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Suède,  et 
du  Danemark,  pour  l'évacuation  de  l'Electorat  d'Hanovre;  le 
refus  fait,  par  le  Gouvernement  Britannique,  de  ratifier  la 
capitulation  de  l'Electorat  ;  les  préparatifs  de  descente  ;  les 
représentations  faites  à  Berlin  par  le  Cabinet  de  Pétersbourg, 
pour  la  démarcation  de  la  ligne  de  neutralité  ;  et  surtout  la 
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note  de  M.  de  Markoff,  par  laquelle  ce  Ministre  invite  le  Pre- 
mier Consul  à  rappeler  les  Troupes  Françaises  qui  occupent 
des  positions  dans  le  Royaume  de  Naples. 

Cette  Mote  de  M.  de  Markoff  (invitant  le  Premier  Consul  à 
rappeler  ses  troupes  de  Naples),  m'a  été  montrée  par  le  Che- 
valier Acton  sans  enivrement,  dans  des  formes  simples  et 
modestes.  La  Reine  m'en  a  parlé  et  m'a  dit  ces  propres  mots  : 
«  Quoique  la  Russie  s'annonce  très  bien  pour  nous,  je  sais  ce 
«  qu'il  faut  penser  du  jargon  diplomatique,  et  sur  cet  objet  là 
«  il  n'y  a  plus  rien  à  ajouter  à  mon  éducation,  depuis  que  j'ai 
a  vu  les  notes  foudroyantes  par  lesquelles  ce  même  Cabinet 
u  protestait  qu'il  ne  ferait  jamais  la  paix  si  on  ne  rendait  pas 
a  le  Piémont  au  Roi  de  Sardaigne.  » 

Un  ordre  du  Roi  suspend  le  recrutement  pour  tous  les  corps 
de  l'armée.  On  donne  avec  une  grande  facilité  des  congés 
absolus  à  tous  les  soldats  étrangers  qui  en  demandent;  il  est 
même  question  de  supprimer  plusieurs  régimens  d'infan- 
terie. 

Alquiër. 

La  situation  se  tendait  donc  lentement  du  côté  de  la 
Russie. 


CHAPITRE  IIII 

LETTBE    DU   PREMIER    CONSUL    A    LA   REINE    DE    NAPLES. 


I 


Août-Septembre  iSOZ.  —  Le  Premier  Consul  se  charge  de  l'entretien  des 
troupes.  —  Il  demande  que  l'on  fournisse  les  vivres  et  le  chaulTage 
qu'il  remboursera.  —  Ses  lettres.  —  Insinuations,  au  sujet  d'Acton,  à  la 
reine,  en  qui  il  espère  trouver  sur  ce  point  une  alliée.  —  Bon  effet  de 
sa  décision  dans  le  public.  —  Effet  de  sa  lettre  sur  Marie-Caroline.  — 
Récit  d'Ëlliot,  à  qui  elle  la  communique.  —  Lettre  d'EUiot  à  la  reine 
pour  défendre  Acton.  —  EUiot  pleinement  rassuré.  —  L'Angleterre 
demande  le  déplacement  du  Grand-Maître  de  Messine  .î  Catane.  — 
Félicitations  du  gouvernement  anglais  à  bllliot  sur  sa  démarche -auprès 
de  la  reine. 


Le  Premier  Consul  répondit  bientôt  aux  lettres  du  roi  et  de 
la  reine.  Il  tranchait,  dans  celle  du  roi,  la  question  d&l'entre- 
tien  de  l'armée  d'occupation,  conformément  à  leur  désir,  dans 
le  sens  indiqué  par  Alquier.  Il  écrivit  plus  longuement  à  Marie- 
Caroline,  lui  exposant  que  la  présence  d'un  Anglais  à  la  tête  du 
Gouvernement  Napolitain  mettait,  seule,  Naples  en  état  de  sus- 
picion aux  yeux  de  la  France.  Sachant  que,  personnellement, 
elle  ne  demandait  pas  mieux  que  d'en  être  débarrassée,  il  lui 
indiquait  là,  de  prime  abord,  le  point  sur  lequel  ils  pouvaient 
se  rencontrer.  Peut-être  saurait-elle  user  de  cette  déclaration, 
auprès  du  roi,  pour  obtenir  la  retraite  d'Acton,  et  la  commu- 
nauté de  but  créerait-elle  un  lien  d'où  pourrait  sortir  une  sorte 
d'alliance  intéressée. 
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Il  s'adressait  malheureusement  à  la  reine  trop  tard  ;  ce  qui 
eût  pu  la  séduire  quelques  mois  plus  tôt,  ne  fît  que  l'effrayer, 
au  moment  où  venait  de  se  produire  l'entrée  de  nos  troupes, 
et  ne  la  tenta  plus,  une  fois  qu'elle  sentit  à  portée  de  sa  main 
un  autre  appui  mieux  connu  :  l'Angleterre,  représentée  par 
Elliot.  La  violente  intrusion  du  Premier  Consul  dans  les  affaires 
de  Naples  lui  avait  inspiré  de  trop  vives  craintes  pour  ne  pas  la 
rapprocher  de  cette  puissance,  et  lui  faire  même  considérer 
Acton  comme  nécessaire  au  salut  de  la  cour,  à  cause  de  la  con- 
fiance qu'il  inspirait  au  cabinet  anglais. 

De  plus,  la  reine  n'avait  de  réelle  énergie,  de  décision, 
que  par  saccades,  dans  les  circonstances  graves,  dans  les  mo- 
ments de  grand  danger.  Bonaparte  faisait  plus  de  fond  sur  elle 
que  ne  le  méritait  l'instabilité  de  son  caractère  ;  elje  était 
plus  intrigante  que  politique,  et  peu  capable  de  suivre  long- 
temps une  ligne  fixe,  sans  en  dévier  et  sans  donner  de  prise 
sur  elle. 

Son  goût  naturel  pour  l'intrigue  allait  trouver  son  compte  à 
cette  situation  entre  deux  grandes  puissances  désireuses  de  la 
gagner;  elle  allait  les  inquiéter  toutes  deux,  et  n'en  satisfaire 
aucune,  par  le  manque  de  suite  de  sa  conduite,  par  ses  indis- 
crétions, par  ses  caprices,  dont  elle  n'était  peut-être  pas  en- 
tièrement responsable. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  au  Marquis  de  Gallo, 
Ambassadeur  de  Naples  à  Paris. 

Bruxelles,  9  thermidor  an  XI  (28  juillet  1803). 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  lettre  que  le  Premier 
Consul  écrit  à  Leurs  Majestés  Siciliennes,  en  réponse  à  celle 
-qu'il  en  reçut.  Le  Premier  Consul  désire  qu'elle  soit  remise 
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en  mains  propres  à  Leurs  Majestés,  et  je  prie  Votre  Excellence 
de  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Veuillez  aussi  annoncer  à  Votre  Gouvernement  que  le  Pre- 
mier Consul,  par  suite  de  ses  égards  pour  Leurs  Majestés  Sici- 
liennes et  afin  que  les  troupes  françaises  soient  le  moins  à 
charge  qu'il  est  possible  aux  pays  où  elles  sont  stationnées,  a 
décidé  que  la  République  leur  fournirait  la  solde,  l'habille- 
ment, la  remonte  et  tout  ce  qui  n'entrerait  pas  dans  les 
dépenses  de  logements,  chauffage  et  vivres  et  fourrages. 

Le  Premier  Consul  a  pensé  que  Sa  Majesté  ne  se  refuserait 
pas  à  lui  faire  fournir  ces  trois  derniers  objets,  sauf  ensuite 
à  en  faire  l'objet  d'un  compte  définitif. 

Cette  division  des  dépenses  est  fondée  sur  la  différence  de 
leur  nature.  Les  premières  peuvent  être  faites  par  Tadminis- 
tration  des  troupes  françaises,  mais  les  autres  ne  peuvent  l'être 
que  par  les  autorités  du  pays  qui,  seules,  sont  à  portée  des 
ressources  locales. 

Votre  Gouvernement  ne  manquera  pas  d'apprécier  les  sen- 
timents qu'annonce  le  Premier  Consul,  obligé  parla  non-exé- 
cution du  traité  d'Amiens  de  reprendre  en  Italie  les  posi- 
tions militaires  qu'il  y  avait  auparavant  et  auxquelles  il 
n'avait  renoncé  qu'après  la  signature  de  ce  traité. 

Talleyrand. 


Le  Premier  Consul  au  Roi  de  Naples. 

Bruxelles,  9  thermidor  an  XI  (28  juillet  1803). 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté;  j'ai  donné  des  ordres 
pour  que  l'armée  française  soit  le  moins  possible  à  charge  à 
son  peuple,  je  prends  une  part  vraie  à  sa  situation.  Je  désire 
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que  la  France  et  Naples  aient  entre  eux  les  principes  d'union, 
et  d'accord  qui  peuvent  être  utiles  à  leur  tranquillité  et  à 
leur  bonheur.  Votre  Majesté  ne  saurait  trop  se  mé6er  de  tout 
ce  qui  peut  tenir  à  une  nation  qui  a,  dans  tous  les  siècles, 
porté  une  haine  si  prononcée  à  sa  maison,  et  qui  ne  voit  dans 
le  continent  qu'un  instrument  de  haine  contre  la  France.  Que 
Votre  Majesté  me  permette  de  la  remercier  de  la  confiance 
qu'elle  m'a  témoignée,  et  reste  persuadée  du  désir  que  j'ai 
de  lui  être  utile. 

Bonaparte. 


l.e  Premier  Consul  à  la  Reine  de  Naples. 

Bruxelles,  9  thermidor  an  XI  (28  juillet  1803). 

J*ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  lettre  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Je  la  prie  de  rester  persuadée  qu*après  lui  avoir  fait  beau- 
coup de  mal  j'ai  aussi  besoin  de  lui  être  agréable. 

Dans  la  conjecture  actuelle,  il  est  de  la  politique  de  la 
France  de  consolider  la  tranquillité  chez  tous  ses  voisins, 
et  de  sa  politique  extérieure,  d'aider  un  État  plus  faible, 
dont  le  bien-être  est  utile  au  bien-être  du  commerce  de  la 
France. 

Mais  je  veux  répondre  par  une  confiance  sans  réserve  à 
celle  de  Votre  Majesté.  Comment  veut-elle  que  je  considère 
le  Royaume  de  Naples  dans  ses  rapports  géographiques  et 
politiques,  lorsque  je  vois  à  la  tête  de  toutes  les  adminis- 
trations un  homme  étranger  à  son  pays  et  qui  a  centralisé  en 
Angleterre  ses  richesses  et  ses  affections?  Cependant  le 
Royaume  de  Naples  se  gouverne  moins  par  la  volonté  et  les 
principes  du  Souverain  que  par  ceux  de  son  Premier  Ministre. 
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J'ai  donc  été  décidé  par  une  sage  prévoyance  à  considérer 
Naples  comme  un  pays  gouverné  par  un  ministre  anglais. 
Il  me  répugne  beaucoup  de  me  mêler  des  affaires  intérieures 
des  autres  Etats;  ce  n'est  que  pour  être  sincère  envers  Votre 
Majesté  que  je  lui  donne  la  véritable  raison  qui  justifie  toutes 
les  mesures  prises  envers  iVaples  et  dont  elle  pourrait  avoir  à 
se  plaindre. 

Je  désire  que  Votre  Majesté  soit  convaincue,  du  reste,  du 
grand  prix  que  j'attache  à  tout  ce  qui  peut  tranquilliser  et 
ordonner  le  continent,  et  contribuer  à  son  repos  et  à  son 
bonheur. 

Bonaparte  (1). 

La  décision  du  Premier  Consul  devait  produire  un  effet  favo- 
rable dans  le  public,  mais  notre  ambassadeur  croyait  peu  à  la 
possibilité  de  changer  les  dispositions  du  gouvernement  et  de 
la  reine  elle-même. 


Alquier  à  Talleyrand,  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  5  fructidor  an  XI  (23  août  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Les  réponses  du  Premier  Consul  au  Roi  et  à  la  Reine  ont 
calmé  les  inquiétudes  de  la  cour,  et  répandu  la  joie  la  plus 
vive  parmi  les  Napolitains,  qui  craignaient  avec  raison  que 
l'obligation  de  payer  les  troupes  françaises,  ne  servît  de  pré- 
texte à  l'établissement  d'une  foule  d'impôts  désastreux. 


(i)  On  est  étonné  que  le  double  de  ces  lettres,   transmises  par  Gailo, 
.n'ait  pas  é(é  envoyé  'i  Alquier.  V.  p.  372,  399  et  404. 
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Les  témoignages  de  satisfaction  et  de  reconnaissance  ont 
été  très  vifs,  très  éclatants,  de  la  part  du  Roi  et  de  la  Reine, 
et  j'ai  recueilli,  à  cet  égard  les  mots  les  plus  polis  et  les  plus 
flatteurs  pour  le  Gouvernement  Français. 

Cette  sensibilité  du  moment  ne  changera  rien  aux  dispo- 
sitions des  maîtres;  mais  Teffet  qu*a  produit  dans  le  public 
la  décision  du  Premier  Consul  est  très  bon,  très  réel,  et  il 
ajoutera  infiniment  à  notre  considération. 

La  Reine  a  beaucoup  couru  depuis  quelque  tems,  et  il 
ne  m'a  pas  été  possible  de  la  voir  en  particulier  depuis 
l'arrivée  du  courier  de  l'ambassadeur.  Elle  ne  m'a  dit  que 
légèrement,  et  au  milieu  d'une  foule  incommode,  quelques 
mots  de  ce  qui  est  relatif  au  Chevalier  Acton.  J'aurai  demain 
l'honneur  de  la  voir,  et  je  crois  pouvoir  compter  sur  de  grands 
épanchemens. 

Ce  n'est  que  depuis  deux  jours  seulement  que  le  Ministre 
a  connu  la  part  qu'il  avait  à  la  lettre  de  la  Reine,  et  ce  fut 
hier  qu'il  m'en  parla  d'un  ton  de  tranquillité  apparente, 
qui  cachait  mal  son  dépit,  et  l'embaras  véritablement  très 
grand  dans  lequel  doivent  le  mettre  vis-à-vis  de  l'opinion 
publique,  les  observations  et  les  conseils  du  Premier  Consul. 
Au  reste,  il  m'est  impossible  de  rien  dire  à  ce  sujet  d'intéres- 
sant et  de  précis,  avant  d'avoir  vu  la  Reine;  mais  je  ne  com- 
promettrai pas  ma  pénétration  en  annonçant  à  V.  E.  que 
l'habitude  sera  la  plus  forte,  et  que  le  Roi  gardera  son 
Ministre. 

Le  Monmouth,  vaisseau  de  64,  et  de  461  hommes  d'équi- 
page, détaché  par  l'amiral  Nelson,  est  en  rade  depuis  douze 
jours.  Ce  bâtiment  devait  partir  hier  pour  rejoindre  l'escadre 
anglaise,  mais  ayant  eu  son  grand  hunier  brisé  par  un  coup 
de  tonnerre,  il  a  été  forcé  de  rester  pour  se  réparer.  J'ai  reçu 
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la  dépêche  chiffrée  de  V.  E.  en  date  du  6  thermidor  et  j'ai 
remis  au  Général  Vial,  celle  qui  lui  était  adressée. 

Alquiëï. 

Il  n'était  plus  temps,  le  23  août,  pour  que  les  épanche- 
ments  auxquels  s'attendait  Alquier,  pussent  avoir  quelque 
influence  sur  la  grave  question  posée  par  la  lettre  de  Bona- 
parte à  la  Reine,  celle  du  renvoi  d'Acton  ;  et  l'on  peut 
regretter  que  notre  ambassadeur,  à  cette  heure  critique  où  le 
courrier  de  Paris  venait  d'arriver  à  Naples,  ne  se  soit  pas 
maintenu  en  rapport  avec  une  princesse  qu'il  savait  avoir 
besoin  d'être  u  soutenue  >•  suivant  l'expression  diplomatique 
qu'employait  Eliiot  (1). 

Il  est  certain  que  la  Reine  ne  tenait  aucunement  à  conserver 
Acton,  et  qu'elle  aurait  considéré  comme  un  succès  personnel 
son  renvoi,  si  elle  avait  su  par  qui  le  remplacer,  sans  rompre 
complètement  avec  l'Angleterre  dont  la  bienveillance  lui 
paraissait  indispensable  en  cas  de  menace  de  Bonaparte  sur 
Naples.  La  présence  des  Français  à  Tarente,  et  des  Anglais  à 
Malte  et  dans  la  Méditerranée,  lui  permettait  d'alléguer,  vis-à- 
vis  de  chacun,  la  nécessité  de  ménager  l'autre,  ce  qui  était  la 
source  de  bien  des  adoucissements.  Aussi,  bien  avant  d'avoir 
vu  Alquier,  avait-elle  cru  devoir  avertir  Elliot  de  ce  que  ren- 
fermait la  lettre  de  Bonaparte,  tenant  sans  doute  à  voir  com- 
ment serait  accueillie  la  perspective  de  la  disparition  du  pre- 
mier ministre  :  ne  serait-il  pas  possible  de  le  remplacer  par 
quelque  personnalité  moins  influente,  mais  assez  bien  vue  de 
l'Angleterre  pour  permettre  de  continuer  le  double  jeu  de  la 
cour  entre  les  deux  puissances?  Avant  l'heure  où  Alquier  écri- 
vait qu'il  n'avait  pas  encore  vu  la  reine,  le  coup  droit  porté  à 
Acton  était  habilement  paré  par  Ëlliot,  et  la  question  était 

(1)  Alquier  paraît  avoir  été  insulUsammeot  prévenu.  Sa  lettre  du  9  oc- 
tobre (page  404)  le  ferait  croire. 
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tranchée  à  l'avantage  de  l'Angleterre  grâce  à  la  communication 
faite  par  la  reine.  La  retraite  d'Acton,  si  elle  se  produisait, 
était  de  nature  à  altérer  la  confiance  entière  qui  présidait  aux 
relations  du  cabinet  de  Downing  Street  avec  le  cabinet  napoli- 
tain, qui  n'était  en  somme  autre  chose  qu'un  cabinet  anglais, 
tant  que  le  premier  ministre  restait  en  place  ;  c'eût  été  un  grave 
échec,  pour  la  diplomatie  anglaise,  et  nécessitant  de  graves 
décisions  en  ce  qui  concernait  la  Sicile.  Aussi  allons-nous  voir 
Elliot  se  jeter  résolument  à  la  traverse;  la  chose  était  d'autant 
plus  urgente  à  ses  yeux,  qu'il  percevait  un  travail  sourd  du 
côté  de  la  reine,  des  hésitations  sur  la  ligne  de  conduite  à 
suivre,  hésitations  dont  la  nomination  à  la  direction  des 
finances,  de  Médicis,  l'ennemi  personnel  d'Acton,  élait  un 
signe  (I).   La   lettre  de   l'ambassadeur  d'Angleterre   à   lord 

(1)  Acton  avait  cherché  à  le  faire  condamner  à  mort  sons  prétexte  de 
conspiration,  pendant  la  période  de  réaction  qui  avait  précédé  l'invasion 
des  Français  et  la  création  de  ia  République  Parthénopéenne. 

Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures . 

N^Iet.  6  fructidor  an  XI  (23  «oâi  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Le  nom  seul  du  nouveau  Directeur  des  Finances  a  relevé  le  papier 
des  banques  sans  qu'on  ait  encore  fait  nn  seul  payement. 

Monsieur  de  Médicis  a,  dit-on,  des  plans  de  restauration.  Mais  sa  situa- 
tion est  si  précaire,  il  est  oblijjé  d'user  d'une  telle  circonspection  pour  ne 
pas  réveiller  les  vieilles  haines  dont  il  est  l'objet,  et  la  noble  envie  d'être 
utile  serait  si  immédiatement  et  si  tôt  rec^ardée  comme  un  tort  de  son  ambi- 
tion, qu'il  n'a  pas  encore  osé  s'écarter  du  senlier  de  ia  routine. 

Le  roi  reçut,  le  13,  les  plans  du  Directeur  des  Finances.  Il  ordonna  qu'ils 
seraient  discutés  en  sa  présence  au  conseil  d'Etat  qu'il  fit  convoquer  pour 
le  14. 

Vers  le  soir,  le  temps  qui  avait  été  d'une  chaleur  extrême  devint  plus 
frais  et  le  Roi  jugeant  que  la  journée  du  lendemain  serait  charmante  pour 
un  tiré  aux  perdreaux,  partit  précipitamment  pour  Gaserte  emportant  dans 
les  nécessaires  les  papiers  relatifs  à  la  banque. 

Dès  le  lendemain  matin,  le  Conseil  s'assembla  et  fut  dans  l'impossibilité 
de  s'occuper  de  l'affaire  pour  laquelle  il  était  convoqué.  Il  en  résulta  que 
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Hawkesbury  va  nous  donner  le  détail  de  ce  qui  s'était  passé 
entre  la  Reine,  Acton  et  lui,  petite  opération  diplomatique, 
habilement  menée,  et  dont  il  sait  du  reste,  comme  d'habi- 
tude, faire  valoir  tout  le  mérite. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkesbury. 

Naples,  28  août  1903. 

M Y  Lord, 

Dans  la  dépêche  suivante,  je  dois  exposer  à  Votre  Sei- 
gneurie le  compte  rendu  d'une  affaire  bien  extraordinaire, 
dans  laquelle  je  crois  avoir  déjoué  une  habile  combinaison 
de  Bonaparte,  pour  se  rendre  maître  de  ce  Gouvernement 
par  une  mesure  aussi  décisive  qu'artificieuse. 

Vers  le  commencement  de  ce  mois,  la  Reine  me  fit  dire  de 
me  présenter  chez  elle,  dans  ses  appartements  particuliers, 
ce  que  j'avais  fait  déjà  plusieurs  fois  depuis  mou  arrivée  ici. 

Sa  Majesté  était  très  agitée,  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un 
moment  qu'elle  amenât  la  conversation  sur  l'état  des  Affaires 
Publiques.  A  la  longue  cependant,  elle  le  fil  avec  plus  d'ani- 
mation qu'à  l'ordinaire,  mentionnant  fréquemment  le  nom 
de  Bonaparte  en  l'accompagnant  toujours  de  quelque  épi- 

les  opérations  que  les  personnes  désignées  pour  diri>{er  les  banques  devaient 
faire  ce  même  jour  de  la  bourse,  manquèrent  totalenaent.  La  Reine  expédia 
un  courrier  au  Roi  pour  lui  demander  de  renvoyer  au  moins  les  papiers. 
On  répondit  :  <  Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'occuper  de  ces  afiaires-là, 
qu'on  me  laisse  tranquille;,  i 

Rnfm  ces  mêmes  papiers  ont  été  demandés  pondant  5  jours  de  suite 
sans  que  le  Roi  ait  voulu  seulement  prendre  la  peine  de  les  remettre  aux 
officiers  qui  lui  étaient  envoyés.  Ii)t  ce  n'est  qu'après  huit  jours  de  chasse 
qu'il  les  a  rapportés  à  Maples  où  il  s'est  rendu  pour  la  fête  du  Priucc 
Héréditaire. 

Alquikr 
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thète  appropriée.  Je  me  hasardais  à  exprimer  ma  surprise 
de  trouver  Sa  Majesté  si  irritée  contre  lui,  au  moment  où  II 
avait  gracieusement  consenti  à  payer  les  Troupes  stationnées 
dans  ce  Royaume,  et  à  diminuer  sur  ce  point  l'ennui  et  les 
inconvénients  de  les  voir  défrayées  par  le  Roi  de  Naples. 

La  Reine  répondit  avec  vivacité  :  "  M.  Ëlliot,  il  fant  que  je 
«  vous  lasse  Tenlière  confidence  de  ce  que  nous  avons  reçu 
a  de  lui,  bien  que  nous  ne  nous  soyons  p:is  hasardés  à  montrer 
"  ses  lettres  au  Général  Acton  » .  Elle  me  conduisit  alors  dans 
son  Cabinet  et  me  donna  les  trois  lettres  ci-jointes,  notées  1, 
2  et  3. 

Le  n°  1  est  une  lettre  (1)  que  Sa  Majesté  avait  écrite  au 
Premier  Consul  à  l'instigation,  je  pense,  de  M.  Alquier,  avec 
l'idée  qu'il  serait  flatté  d'une  pareille  attention^  et  que  cela 
conlribuerait  à  adoucir  sa  conduite  à  l'égard  de  ce  Pays. 

Le  Roi  écrivit  aussi  au  Premier  Consul. 

Le  n"  2  est  la  réponse  (2)  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, lettre  que  je  n'ai  pas  encore  vue. 

Le  n"  3  est  la  réponse  à  la  Reine  (3). 

Aussitôt  que  j'eus  pris  connaissance  de  ces  lettres,  la  Reine 
me  demanda  quelle  impression  elles  m'avaient  faite,  et  ce 
que  je  pensais  de  l'idée  du  Premier  Consul  d'éloigner  le  Gé- 
néral Ac.ton  des  Conseils  du  Roi.  «  Qui  pourrions-nous  mettre 
Il  à  sa  place?  «  continua  Sa  Majesté,  «  Gallo,  Castelcicala,  le 
«  commandeur  Ruflo?  Car  j'ai  bien  peur  que  si  le  Général 
tt  Acton  voyait  la  lettre  du  Premier  Consul,  il  ne  demandât 
«  immédiatement  à  s'éloigner.  •» 

Je  répondis  que  sur  une  si  grosse  question,  susceptible  des 
plus  graves  conséquences,  je  ne  pouvais  émettre  un  avis  hâtif. 

(1)  Voir  p.  312. 

(2)  Voir  p.  376. 

(3)  Voir  p.  377. 
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La  Reine  me  remit  alors  les  lettres,  avec  autorisation  d*en 
prendre  copie,  mais  sous  la  promesse  absolue  qu*elles  ne 
seraient  pas  communiquées  au  Général  Acton.  Elle  s'étendit 
sur  Tinsolence,  la  perfidie,  l'ambition  et  toutes  les  qualités 
bien  connues  de  Bonaparte,  avec  une  chaleur  inouïe,  et  dit 
que  le  Roi,  indigné,  était  reparti  pour  Caserte  plus  vexé  et 
plus  hésitant  qu'elle  ne  l'avait  jamais  vu  dans  toutes  lescir- 
constances  critiques  qu'il  avait  jusque-là  traversées. 

Le  lendemain,  je  vis  le  Général  Acton.  Ce  Ministre  me 
déclara,  avec  sa  liberté  et  sa  fermeté  habituelles,  qu'il  avait 
compris  qu'il  était  venu  de  Paris  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire qui  agitait  l'esprit  du  Roi  et  dont  on  lui  faisait  un 
mystère;  qu'il  était  décidé  à  informer  leurs  Majestés  Sici- 
liennes, qu'il  ne  pouvait  pas  entreprendre  de  guider  le  Vais- 
seau de  l'État  à  travers  des  dangers  qui  lui  étaient  dissimu- 
lés, et  qu'en  conséquence  il  donnerait  sa  démission  (1). 

Je  pressai  vivement  le  Général  de  différer  l'expression  de 
ces  sentiments,  pour  des  raisons  que  je  donnerais  plus  tard, 
et  j'obtins  de  lui  d'attendre  les  événements  avec  son  calme 
et  sa  fermeté  habituelles. 

Je  renvoyais  les  trois  lettres  à  la  Reine,  accompagnées 
d'une  courte  note,  et  deux  jours  après,  je  lui  fis  remettre  une 
lettre  dont  le  n"  4  est  la  copie.  Elle  me  fit  savoir  qu'elle 
serait  aussitôt  communiquée  au  Roi.  Il  revint  le  lendemain  à 
Naples  ayant  donné  son  entière  approbation  à  son  contenu. 
Les  lettres  du  Premier  Consul  furent  montrées  au  Général 
Acton;  une  pleine  et  satisfaisante  explication  s'ensuivit  entre 
Leurs  Majestés  et  ce  Ministre. 

,  La  Reine,  sur  l'ordre  du  Roi  et  sous  ses  yeux,  m'écrivit  la 
lettre  n"  5,  et  j'ai  depuis  appris  du  Général  Acton  que,  sur 

(1)  V.  ci-après. 
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«on  offre  de  se  retirer,  le  Roi  l'assura  qu'il  abdiquerait  plu- 
tôt la  couronne  que  de  consentir  à  se  séparer  d'un  serviteur 
si  dévoué  ou  d'embrasser  uq  système  politique  dicté  par 
l'ennemi  commun  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  Etats. 

Je  prends  maintenant  la  liberté  d'importuner  votre  Sei- 
gneurie de  quelques  observations  sur  cette  affaire. 

Dans  le  début  de  sa  lettre  à  la  Reine,  Bonaparte  dit 
«  qu  après  lui  avoir  fait  beaucoup  de  mal,  il  a  aussi  besoin 
tt  de  lui  être  agréable  »  (1),  et,  comme  une  preuve  de  ces  dis- 
positions bienveillantes,  il  déclare  qu'il  a  envahi  le  territoire 
Napolitain  dans  le  seul  but  de  cbasser  le  Général  Acton  de  sa 
situation;  Sa  Majesté,  ayant  jugé  bon  de  dire  que  ce  langage 
était  hautement  insolent,  je  me  rangeai  à  ce  point  de  vue 
dans  ma  lettre,  et  conformai  autant  que  possible  mon  Style 
au  sien,  en  reconnaissant  que  le  Premier  Consul  avait  joint 
la  perfidie  et  l'audace  à  l'incivilité,  dans  sa  réponse  à  la 
Reine.  Mais  je  dois  avouer  franchement  que  je  ne  suis  nulle- 
ment persuadé  que  Bonaparte,  en  exigeant  le  renvoi  d'Acton, 
dût  être  désagréable  à  la  Reine.  Sa  Majesté  a  malheureuse- 
ment tant  de  fers  au  feu,  que  les  conséquences  naturelles 
s'ensuivent  parfois.  Ses  caprices,  si  variés,  ont  eu  pour  objet, 
à  différentes  époques,  des  personnalités  de  principes  et  de 
caractères  si  divers,  qu'elle  est  toujours  exposée  à  être  en- 
traînée par  eux  à  des  inconséquences. 

Il  y  a,  soit  en  France,  soit  en  Allemagne,  plusieurs  per- 
sonnes ayant  avec  elle  des  habitudes  d'intimité  et  de  corres- 
pondance, qui  pensent  que,  si  le  Général  Acton  était  écarté  et 
l'influence  française  était  établie  ici,  elles  seraient  mises  en 
possession  du  Gouvernement. 

Je  n'ai  aucun  doute  qu'elles  n'aient  pas  manqué  de  per» 

(1)  En  français. 

I.  S5 
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suader  au  Premier  Consul  que  la  Reine  est  bien  disposée 
pour  elles,  et  Bonaparte  doit  penser  que  le  fait  de  placer  les 
rênes  du  Gouvernement  dans  les  mains  de  ses  partisans,  est 
le  moyen  le  plus  facile,  le  plus  expéditif  et  le  moins  coûteux, 
de  se  rendre  maître  des  Deux-Siciles. 

Si  la  lettre  du  Premier  Consul  avait  été  dissimulée  à 
Acton  comme  cela  avait  été  décidé  d'abord,  le  Roi  aurait  été 
exposé  à  entendre  journellement  et  secrètement  l'expression 
des  craintes,  des  alarmes,  des  insinuations  des  ennemis  de 
ce  Ministre,  sans  qu'il  eût  la  possibilité  de  les  combattre. 

La  même  influence  (1),  qui  avait  si  imprudemment  déter- 
miné la  Reine  à  écrire  une  lettre...  tout  au  moins  (pour  ne 
dire  que  cela)  inutile,  aurait  à  la  fin  réussi  à  persuader  au  Roi 
et  à  la  Reine  que,  par  le  sacrifice  de  ce  Ministre,  tous  les 
désirs  de  Bonaparte  seraient  totalement  satisfaits  et  ce  Pays 
garanti  contre  toute  hostilité  à  venir  de  sa  part. 

Mais  la  Reine  m'ayant  mis  dans  le  secret  de  Tinsistance  du 
Premier  Consul  au  sujet  du  renvoi  du  Général  Acton,  insis- 
tance basée  sur  la  seule  raison  de  rattachement  de  ce  Mi- 
nistre aux  Intérêts  Britanniques,  et  sur  l'impossibilité  pour 
l'Angleterre  de  trouver  aucun  Allié  plus  sûr,  plus  généreux 
et  plus  loyal,  je  me  considérai  comme  pleinement  autorisé, 
en  ma  qualité  de  Ministre  du  Roi  d'Angleterre,  à  opposer  mon 
nom  à  celui  de  Bonaparte,  et  mon  avis  motivé  à  sou  ordre. 

J'ai  la  satisfaction  d'informer  Votre  Seigneurie  que  mon 
succès  a  été  complet,  et  que  jamais  le  Général  Acton  n'a 
davantage  joui  de  la  confiance  de  son  Souverain,  ni  disposé 
d'une  influence  plus  illimitée  dans  Ses  Conseils. 

Je  me  flatte  aussi  que  la  Reine  a  le  sentiment  des  incon- 

(1)  C'est  à  Alquier  qu'il  Tait  allusion.  Il  est  certain  que  si  la  cour  avait 
suivi  la  politique  indiquée  par  Alquier,  c'eût  été  un  mal  au  point  de  vue 
aD<{lai8...  mais  il  est  probable  que  Ferdinand  n'eAt  pas  été  chassé  en  1806. 
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vénienis  qu  il  y  a  à  écouter  avec  trop  de  complaisance 
«rhabiles  et  spécieuses  iasioualions,  et  que  Sa  Majesté  ne 
sera  pas,  au  moins  de  quelque  t^emps,  induite  à  sortir  de  la 
liyne  droite,  ce  qui  seul  peut  encourager  Ses  vrais  amis  à 
se  dévouer  pour  sa  défense. 

Je  reconnais  chez  Sa  Majesté  nombre  de  grandes  et  d'émi- 
nentes  facultés,  inBniment  de  moyens,  une  activité  et  un 
degré  de  courage  au  dessus  de  Son  Sexe,  et  loutes  les  qualités 
qui  peuvent  La  rendre  capable  de  lutter  contre  des  difficultés 
dont  le  poids  ferait  plier  des  cœurs  phis  faibles.  Et  je  n'ose 
pas  encore  affirmer  que  ces  ressources  de  son  caractère  ne 
seront  pas  sous  peu  appelées  à  l'action.  Si  tel  était  le  dé- 
cret de  la  Providence,  je  suis  persuadé  qu'elle  agirait  avec 
un  esprit  et  une  décision  digne  de  sa  naissance  et  de  sa 
situation.  Mais,  dans  tous  les  cas  qui  demandent  de  la  dis- 
crétion, de  la  prudence,  du  sang  froid.  Sa  Majesté  Sicilienne 
a  besoin  d'être  guidée  el  contrôlée. 

Avant  de  fermer  cette  dépêche,  il  faut  que  j'appelle  l'at- 
tention de  Voire  Seigneurie  sur  le  dernier  paragraphe  de  la 
lettre  de  Bonaparte  à  la  Reine  :  «  Je  désire  que  Vptre  Majesté 
a  soit  convaincue  du  reste,  du  grand  prix  que  j'attache  à  tout 
tt  ce  qui  peut  tranquilliser  et  ordonner  le  Continent  et  contri- 
tt  buer  à  son  bonheur  » .  Le  mot  a  ordonner  n ,  sous  la  plume 
de  Bonaparte,  implique  l'intention  d'amener  encore  plus  de 
confusion  et  confirme  les  informations  que  je  reçois  de  divers 
côtés,  de  ce  qu'il  aurait  formé  le  projet  d'effectuer  des  chan- 
gements considérables  dans  V  état  présent  des  Etats  Romains^ 
Napolitains  et  Turcs. 

La  Reine  et  le  Général  Acton  demandent  instamment  que 
les  lettres  du  Premier  Consul  au  Roi  et  à  la  Reine  reslenl 
entre  les  mains  des  serviteurs  les  plus  sûrs  de  Sa  Majesté. 

jH.  Elliot. 
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Ellîot  joignit  à  cette  lettre  la  copie  de  celle  qu'il  avait 
écrite  à  la  Reine,  pour  lui  persuader  de  montrer  à  Acton  la 
missive  du  Premier  Consul.  Il  cherchait  à  l'effrayer  sur  les 
intentions  de  Bonaparte  à  l'égard  de  Naples  et  de  la  famille 
royale,  le  représentant  comme  désireux  d'agir  de  concert  non 
avec  la  reine,  mais  avec  les  mécontents  napolitains.  Il  lui  mon- 
trait d'autre  part  qu'avec  l'appui  de  l'Angleterre,  elle  n'avait 
rien  à  craindre  de  la  France  ;  transformant  en  réalités  toutes  les 
craintes  qu'avait  eues  la  cour  ces  temps  derniers,  il  détaillait  tous 
les  dangers  que,  d'après  lui,  la  protection  de  la  Grande-Bre- 
tagne avait  écartés  du  royaume  de  Naples  depuis  un  mois,  et 
portait  sans  hésitation  à  l'actif  de  l'Angleterre,  comme  lord 
Whitworth  dans  ses  comptes  rendus  dé  l'hiver  précédent,  tout 
ce  que  les  Français  auraient  pu  faire...  et  n'avaient  pas  fait. 
La  décision  même  du  Premier  Consul  de  pourvoir  à  l'entretien 
des  troupes,  prise  sur  le  conseil  d'Alquier,  et  pour  être  agréable 
aux  souverains,  il  l'attribuait  à  la  présence,  à  Naples,  de  l'am- 
bassadeur britannique.  H  faisait  enfln  entrevoir  une  promesse 
de  subvention,  qu'il  savait  devoir  être  d'un  grand  poids  ;  mais 
promesse  dont  la  réalisation  était  subordonnée  au  maintien  à 
la  tête  du  gouvernement  du  seul  ministre  auquel  pût  se  fier 
l'Angleterre. 


ElUot  à  la  Reine  de  Naples. 

Naples,  16  août  1803. 

Madame  (1), 

Depuis  la  con6ance  {sic)  que  Votre  Majesté  a  daigné  me 
faire,  je  n'ai  cessé  de  m'occuper  de  la  Missive  extraordinaire 
qui  en  a  été  l'objet.  Veuillez,  Madame,  accueillir  avec  Votre 
bonté  accoutumée,  les  réflections  que  j'ose  vous  soumettre  à 

(1)  La  lettre  est  en  français. 
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ce  sujet.  Ces  temps  de  crise  justifieront  la  franchise  d'une 
démarche  dictée  par  le  sentiment  de  mon  devoir  et  par  le  vif 
intérêt  que  Votre  Majesté  inspire  à  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'approcher  de  Sa  Personne. 

La  lettre  de  Bonaparte  n'est  pas  deLwi  seul.  Elle  exprime 
en  clair  les  vœux  des  mécontens  Neapolitains  établis  en  France 
et  ailleurs.  L'envie  de  se  saisir  des  rênes  de  ce  Gouvernement, 
sous  les  auspices  du  Consul,  des  Vengeances  concentrées  à 
assouvir,  Vengeances  qui  portent  particulièrement  sur  les 
Personnes  Sacrées  du  Roi,  de  Votre  Majesté  et  sur  vos  fidels 
serviteurs,  voilà  le  vrai  sens  de  cette  belle  lettre.  Le  Marquis 
de  Gallo  est,  je  dois  lecroire,  dupe  de  ce  trame  [sic]  perfide. 
Toutes  ses  gentillesses  envers  Bonaparte  n'ont  abouti  qu'à 
procurer  à  Votre  Majesté  la  certitude,  que  ce  fourbe  désire 
établir  sa  toute-puissance  dans  les  États  du  Roi,  en  éloignant 
de  Ses  Conseils  la  seule  personne  sur  le  quel  l'Angleterre 
doit  compter  pour  vous  défendre  contre  sa  haine  implacable 
et  son  ambition  insatiable.  —  Voilà,  Madame,  selon  mes 
foibles  lumières,  le  but  de  l'attaque  Persouelle  faite  contre 
le  Général  Aclon.  Oseroi-je  ajouter  mon  opinion  sur  la  con- 
duite qui  me  paroit  être  la  mieux  calculée  pour  déjouer 
cette  basse  intrigue? 

1"  De  traiter  avec  un  dédaiu  silencieux  envers  l'auteur  et 
ses  agens  cette  lettre  insolente.  Ce  seroit  se  compromettre 
que  d'entrer  en  discussion  sur  une  insolence  de  ce  genre; 

2"  Que  V  olre  Majesté  daigne  Elle-même  communiquer  la 
lettre  au  Général  Acton,  ou  qu'Elle  m'accorde  Sa  gracieuse 
permission  et  celle  du  Roi  de  la  Lui  lit  e. 

Bonaparte  se  plaint  que  le  Général  Acton  soit  Anglois,  et 
moi  je  me  flatte  qu'il  l'est  autant  par  Son  Caractère  ferme, 
loyal  et  calme,  que  par  sa  Naissance.  Et  dans  ce  cas,  je  pro- 
mets  à  Votre    Majesté    qu'il   ne    secondera    pas   les  vues 
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sinistres  du  Consul  par  une  obéissance  à  ses  ordres  et  par 
une  désertion  de  son  Poste,  pour  le  céder  aux  ennemis  de  ce 
pays  et  de  son  Souverain,  le  Roi  de  IVaples.  Les  réticences  et 
la  réserve  ne  sont  pas  faites  pour  la  position  actuelle  des 
Affaires.  Il  faut  une  réunion  de  confiance,  de  sagesse  et  de 
courage,  dignes,  Madame,  de  Votre  grand  Caractère.  Con- 
noître  les  plans  de  son  ennemi,  c'est  le  premier  pas  pour  en 
triompher. 

Permettez,  à  cette  occasion,  que  je  mette  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  un  apperçu,  en  racourci,  du  progrès  des 
Affaires  depuis  mon  arrivée  à  N'aples.  Je  me  flatte  qu'EUes 
n'ont  pas  empiré. 

Il  y  a  deux  mois  qu'une  Armée  Françoise  se  préparoit  à 
entrer  sur  le  territoire  de  Naples,  sans  que  l'on  fût  par- 
faitement informé,  si  cetle  Armée  alloit  marcher  en  droiture 
sur  la  Capitale,  ou  si  elle  devoit  gagner  le  détroit  de  Messine, 
dans  le  dessein  d'euvahir  la  Sicile. 

On  ignoroit  au  juste  l'intérêt  que  l'Empereur  de  Russie 
mettroit  à  soutenir  sa  garantie  de  l'intégrité  et  de  la  neutra- 
lité des  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

On  étoit  également  en  doute  sur  la  part  que  l'Angleterre 
comptoit  prendre  dans  les  Affaires  du  Continent,  et  surtout 
jus(ju'à  quel  point  Elle  dirigeroit  ses  efforts  pour  la  conser- 
vation du  Roi  de  \aples. 

Voious  actuellement,  Madame,  ce  qui  est  arrivé.  L'Armée" 
Françoise  n'a  pas  marché  sur  Naples.  —  Elle  s'est  bornée  à 
prendre  des  positions  sur  les  Côtes  de  l'Adriatique.  Aucune 
demande  indiscrette  n'a  été  faite,  comme  on  s'y  attendoit, 
pour  compromettre  ce  Governement  avec  celui  de  l'Angle- 
terre, et  la  liberté  de  la  Navigation  est  encore  intacte.  Cette 
Armée  a  voulu  vivre  aux  dépens  du  Roi  de  IVaples  et  déjà  le 
Consul  a  consenti  à  défraier  les  troupes. 
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La  Russie  a  hautement  soutenu  le  principe  de  Sa  Garantie, 
et  le  dernier  Office  du  Comte  de  Markow  est  digne  d'un 
Ministre  du  Prince  magnanime,  qu'il  sert,  et  équivaut  à  un 
manifeste.  Il  a  ensuite  quitté  Paris  pour  attendre  de  nouvelles 
instructions.  La  première  conséquence  d'une  conduite  aussi 
ferme  a  été,  que  le  Consul  s'est  empressé  de  déclarer  à  cette 
Cour  qu'il  consentoit  à  paier  lesfraix  de  son  Invasion. 

L'Angleterre  a  envoie  dans  la  Méditerranée  son  Héros 
naval,  non  moins  distingué  par  l'éclat  de  ses  Victoires,  que 
par  son  attachement  inviolable  au  Roi  et  à  la  Reine  de  IVaples. 
Lord  Nelson  a  communiqué  à  cette  Cour  ses  instructions  de 
veiller  au  salut  des  Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  il  a 
constament  détaché  un  Vaisseau,  capable  de  garantir  les 
Personnes  de  la  Famille  Roiale  contre  les  dangers  aux  quels 
ils  pourroient  être  exposés  par  une  marche  forcée  des  Troupes 
Françoises  vers  Naples.  Des  renforts  considérables  sont  en 
route  pour  se  réunir  à  Sa  Seigneurie;  au  moment  que  j'écris 
sont-ils  peut-être  déjà  arrivés. 

La  Sicile,  il  y  a  six  semaines,  étoit  presque  sans  défense, 
et  la  Fortresse  de  Messine  étoit,  comme  on  devoit  s'y  attendre 
en  temps  de  paix,  dépourvue  d'une  Garnison  suffisante,  de 
ses  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  et  de  son  artillerie. 

Aujourd'hui  il  y  a  un  corps  de  9,000  hommes  efiectifs  ou 
déjà  sur  les  lieux  ou  en  marche.  La  Fortresse  est  pourvue 
de  tout  ce  qu'il  faut  pour  soutenir  une  Siège,  et  des  Barques 
Canonnières  se  disposent  à  occuper  le  détroit  de  Messine, 
moien  infaillible  d'en  assurer  la  défense,  combiné  avec  les 
Opérations  de  nos  Frégattes. 

Les  moiens  pécuniaires  manquent  pour  d'aussi  grands 
efforts.  J'en  suis  si  persuadé,  que  j'ai  dû  faire  partir  un  Cou- 
rier au  premier  jour  pour  Londres,  afin  de  concerter  un 
plan  convenable  sur  cet  objet. 
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Mais,  Madame,  j'ose  en  appeller  à  votre  équité,  à  votre 
sagesse,  serois-je  justifié  à  demander  des  secours  quelqu'on- 
que  à  ma  Cour,  si  le  Général  Acton  abandonnoit  sa  place  à 
des  Personnes,  qui  lui  succéderoient  par  ordre  de  Bonaparte 
et  qui  n'auroient  d'autres  vues  que  de  seconder  les  projets 
de  la  France,  de  mettre  ce  pays  sous  sa  dépendence,  et  de 
contribuer,  si  cela  étoit  possible,  à  Votre  ruine  et  à  la  Nôtre. 

En  honnête  homme,  et  comme  Ministre,  qui  voit  les  inté- 
rêts de  son  Gouvernement,  je  ne  saurois  donc  me  décider  à 
faire  un  seul  pas  en  avant,  sans  recevoir  les  assurances  posi- 
tives, que  l'insolence  de  Bonaparte  ne  portera  aucun  change- 
ment, ni  dans  les  dispositions  du  Roi,  à  l'égard  du  Général 
Acton,  ni  dans  les  résolutions  de  ce  digne  Ministre,  de  ne 
pas  céder  aux  menaces  de  ce  monstre  d'iniquité. 

Si  nous  voulons  construire  une  digue  contre  le  torrent,  qui 
menace  d'engloutir  l'Europe  civilisée,  cette  digue  doit  être 
assise  sur  une  base  solide.  Vous  connoissez  trop  bien  Votre 
Cour,  Madame,  pour  ignorer  qu'il  n'existe  aucun  Serviteur 
du  Roi  Son  Epoux,  ni  dans  l'étranger,  ni  à  iVaples,  sur  l'im- 
partialité duquel  l'Angleterre  puisse  compter.  Le  Général 
Acton  seul  possède  la  Confiance  de  Son  Maître.  Lui  seul 
reconnoît  les  sentimens  de  justice,  de  grandeur  et  de  vertu 
qui  animent  les  Conseils  de  mon  Souverain. 

J'ai  l'honneur  d'être,'  de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et 
très  obéissant  Serviteur. 

H.  Elliot. 


M.  Elliot  reçut  en  novembre  les  félicitations  de  Downing- 
Street,  pour  l'adresse  avec  laquelle  il  avait  sauvé  Acton,  et 
défendu  les  intérêts  et  le  prestige  britannique  menacés. 

Le  ministre  l'autorisait,  sur  le  reçu  d'un  mémorandum  éta- 
blissant les  débours  nécessaires  pour  assurer  la  défense  de  la 
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Sicile,  à  faire,  dans  ce  but,  des  avancés,  à  concurrence  de 
170,000  £.  On  lui  rappelait  le  point  principal  de  ses  instruc- 
tions :  sauvegarder,  avant  tout,  cette  île,  et  en  réserver  Taccès  à 
l'Angleterre. 


Lord  Hawkeshury  à  H.  Elliot  (1  ). 

Downing  Street,  11  nov.  4803. 

Monsieur, 

Vos  dépêches,  jusqu'au  n"  16  inclusivement,  ont  été 
reçues  et  soumises  au  Roi. 

J'ai  la  grande  satisfaction  de  vous  communiquer  l'entière 
approbation  de  Sa  Majesté  au  sujet  de  la  manière  judicieuse 
dont  vous  vous  êtes  conduit  dans  la  dif6cile  situation  où  vous 
avez  été  placé,  par  suite  des  rapports  exceptionnels  que  se 
trouve  avoir  actuellement  le  Gouvernement  Napolitain  avec 
Sa  Majesté  d'une  part  et  le  Gouvernement  Français  de  l'autre. 
Vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  continuer  à  suivre  la 
ligne  adoptée  jusqu'ici,  c'est-à-dire  d'essayer,  par  tous  les 
moyens  praticables,  de  maintenir  aussi  longtemps  que  pos- 
sible l'indépendance  des  deux  Royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  et,  s'il  est  impossible  de  préserver  les  deux  Royaumes, 
de  défendre  au  moins  l'Ile  de  Sicile  contre  tous  les  projets 
de  la  France,  vous  rappelant  toujours  que  le  Royaume  de 
Naples  perdu,  celui  de  Sicile  peut  être  défendu,  mais  que  si 
le  Royaume  de  Sicile  est  perdu,  Naples  subit  infailliblement 
le  même  sort. 

La  première  alternative,  bien  que  constituant  un  grand 


(i)  Très  secret  et  confidentiel.  Par  son  domestique  Bransdorph  {en 
wtargé). 
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mal,  conserverait  Déanmoins  un  asile  à  la  Famille  Royale,  et 
laisserait  une  grande  Sécurité  aux  intérêts  de  Sa  Majesté 
dans  la  Méditerranée. 

La  seconde  alternative  serait  la  ruine  irréparable  de  leurs 
Majestés  Siciliennes,  et  donnerait  à  la  France,  dans  cette 
mer,  une  Suprématie  qu'elle  a  jusquMci  en  vain  essayé  d'at- 
teindre. 

Je  vous  envoie,  comme  vous  me  Tavez  demandé,  le  pou- 
voir d'avancer  au  Gouvernement  Napolitain  une  somme  ne 
dépassant  pas  £  170.000  pour  l'aider  à  mettre  la  Sicile  en 
bon  état  de  défense.  Comme  il  est  important  que  cet  arran- 
gement soit  tenu  secret,  et  comme  la  somme  est  trop  forte 
pour  être  comprise  dans  le  vote  annuel  du  Parlement  pour 
les  Services  Secrets  ordinaires,  nous  n'avons  pas  vu  d'autre 
moyen  de  faire  l'avance,  que  de  donner  pouvoir  à  sir  Alex. 
Bail  de  tirer  à  concurrence  de  cette  somme,  pour  le  Service 
spécial  de  la  Méditerranée.  Vous  vous  entendrez  donc  avec 
lui  sur  les  meilleurs  moyens  de  réaliser  les  intentions  de  Sa 
Majesté  en  cette  matière.  Vous  prendrez  un  soin  particulier 
de  ne  pas  avancer  le  tout  ou  même  aucune  partie  de  celte 
somme,  sans  être  pleinement  persuadé  qu'elle  sera  bien 
affectée  à  l'objet  auquel  elle  est  destinée. 

Une  des  premières  conséquences  de  l'entente  au  sujet  de 
Messine  fut  également  le  renvoi  du  Grand-Maître  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean,  de  Messine  à  Catane.  L'Angleterre  craignait 
que  les  chevaliers  ne  pussent  favoriser  un  coup  de  main  des 
Français  sur  la  Sicile. 
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Alquier  au  Ministre  des  helations  Extérieures. 
Le  19  fructidor  an  XI  (6  septembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

.  J'ai  dû  laisser  au  Général  Vial  le  soin  d'informer  V.  E. 
idu  départ  de  M.  Tommasi  de  Messine,  et  de  sa  retraite  à 
Calane.  Mais  j'ai  cru  devoir  parler  au  Chevalier  Acion  de  ce 
bizarre  événement,  et  lui  en  demander  la  cause. 

Il  ne  m'a  pas  été  facile  d'obtenir  quelque  chose  de  positif, 
et  le  Minisire  a  lonrj[temps  affecté  de  ne  me  répondre  que 
par  l'allégation  banale  et  ridicule  de  la  mauvaise  santé  du 
Grand-Maître.  Mais  enHn,  lui  ayant  déclaré  que  d'après  l'in- 
térêt très  réel  et  très  public  que  le  Premier  Consul  prend  au 
chef  de  TOrdre  de  Saint-Jean,  je  demandais  de  la  manière  la 
plus  formelle  qu'on  voulût  bien  m'exposer  les  motifs  qui 
avaient  obligé  ce  Prince  à  abandonner  l'asile  de  Messine,  le 
Chevalier  Actoa  m'a  répondu  que  le  Grand-Maître  réunissant 
auprès  de  lui  beaucoup  de  personnes  dont  le  nombre  s'aug- 
mentait tous  les  jours,  et  parmi  lesquels  on  comptait  surtout 
beaucoup  de  Piémonlais,  il  était  à  craindre  que  ce  rassem- 
blement ne  produisît  de  funestes  effets  dans  une  ville  où 
l'esprit  public  est  mauvais,  et  dans  laquelle  la  réunion  d'une 
foule  d'étrangers  de  tous  les  pays,  rendait  l'action  de  la 
police  plus  lente  et  moins  sûre;  que  ces  considérations  im- 
portantes avaient  donné  lieu  à  des  observations,  dont 
M.  Tommasi  avait  reconnu  l'évidence  et  d'après  lesquelles  il 
s'était  lui-même  retiré  à  Catane.  J'ai  observé  que  je  ne 
voyais  aucun  motif  raisonnable  de  craindre  pour  la  tranquil- 
lité publique,  dans  une  ville  où  l'autorité  du  Roi  et  le  bon 
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ordre  étaient  garantis  par  une  forte  garnison  et  une  bonne 
citadelle;  que  d'ailleurs,  indépendamment  de  la  sécurité  que 
devaient  inspirer  les  chevaliers  de  Malte,  ils  étaient  en  si 
petit  nombre  à  Messine,  qu'à  peine  pouvaient-ils  être  re- 
marqués, dans  une  population  de  quarante  mille  habitans,  et 
qu'enfin,  la  réponse  qui  m'était  faite,  ne  donnait  aucune  raison 
plausible  et  décente  de  l'éloignement  do  M.  le  Grand-Maître. 

Le  Chevalier  Acton  a  répliqué  avec  un  embarras  très  vi- 
sible :  «  Il  faut  vous  avouer,  Monsieur,  qu'il  y  a  de  mau- 
II  valses  tèles,  que  je  redoute  infiniment,  et  qui  sont  ca- 
«  pables  de  tout  faire  ;  je  vous  citerai  le  Chevalier  Bail,  et, 
u  s'il  faut  tout  dire,  l'Amiral  Nelson  surtout.  »  Ainsi  donc, 
lui  ai-je  dit,  vous  craignez  que  ces  deux  officiers  ne  tentent 
de  faire  attaquer  et  enlever  le  Grand-Maître,  dans  la  ville  de 
Messine,  au  milieu  de  la  garnison  et  sous  les  yeux  de  M.  le 
Gouverneur?  Ce  Ministre,  me  ramenant  alors  sur  les  dispo- 
sitions des  habitans,  et  lesallarmes  qu'elles  doivent  inspirer, 
m'a  dit  d'un  ton  de  confidence  que  les  Troupes  Anglaises  qui 
forment,  aujourd'hui,  la  garnison  de  Halte,  avaient  occupé, 
dans  la  précédente  guerre  la  citadelle  de  Messine;  qu'elles 
ont  conservé  beaucoup  de  relalious  avec  les  habitans  de  la 
ville,  dont  la  plus  grande  partie  leur  est  dévouée,  et  qu'enfin, 
il  ne  pourrait  répondre  de  rien  pour  le  Grand-Maître.  Je  lui 
demandai  alors  de  me  déclarer  positivement  si  le  chef  de 
l'Ordre  de  Saint-Jean,  en  se  retirant  à  Catane,  pouvait 
compter  sur  le  respect  et  l'inviolabilité  dus  à  sa  personne, 
et  s'il  serait  libre  d'y  appeler  et  de  réunir  auprès  de  lui  les 
Chevaliers.  M.  Acton  me  répondit  affirmativement,  et  m'as- 
sura que  toutes  les  précautions  seraient  prises  pour  que  ce 
séjour  offrît  tous  les  genres  de  sûreté  à  l'Ordre  et  à  son  Chef. 

V.  £.  trouvera  dans  cet  entretien  et  dans  les  faits  dont 
j'ai  l'honneur  de  lui  rendre  compte,  l'effet  des  insinuations 
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et  des  menaces  de  l'Angleferre,  et  il  n'échappera  pas  à  son 
attention  qne  la  Cour  de  Naples,  elle-même,  toujours  prête 
à  nous  supposer  des  projets  sur  la  Sicile,  a  vu  avec  une 
inquiétude  très  vive,  se  réunir  autour  du  Grand-Maître  une 
foule  de  Chevaliers,  qu'elle  croit  disposés  à  nous  être  utiles 
et  à  faire  réussir  une  opération  qu'ils  pourraient  regarder 
comme  intimement  liée  à  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  la 
guerre  actuelle.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  croire  à  cette 
ridicule  frayeur,  d'après  la  déclaration  que  me  fit  le  Che- 
valier Acton  en  terminant  notre  entretien,  que  les  ordres 
étaient  donnés  pour  porter,  sous  peu  de  jours,  à  quatre 
mille  hommes  la  garnison  de  Messine  (l). 

J'ai  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  du  compte  que  j'ai 
l'honneur  de  rendre  à  V.  E.  pour  informer  le  Premier 
Consul  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  à  Messine,  et  il  m'a 
paru  convenable  sous  tous  les  rapports,  que  le  Ministre  de 
la  République  auprès  de  l'Ordre  de  Malte,  eût  des  rensei- 
gnemens  précis  et  incontestables,  sur  le  sort  du  Prince 
auprès  duquel  il  est  accrédité.  En  conséquence,  j'ai  engagé 
le  Général  Vial  à  m'écrire  à  ce  sujet,  en  me  priant  de  de- 
mander à  la  Cour  de  Naples  les  motifs  qui  ont  déterminé 
M.  le  Grand-Maître  à  abandonner  un  asile  que  le  Roi  lui 
avait  offert,  et  qui  est  devenu  aux  yeux  de  l'Europe  le  centre 
de  réunion  et  d'existence  de  l'Ordre  de  Saint-Jean.  Le  Géné- 
ral Vial  a  approuvé  la  proposition  que  je  lui  ai  faite;  il  doit 
m'écrire,  aujourd'hui  même  et  V.  E.  aura,  par  le  premier 
ordinaire,  la  réponse  qui  m'aura  été  faite  par  le  Ministre 
du  Roi...  (2) 

Alquier. 


(1)  Gontormément  à  l'entente  avec  l'Angleterre. 

(2)  Le  général  Vial  n'avait  pas  été  rejoindre  son  poste  à  Messine,  mal* 
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II 

Septembre-Octobre  1803.  —  Au  ministère  des  Affaires  étrangères  de 
France,  on  continue  à  se  préoccuper,  mais  trop  tard,  de  gagner  la 
reine.  —  Réponse  d'Alquier  à  ce  sujet.  —  Intrigues  de  l'Angleterre. 

Les  lettres  du  Premier  Consul  ne  paraissaient  décidément 
pas  avoir  fait  grand  effet,  en  ce  qui  concernait  Acton;  cepen- 

gré  l'avis  très  vivement  exprimé,  quelque  temps  avant,  par  Alquier.  Lettre 
d'Alquier  au  ministre,  10  thermidor  an  XI.  V.  p.  285. 

Extraits  des  lettres  du  Général  Vial  et  du  citoyen  Alquier. 

6  fructidor  an  XI  (24  août). 

Le  Général  Vial,  qui  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Messine  près  du 
Grand-Maître,  voit  tant  de  difficultés  dans  ce  voyage,  qu'il  croit  devoir 
attendre  à  Naples  de  nouveaux  ordres. 

S'il  se  rendait  en  Sicile  sur  un  bâtiment  de  commerce,  il  courrait,  dit-il, 
le  risque  d'être  enlevé  par  les  Anglais  :  il  ajoute  que  Naples  se  refuse  à 
lui  donner  un  vaisseau  de  guerre  ;  qu'un  voyage  par  terre  jusqu'au  détroit 
de  Messine  ne  lui  présenterait  aucune  sûreté,  qu'il  n'en  trouverait  pas 
davantage  à  se  servir  d'un  bâtiment  Danois,  parce  que  les  Anglais  ne  res- 
pectent pas  les  neutres. 

Le  Général  Vial  pense  d'ailleurs  que  le  Grand-Maître  ne  tient  à  de- 
meurer en  Sicile  que  parce  que  ses  commanderies  y  sont  situées,  mais 
qu'ayant  la  certitude  de  recevoir  cent  mille  écus  de  la  France,  il  pourrait 
se  faire  qu'il  préférât  de  résider  dans  l'Ktat  ecclésiastique  ou  en  Toscanb. 

Mais  le  Citoyen  Alquier  (10  thermidor  an  XI)  ne  partage  pas  l'opinion 
du  Général  Vial.  Il  annonce  que  le  Grand-Maître  s'occupe  de  rétablir  son 
Ordre,  que  les  Chevaliers  arrivent,  que  les  Langues  se  forment,  que  le 
Grand  Conseil  est  installé,  que  deux  députés  du  Chapitre  de  Russie  étant 
arrivés  à  Maples  et  devant  se  rendre  à  Messine,  il  eût  été  à  désirer  qu'ils 
y  eussent  trouvé  le  Général  Vial.  Le  Citoyen  .alquier  témoigne  sa  surprise 
de  ce  que  le  Général  a  cru  devoir  différer  son  voyage. 

l)ans  une  seconde  lettre,  cet  Ambassadeur  ajoute  que  sur  les  2,000  Na- 
politains qui  étaient  à  Malte,  1,520  sont  venus  renforcer  la  garnison  de 
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dant,  comme  la  nomination  de  Médicis  aux  finances  pouvait 
donner  lieu  de  supposer  que  son  crédit  était  atteint,  et  que, 
en  présence  du  désir  exprimé  par  Bonaparte,  l'autorité  de  la 
reine  avait  quelques  chances  de  remplacer  celle  du  premier 
ministre,  Talleyrand  trouvait,  non  sans  raison,  qu'Alquier  s'en- 
dormait quelque  peu  depuis  l'arrivée  des  lettres  adressées  aux 
souverains  de  Naples.  Il  est  vrai  que  le  ministre  des  relations 
extérieures  paraissait  avoir  fort  imparfaitement  tenu  au  courant 
son  représentant,  puisque  l'ambassadeur  ne  connut  ces  lettres 
que  par  une  communication  de  la  reine,  bénévolement  faite, 
après  l'intervention  d'Elliot,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  moyen  d'agir. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  au  Citoyen  Alquiet . 

Le  23  fructidor  an  XI  (10  septembre  1803). 

J'ai  reçu.  Citoyen,  la  suite  de  vos  dépêches  jusqu'au 
n"  185. 

L'intention  du  Premier  Consul,  lorsqu'il  a  fait  repasser 
des  troupes  dans  le  Royaume  de  Naples,  a  été  d'y  reprendre 
toutes  les  positions  que  la  guerre  l'obligeait  d'occuper,  mais 
en  même  temps  de  rendre  le  séjour  de  cette  armée  aussi 
peu  onéreux  qu'il  serait  possible  au  Gouvernement  et  aux 
sujets  de  Sa  Majesté.  Il  a  appris  avec  plaisir  que  ses  senti- 
ments avaient  été  justement  appréciés  par  la  Cour  de  IVaples 
et  que  les  troupes  françaises  répondaient  par  leur  bonne 
conduite  à  ses  intentions. 

Messine,  et  les  autres  celle  de  Syracuse  ;  ce  qui  peut  mettre  cette  partie 
de  la  Sicile  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des  An^^Iais. 

Les  Anglais  ont  à  Malte  4,800  hommes... 

L'aide  de  camp  du  Général  Vial,  qui  a  apporté  les  lettres  de  Naples, 
pourra  y  reporter  la  décision  qu'aura  prise  le  Premier  Consul. 
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J'aurais  désiré  que  vous  m'eussiez  fait  connaître  d'une 
manière  plus  détaillée  les  dispositions  particulières  de  la 
Reine  sur  l'état  actuel  de  nos  relations  avec  IVaples;  on  ne 
peut  se  dissimuler  la  grande  part  d'influence  dont  elle  con- 
tinue de  jouir  dans  toutes  les  affaires  importantes,  et  son 
opinion  peut  donner  la  mesure  de  celle  de  sa  Cour. 

C'est  par  le  même  motif  qu'il  est  intéressant  de  savoir  de 
quelle  manière  elle  se  conduira  envers  M.  Acton,  d'après  les 
ouvertures  que  vous  aurez  faites.  Cette  Princesse  placée  entre 
d'anciennes  habitudes  et  les  intérêts  de  son  pays,  qui  lui 
prescrivent  de  la  déférence  envers  la  France,  peut  préférer 
ceux-ci  à  des  considérations  personnelles,  qui  ne  doivent 
plus  avoir  à  ses  yeux  le  même  prix,  et  peut-être  elle  sentira 
que  d'après  l'opinion  qui  lui  a  été  émise  sur  cet  ancien  fa- 
vori, elle  ne  doit  pas  s'attendre  à  lui  voir  jamais  la  confiance 
du  Gouvernement  Français. 

L'élévation  de  M.  Medici  paraîtrait  annoncer  que  le  temps  a 
déjà  fait  perdre  à  M.  Acton  quelque  chose  de  sa  prédomi- 
nence.  C'est  un  premier  succès  obtenu  contre  lui  et  qui  peut 
en  faire  espérer  quelques  autres. 

Naples  doit  séparer  sa  politique  de  celle  des  Anglais,  elle 
ne  peut  le  faire  complètement  que  par  un  Ministre,  qui,  par 
son  origine  et  ses  liaisons,  ne  tienne  pas  à  cette  puissance. 

J'ai  remarqué  dans  l'une  de  vos  lettres  qu'un  bâtiment  de 
guerre  anglais  avait  été  accueilli  dans  le  port  de  Naples  (1). 
D'après  notre  traité  de  paix  avec  cette  cour,  ses  ports 
doivent  être  fermés  aux  vaisseaux  anglais  jusqu'à  lajin  de 
la  guerre  actuelle.  Je  vous  invite  à  veiller  avec  soin  à 
Vexécution  d'une  clause  dont  l'effet  tend  nécessairement 
à  affaiblir  les  Anglais  dans  cette  partie  de  la  Méditer- 

(1)  Nous  savons  qu'il  y  en  avait  constamment  un,  en  v«rtu  de  la  con- 
vention. 
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ranée,  et  à  y  donner  plus  de  sûrelé  à  nos  communications. 

J'ai  transmis  au  Ministre  de  la  Guerre  les  observations  qui 
vous  ont  été  adressées  sur  le  Général  Lecchi  (1)  et  je  Tai 
prié,  dans  le  cas  où  le  Premier  Consul  prendrait  quelque 
décision  sur  ce  point,  d'en  faire  part  au  Général  Saint-Cyr. 

Je  vous  prie  de  nous  faire  connaître  en  chiffres  quel  effet 
ont  produit  sur  Leurs  Majestés  les  lettres  du  Premier  Consul. 

Alquier  reconnaissait  dans  sa  réponse  du  9  octobre,  qu'il  y 
aurait  avantage  pour  la  France  à  avoir  affaire  à  la  reine, 
plutôt  qu'à  Acton,  mais  il  niait  son  influence  actuelle  et  l'effet 
que  pouvaient  faire  les  lettres  qui  venaient  de  lui  être  com- 
muniquées. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  18  vendémiaire  an  XII  (9  octobre  1803). 

Citoyen  Ministbb, 

Votre  Excellence  me  demande  de  lui  faire  connaître  d'une 
manière  détaillée  les  dispositions  particulières  de  la  Reine, 
sur  l'état  actuel  de  nos  relations  avec  Naples,  et  elle  me 
paraît  persuadée  que  cette  Princesse  a  beaucoup  d'influence 
dans  les  affaires  et  que  son  opinion  personnelle  doit  donner 
la  juste  mesure  des  intentions  de  sa  cour. 

J'ignore  d'après  quelle  donnée  V.  E.  pourrait  croire  àl'in 
fluence  de  la  Reine;  ma  correspondance  atteste  au  contraire 
la  nullité  de  son  crédit  et  l'insignifiance  de  ses  résolutions. 

J'ai  toujours  dit  que  l'ambition  du  Chevalier  Acton  avait 

(1)  Des  plaintes  avaient  été  faites  sur  ce  général  par  les  autorités  napo- 
litaines. 

I.  26 
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armé  ropiniâtreté  du  Roi  contre  les  prétentions  et  les  pro- 
jets de  la  Reine  ;  et  qu'il  était  impossible  que  la  volonté  tou- 
jours flottante  de  celle-ci  put  triompher  de  l'adresse  du 
Ministre  et  de  la  persistance  du  Maître.  L'exactitude  de  cette 
observation  n'est  que  trop  bien  justifiée  par  l'inutile  entre- 
prise tentée  il  y  -a  quelques  mois.  Cette  intrigue  si  pauvre- 
ment conduite  par  la  Reine,  et  si  mal  conçue  par  ses  conseils, 
n'a  produit  que  des  scènes  de  violence  de  la  part  du  Roi,  et 
qu'un  redoublement  de  confiance,  qui  est  une  garantie  nou- 
velle pour  le  Ministre  et  qui  a  suffi  pour  dissiper  ses  timides 
ennemis  (1). 

Il  serait  désirable  que  la  Reine  recouvrât  l'autorité,  et  il 
vaudrait  incontestablement  mieux,  pour  le  succès  de  nos 
rapports,  avoir  à  surveiller  sa  légèreté  qu'à  combatre  inuti- 
lement l'animosité  toute  anglaise  et  implacable  du  Chevalier 
Acton. 

Si  on  parvenait  à  éloigner  ce  Ministre,  la  Reine  se  trouve- 
rait naturellement  placée  au  timon  des  affaires,  car  le  suc- 
cesseur, quel  qu'il  fût,  ne  serait  pas  longtemps  en  mesure  de 
lui  résister. 

Assurément  la  Reine  ne  nous  aime  pas,  et  il  n'a  tenu  qu'à 
moi  d'entendre  de  sa  bouche  qu'elle  nous  faisait  même 
l'honneur  de  nous  haïr.  Elle  ajoutait,  il  est  vrai,  que  cet 
aveu,  si  peu  obligeant,  s'adressait  à  l'ancienne  France  autant 
qu'à  la  nouvelle,  et  qu'elle  n'avait  jamais  pu  supporter  l'af- 
front de  voir  ses  Etals  et  ses  sujets  livrés  par  l'un  et  l'autre 
régime,  comme  une  proye,  aux  Puissances  Barbaresques. 

Comme  Souveraine,  elle  a  vu  avec  peine  la  Révolution  se 
consolider  en  France,  et  ses  ressentimens  personnels  ont  dû 
mêler    beaucoup   d'amertume    à   la  défaveur    qu'elle   fait 

(1)  Intrigue  de  palais  pour  substituer  l'influence  de  la  reine  à  celle 
d'Acton,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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éclater  contre  nous.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  sort 
des  Princes  Français  lui  inspire  le  plus  léger  intérêt.  La 
manière  dont  elle  s'exprime  sur  leur  compte  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Elle  me  parlait  il  y  a  peu  de  jours  du  Prétendant  :  «  C'est 
u  déjà  beaucoup  dans  ma  position,  me  dit  la  Reine,  d'à- 
«  vouer  que  je  suis  indifférente  pour  sa  personne  et  pour  sa 
tt  destinée,  mais,  avec  vous,  j'irai  plus  loin  ;  je  le  hais  comme 
u  le  plus  faux  des  hommes,  et  je  le  méprise  comme  le  plus 
b  lâche. 

«  Je  regarderai  toujours  comme  une  personne  vile,  le  Prince 
a  qui,  à  l'époque  des  Etats  Généraux,  forma  le  projet  de 
«  faire  déclarer  bâtards  les  eiifans  de  son  frère,  et  de  faire 
«  renvoyer  la  Reine  hors  de  France,  afin  de  s'assurer  plus 
«  facilement  la  Lieutenance-Générale  du  Royaume.  J'avais 
«  appris  de  Versailles  quelque  chose  de  ces  menées,  mais 
tt  Mlle  Adélaïde  m'a  tout  dit,  et  m'a  donné  des  détails  af- 
u  freux.  Le  seul  Prince  de  cette  maison  à  qui  je  souhaite  du 
«  bien,  c'est  le  Duc  d'Angoulême,  et  encore  parce  qu'il  a 
«  lié  son  sort  à  une  jeune  personne  aimable,  intéressante, 
u  et  qui  a  éprouvé  des  malheurs  auxquels  il  est  difficile  que 
u  je  ne  sois  pas  sensible.  » 

La  Reine  n'est  donc  pas  préoccupée  en  faveur  des  Bour- 
bons qui  régnaient  en  France,  et  ses  ressentimens  person- 
nels et  politiques  s'étant  con8idéral)lcment  affaiblis  par 
l'effet  du  tems  et  par  celui  de  son  inconstance  naturelle,  je 
crois  qu'il  serait  possible  de  lier,  par  son  influence,  des  rap- 
ports qui  nous  assureraient  de  l'Etat  de  Maples. 

Je  ne  doute  même  pas  qu'elle  ne  se  détachât  des  Anglais, 
qu'elle  nous  préfère  par  humeur  plus  que  par  affection,  si 
on  offrait  une  garantie  contre  les  hostilités  des  Régences 
Africaines,  et  surtout  si  on  la  rassurait  sur  la  crainte  qu'elle 
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a  (l'être  avalée  par  le  Premier  Consul;  c'est  son  expression, 
et  en  la  citant  àV.  E.,  je  sens  que  je  ne  peux  être  justifié  que 
par  l'obligation  d'être  exact. 

Mais  ces  déterminations  sont  subordonnées  à  l'éloigne- 
ment  du  Ministre.  Tant  qu'il  régnera,  personne  n'osera  con- 
trarier la  politique  anglaise;  le  Cabinet  de  Londres  dominera 
dans  X'aples,  comme  dans  Lisbonne,  et  la  Reine,  qui  a  trop 
d'esprit  pour  ne  pas  calculer  tous  les  dangers  de  ce  funeste 
système,  tenterait  vainement  de  le  changer. 

Je  n'ai  connu  que  par  la  communication  que  m'en  a  donné 
la  Reine,  les  deux  lettres  du  Premier  Consul,  et  j'ai  déjà  pré- 
venu V.  E.  qu'elles  ne  produiraient  aucun  effet.  Le  Roi, 
enchanté  d'apprendre  qu'il  n'aurait  point  à  payer  de  soldes 
de  nos  troupes,  s'est  fort  peu  occupé  des  conseils  donnés  par 
le  Premier  Consul.  Le  Chevalier  Acton,  pour  la  forme,  a 
offert  sa  démission,  qui  a  été  refusée,  et  le  Roi  le  gardera 
par  habitude  plus  encore  que  par  opiniâtreté. 

La  confiance  qu'il  lui  accorde  est  fortifiée  par  les  craintes 
que  le  Ministre  sait  lui  inspirer,  sur  les  dispositions  des 
mécontens  de  l'intérieur  et  sur  les  projets  d'envahissement 
qu'il  suppose  à  la  France;  mais  l'affection  n'y  a  aucune  part. 
Le  Roi  n'aime  rien,  pas  même  ses  enfans,  me  disait  la 
Reine. 

Cette  Princesse  hait  le  Chevalier  Acton,  qui  l'a  outragée  et 
qui  la  brave,  mais  elle  n'a  tiré  aucun  avantage  de  la  lettre 
du  Premier  Consul,  et  on  ne  la  déterminerait  à  élever  la  voix 
que  dans  le  cas  où  la  France  demanderait  formellement  le 
renvoi  du  Ministre,  et  montrerait  une  volonté  ferme  que  le 
Premier  Consul  ne  croira  peut-être,  ni  essentiel,  ni  convenable 
de  manifester.  D'ailleurs  la  Reine,  toujours  distraite  et  qui 
n'accorde  que  des  minutes  aux  affaires  les  plus  graves,  est 
tout  entière  à  sa  liaison  d'amour;  elle  s'y  abandonne  sans 
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mesure  comme  sans  décence  et  avec  un  délire  qui  compro- 
mettrait une  étourdie  de  vingt  ans.  Saint-Clair,  le  nouveau 
favori,  déjà  trop  occupé  des  devoirs  de  sa  place,  est  un  per- 
sonnage au-dessous  du  médiocre,  sans  ambition  comme  sans 
talent.  11  n'aurait  même  pas  celui  de  répondre  aux  vingt 
billets  que  la  Reine  lui  écrit  chaque  jour,  si  l'abbé  de  Saint- 
Serniu,  ancien  Grand  Vicaire  de  Cahors,  ne  prenait  pas  la 
peine  de  les  lui  dicter. 

Cet  Abbé  est  certainement  Tbomme  le  plus  occupé  des 
deux  Royaumes.  Confident  à  la  fois  du  favori  de  la  Reine  et 
de  la  maîtresse  du  Roi,  il  est  encore  à  mes  côtés  l'espion  de 
la  Reine,  auprès  de  laquelle  il  me  rend  le  même  genre  de 
service. 

Si  un  événement  heureux  renversait  l'implacable  Acton, 
le  Marquis  de  Gallo  ne  le  remplacerait  pas;  tel  que  vous  le 
connaissez,  il  est  cependant,  à  la  honte  de  sa  nation,  l'un 
des  plus  forts  du  pays.  Mais  la  Reine  ne  l'aime  pas  et  le 
méprise,  elle  ne  lui  pardonne  pas  ses  anciennes  liaisons  et 
sa  correspondance  habituelle  avec  une  de  ses  femmes  nommée 
Rartelli,  qui  informe  Acton  des  détails  de  l'intérieur  et  qu'elle 
n'ose  pas  renvoyer  de  son  service. 

Je  profite  de  ce  chiffre  pour  informer  V.  E.  que  je  vois  assez 
souvent  la  correspondance  de  cet  ambassadeur.  Elle  est  déso- 
bligeante et  assurément  il  puise  à  de  mauvaises  sources.  La 
France  est,  dit-il,  désolée  par  la  misère;  les  factions  com- 
mencent à  se  raviver,  il  règne  une  fermentation  sourde  et 
générale  qui  peut  éclater  tout  à  coup,  et  qui  donne  les  plus 
vives  inquiétudes  au  Premier  Consul.  11  annonçait  dernière- 
ment que  l'Angleterre  offrait  à  la  Russie  de  solder  une  armée 
de  100,000  hommes;  que  l'Autriche  négociait  sur  le  même 
objet  à  Londres,  qu'elle  demandait  60  millions  de  florins  de 
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subside  annuel  pour  recommencer  la  guerre  ;  mais  que  l'An- 
gleterre n'en  voulait  donner  que  30.  11  a  affirmé  qu'il  était 
sûr  de  ce  fait. 

Toutes  ses  dépêches  sont  remplies  de  lamentations  sur 
l'oppression  de  l'Europe  et  sur  l'ambition  tyrannique  du 
Gouvernement  Français. 

Alquier. 

L'incident  diplomatique  était  donc  clos  sans  que  nous  nous 
fussions  en  quelque  sorte  défendus  ;  tout  s'était  passé  entre 
Ëlliot  et  la  reine,  sans  que  rien  n'allât  jusqu'à  notre  ambassa- 
deur. Acton  restait  en  place,  et  il  allait  falloir  une  interven- 
tion directe  pour  l'en  déloger. 

Quant  à  la  fermentation  que  M.  de  Gallo  signalait  en  Eu 
rope,  elle  n'était  que  trop  réelle.  En  France  même,  le  Premier 
Consul  allait  être  menacé  par  la  conspiration  Cadoudal. 

Alquier.  dans  sa  lettre  de  la  même  date,  indiquait,  en  réponse 
à  l'observation  du  ministère  relative  à  la  fermeture  des  ports, 
les  dangers  de  cette  mesure. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures  (1). 

Naples,  18  vendémiaire  an  XII  (9  octobre  1803)* 

CiTOYE\  Ministre, 

J'ai  fait  d'après  les  ordres  de  Votre  Excellence,  des  repré- 
sentations au  Chevalier  Acton,  sur  l'admission  des  vaisseaux 
de  guerre  anglais  dans  le  port  de  Naples. 

Mes  observations  au  Ministre  du  Roi,  ont  donné  lieu  à  la 
note  dont  j'ai  Tbonneur  de  vous  adresser  copie. 

(1)  Les  lettres  d' Alquier  qui  suivent  sont  extraites  du  t.  129,  Naples, 
Archives  des  affaires  étrangères. 
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V.  E.  peut  se  rappeler  qu'immédiatementaprès  la  rupture 
de  la  paix  je  demandai  qu'on  voulût  bien  me  donner  une 
direction  sur  ce  que  je  devais  faire  relativement  à  l'entrée 
des  bâtimens  ennemis  dans  les  ports  des  deux  Royaumes. 
Depuis  cette  époque  je  n'ai  pas  cessé  d'informer  des  chan- 
gemens  survenus  dans  la  station  établie  dans  la  rade  de 
Naples  et  j'ai  toujours  attendu  des  ordres. 
•  Le  Chevalier  Acton  m'a  demandé  instamment  de  trans- 
mettre à  V.  E.  la  note  qu'il  m'a  adressée  et  qui  contient, 
m'a-t>il  dit,  le  tableau  le  plus  vrai  des  malheurs  auxquels 
le  Gouvernement  Sicilien  sera  exposé,  si  les  ports  sont  fermés 
aux  bâtimens  anglais. 

Je  regarde  comme  un  devoir  d'observer  que  la  clôture 
des  ports  devant,  selon  toute  apparence,  donner  lieu  à  des 
croisières  devant  Naples  et  à  l'ioterception  des  bâtimens 
destinés  à  l'approvisionnement,  le  Gouvernement  se  trouvera 
dans  un  embarras  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites, 
et  qui  peut  amener  les  événemens  les  plus  fâcheux. 

Je  n'ai  pu  refuser  à  M.  Acton  d'attendre  les  ordres  de 
V.  E.,  et  je  ne  suis  pas  fâché  d'avoir  de  nouvelles  instructions 
avant  de  présenter  une  note  qui  sera  inévitablement  envoyée 
à  Pétersbourg.  V.  E.  voudra  donc  bien  me  dicter  la  réponse 
que  je  dois  faire.  V.  E.  a  été  informée  par  le  Général  Vial 
et  par  moi  de  la  sortie  du  Grand-Maître  de  Messine  et  de  sa 
retraite  à  Catane  :  je  suis  aujourd'hui  très  certain  que  ce 
changement  d'habitation  n'a  eu  lieu  que  d'après  les  insinua- 
tions faites  par  la  cour  de  Naples  pour  calmer  l'inquiétude 
des  Anglais,  qui  affectaient  de  craindre  que  le  Grand-Maître 
Avait  le  projet  de  s'emparer  de  la  citadelle  de  Messine  pour 
la  remettre  aux  Français  (1). 

(1)  Le  Premier  Consul  avait  donné  des  ordres  pour  rappeler  le  généra 
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Cette  précaution  n*a  pas  suffi  pour  tranquilliser  TAmiral 
Nelson»  il  a  envoyé  à  Messine  un  Lieutenant  Colonel,  nommé 
Layard,  quMl  a  chargé  d'examiner  les  préparatifs  de  défense 
et  les  approvisionnemens  ordonnés  pour  la  citadelle. 

Alquier. 

Vial  à  Paris.  II  faisait  conseiller  au  Grand-Maître  de  se  rendre  à  Rome» 
Note  du  Premier  Consul. 

1  thermidor. 

Qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  qu'il  (Vial)  revienne  à  Paris. 

Qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pareillement  de  faire  conseiller  au  Grand- 
Maître  de  se  rendre  à  Rome.  —  A  Rome  plutôt  qu'en  France,  c'est  sa 
véritable  place 


CHAPITRE  IX 

PIN    DE    LA    MÉDIATION   RUSSE.    —    SURVEILLANCE    EXERCÉE    PAR 
GODVION  SAINT-CYR   SUR   NAPLES. 


Juillet-Octobre  1803.  —  Le  Premier  Consul  sur  les  côtes  de  la  Manche  et 
à  Bruxelles.  —  Entrevue  avec  M.  Lombard,  envoyé  du  roi  de  Prusse. 
—  Allures  qu'affecte  la  médiation  russe.  —  De  retour  à  Paris,  fiouaparte 
met  fin  à  la  tentative  de  médiation  de  la  Russie  et  demande  le  rappel 
de  M.  de  MarkofT. 


Cependant  Bonaparte  préparait  sur  la  Manche  le  matériel 
nécessaire  pour  agir  contre  l'Angleterre.  Il  s'était  transporté  à 
Boulogne  à  la  fin  de  juin  1803,  pour  veiller  à  l'exécution  de 
tous  les  travaux  prescrits;  sur  toute  la  côte,  on  creusait  des 
ports  et  des  canaux,  on  élevait  des  batteries  et  l'on  construisait 
les  bateaux  plats  qui  devaient,  en  quelques  heures,  porter  d'un 
bord  à  l'autre  une  armée  avec  tous  ses  impedimenta.  Leur 
forme  permettait  de  rester,  à  marée  basse,  sur  les  plages,  ce 
qui  évitait  pour  le  débarquement  toutes  les  difficultés  d'un 
transbordement.  En  même  temps  au  Texel,  à  Brest,  à  Roche- 
fort,  au  Ferrol,  à  Toulon  se  préparaient  les  escadres  qui  devaient 
jouer  un  rôle  dans  l'opération  projetée.  Les  unes  chargées, 
comme  celle  de  Brest,  d'attirer  les  yeux  par  l'importance  de 
leurs  armements,  et  de  retenir  devant  elles  le  meilleur  des  forces 
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anglaises  loin  des  points  à  dégager,  devaient  faire  craindre  à 
l'ennemi  une  expédition  dans  la  direction  des  Antilles  ou  contre 
l'Irlande;  les  autres,  et  en  particulier  la  flotte  de  Toulon, 
étaient  appelées  à  faire  croire  à  une  opération  prochaine  contre 
l'Egypte  ou  la  Morée,  déjà  ostensiblement  menacées  par  les 
préparatifs  de  Gouvion  Saint-Cyr  à  Tarente.  En  réalité,  les 
forces  rassemblées  dans  notre  grand  port  de  guerre  de  la  Mé- 
diterranée devaient  échapper  à  Nelson,  passer  le  détroit  de 
Gibraltar,  rallier  la  flotte  de  Rochefort  pour  remonter  vers  là 
Manche,  en  évitant  Brest  que  Cornwallis  serrait  de  près  con- 
formément aux  principes  de  lord  Saint-Vincent,  et  entrer  dans 
le  canal,  pour  nous  en  rendre  maîtres,  pendant  les  quelques 
heures  nécessaires  au  passage  de  la  flottille. 

L'impulsion  donnée,  Bonaparte  était  passé  à  Bruxelles,  où 
il  avait  trouvé  à  la  fin  de  juillet  M.  Lombard,  homme  de  con- 
fiance du  roi  de  Prusse,  venu  pour  sonder  les  projets  du  Pre- 
mier Consul.  Le  Czar  s'apercevant  du  peu  de  succès  de  ses 
propositions  d'arbitrage  et  de  médiation,  auprès  de  l'Angle- 
terre, et  ne  voulant  pas,  cependant,  faire  cause  commune  avec 
la  France  qui  avait  eu  peu  d'égard  pour  sa  recommandation 
au  sujet  de  Naples,  cherchait  à  former  un  tiers  parti  de  taille  à 
imposer  la  paix  aux  conditions  fixées  par  ses  ministres.  Pour  y 
arriver,  il  effrayait  fort  le  roi  de  Prusse  des  projets  de  Bona- 
parte. M.  Lombard  repartit  de  Bruxelles  rassuré  en  ce  qui 
concernait  son  maître.  Le  Premier  Consul,  pour  prix  de  son 
alliance,  lui  offrait  le  Hanovre  qu'occupaient  les  troupes  fran- 
çaises. Bonaparte  avait,  en  effet,  besoin,  avant  de  se  lancer  de 
l'autre  côté  du  détroit,  qu'un  accord  avec  l'une  des  grandes 
puissances  le  mit,  pendant  l'expédition,  à  l'abri  d'une  attaque 
sur  ses  derrières.  Aussi  désirait-il  fort  cette  alliance  et  cher- 
chait-il à  persuader  la  Prusse,  qui,  elle,  n'osait  pas  se  mon- 
trer franchement  favorable  au  Premier  Consul  et  jouait  double 
jeu  à  l'égard  de  la  Russie  et  de  la  France.  De  curieux  extraits 
des  rapports  de  M.  Lombard  parvinrent  plus  tard  au  Premier 
Consul  par  l'intermédiaire  d'Alquier,  qui  avait  reçu  de  la  reine 
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communication  d'un  résumé  envoyé  de  Pétersbourg  par  M.  de 
Serra-Capriola,  ambassadeur  de  Naples  près  la  Cour  de  Russie. 
Il  ne  fut  transmis  qu'en  octobre. 


Lettre  d*Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieuret. 

11  vendémiaire  an  XII  (2  octobre  1803). 

Cette  communication  très  gracieuse  de  la  part  de  la  Reine 
ne  m'a  été  donnée  que  sous  la  promesse  formelle  de  ne  faire 
connaître  à  qui  que  ce  soit  les  moyens  par  lesquels  je  me  la 
suis  procurée,  a  Vous  me  perdriez  dans  l'esprit  du  Roi, 
«  ajouta-t-elle,  etil  y  a  ici  quelqu'un  qui  me  ferait  payer  cher 
a  la  petite  trahison  dont  je  me  rends  coupable  par  complai- 
tt  sance  pour  vous...  « 

Après  l'avoir  disposée  par  les  moyens  que  je  crois  propres 
à  déterminer  sa  confiance  ou  plutôt  à  donner  un  libre  essor 
à  cette  habitude  de  tout  dire  qui  l'entraîne  toujours,  il  ne 
me  fut  pas  difficile  de  savoir  que  xll.  de  Serra  Capriola  s'était 
procuré  le  rapport  de  M.  Lombard  à  M,  de  Goltz,  et  que  le 
Chevalier  Acton  venait  de  le  recevoir. 

La  Reine  convint,  elle-même,  qu'elle  l'avait  dans  ce  mo- 
ment à  sa  disposition,  et  elle  consentit  à  me  le  communiquer 
pour  quelques  heures. 
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PRÉCIS  DU  RAPPORT  DE  M.  LOMBARD  AU  ROI  DE  PRUSSE,  ENVOYÉ  AU 
COMTE  DE  GOLTZ,  POUR  ÊTRE  COMMUNIQUÉ  A  LA  COUR  DE  SAINT- 
PÉTERSBOURG  (1). 

Ce  précis  a  été  envoyé  au  Chevalier  Acton  par  M.  de 
Serra  Capriola,  Ministre  du  Rot  de  Naples  à  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg. 

Le  comte  de  Goltz,  Ministre  de  cette  cour,  a  eu  deux  rap- 
ports du  S'  Lombard  au  Roi  son  maître,  à  communiquer 
in  extenso.  Le  premier,  en  date  du  24  juillet,  dans  lequel  il 
rend  compte  de  la  première  audience  que  Bonaparte  lui 
avait  accordée.  Dans  le  second,  en  date  du  30,  il  rapporte  ce 
qui  s'est  passé  dans  une  seconde  et  dernière  audience.  Dans 
les  deux,  le  S'  Lombard  se  montre  épris  de  la  franchise 
et  de  la  loyauté  du  Premier  Consul,  dont  il  fait  une  apologie 
fastueuse;  il  a  soin  de  répéter  souvent  au  Roi  combien 
Bonaparte  estime  son  auguste  personne,  quel  cas  il  fait  du 
caractère  de  Sa  Majesté,  et  quelle  haute  considération  le  Pre- 
mier Consul  a  pour  le  militaire  Prussien,  ajoutant  qu'il  est 
allé  jusqu'à  rappeller  les  occasions  où  les  troupes  Prussiennes 
ont  eu  de  l'avantage  sur  celles  de  la  République.  Je  ne 
trouve  pas  nécessaire  de  rapporter  tout  ce  que  le  Sieur  Lom- 
bard prétend  avoir  dit  au  Premier  Consul,  ou  avoir  entendu 
de  lui,  sur  les  objets  qui  fesaient  le  but  de  sa  mission,  que 
le  S'  Lombard  indique  avoir  été  d'obtenir  des  assurances, 
que  le  nombre  des  troupes  Françaises  dans  le  pays  d'Hanovre, 
ne  serait  pas  augmenté  au  delà  de  ce  qu'il  faut  absolument 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Corresp.  de  Naples,  t.  29,  loi.  17. 
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pour  le  garder,  et  des  promesses  d'évacuer  Cuxhaven  et 
l'autre  partie  de  la  rive  gauche  de  TËlbe,  ainsi  que  de  s'as- 
surer des  véritables  intentions  que  le  Premier  Consul  pour- 
rait nourrir  à  l'égard  du  Nord  de  TAllemagne  en  général. 
Je  relèverai  seulement,  qu'à  l'occasion  de  Cuxhaven,  Bona- 
parte en  parlait  comme  d'un  objet  de  peu  de  conséquence, 
dont  on  avait  v.  fait  beaucoup  trop  de  bruit  comme  à  l'ordi- 
tt  naire,  a-t-il  dit,  quand  il  s'agit  de  mes  démarches  ».  Et  il 
ajoutait  :  u  JV'a-t-on  pas  été  jusqu'à  prétendre,  que  j'avais 
«  voulu  obliger  le  Danemark  à  fermer  le  Sund,  ce  qui 
«  serait  certainement  une  mesure  fort  sage,  conforme  aux 
«  intérêts  de  toutes  les  quatre  Puissances  du  Nord,  mais  à 
tt  laquelle  je  n'ai  jamais  pensé  à  forcer  ceux  qui  auraient  le 
ic  plus  grand  intérêt  à  l'exécuter  »  ;  et  que  le  Premier  Con- 
sul, dans  le  second  entretien,  est  revenu  de  lui-même  sur 
cet  objet,  en  appuyant  fortement  sur  la  convenance  qu'il 
y  aurait  à  fermer  le  Sund,  mais  finissant  cependant,  par 
assurer  qu'il  ne  voudra  pas  y  forcer.  Le  S'  Lombard  assure 
avoir  vivement  combattu,  à  cet  égard,  l'opinion  du  Premier 
Consul. 

Le  S'  Lombard,  tout  en  prouvant,  à  toute  occasion,  le 
respect  de  Bonaparte  pour  les  droits  du  Boi  de  Prusse, 
observe  cependant,  que  dans  le  courant  de  la  guerre,  il  est 
à  prévoir  qu'il  pourrait  être  entraîné  à  appliquer  à  l'Ems,  le 
principe  d'après  lequel  il  a  déclaré,  qu'il  serait  impossible 
de  souffrir  que  des  vaisseaux  anglais  passassent  sur  l'Elbe,  à 
la  portée  des  batteries  françaises,  et,  que  par  conséquent,  il 
pourrait  exiger  des  Hollandais  d'écarter  aussi  les  vaisseaux 
anglais,  de  la  navigation  sur  ce  fleuve. 

J'en  viens  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  le  second 
rapport.  Le  S'  Lombard  y  rend  compte  d'un  discours  suivi 
du  Premier  Consul  dans  lequel  il  paiail  avoir  exprimé  ses 
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craintes,  son  système  et  ses  projets.  Je  vais  tâcher  de  le 
rendre  le  plus  exactement  possible. 

«  Je  ne  conçois  rien,  a  dit  Bonaparte,  au  sommeil  politique 
«  du  Nord  de  TËurope.  Ne  voit-on  pas  qu'en  ne  m'empê- 
«  chaut  pas  d'entreprendre  la  descente,  l'Europe  est  exposée 
a  à  une  révolution  bien  plus  terrible  que  celles  qui  ont  eu 
tt  lieu  jusqu'ici.  Je  sais  que  je  puis  y  échouer,  mais  je  sais 
a  aussi  que  Irois  jours  brumeux,  et  d'autres  circonstances 
tt  favorables,  peuvent  me  rendre  maître  de  Londres,  du  Par- 
u  lement,  et  de  la  Banque.  Ne  prévoit-on  pas  en  Russie  et 
K  en  Prusse,  quel  bouleversement  dans  toutes  les  fortunes 
tt  il  s'en  suivra  !  mais  c'est  là  la  moindre  conséquence  : 
tt  être  maître  de  Londres.  Je  ne  le  serai  de  l'Angleterre  que 
«  par  une  révolution!  Je  tremble  pour  la  France,  en  pro- 
ie nonçant  ce  mot;  mais  on  ne  me  laisse  pas  le  choix  des 
tt  maux.  Si  la  Prusse  et  la  Russie  voulaient  se  réunir  pour 
«  me  forcera  faire  la  paix,  mais  en  y  forçant  aussi  VAri' 
«  gleterre,  je  suis  prêt  à  entrer  en  négociation  sur  le  dernier 
a  ultimatum  que  l'Angleterre  a  proposé  elle-même;  je  con- 
tt  sentirai  à  évacuer  la  Hollande,  la  Suisse,  Naples  et  l'Em- 
«  pire;  j'accepterai  toutes  vos  conditions,  pourvu  que  l'An- 
a  gleterre  soit  obligée  de  remettre  l'île  de  Malle,  soit  à 
tt  l'Ordre,  soit  à  la  Russie.  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
«  déterminer  à  sauver  l'Europe,  il  me  faudra  des  relations 
u  sur  le  Continent,  il  me  faudra  des  garans  que,  pendant 
tt  que  je  suis  occupé  de  l'entreprise  contre  l'Angleterre,  la 
»  France  n'ait  aucune  attaque  à  craindre  sur  le  Continent. 
u  Je  sais  que  je  n'ai  rien  à  craindre  de  lu  Prusse,  mais  il  me 
«  faut  l'alliance  de  la  Prusse,  pour  être  assuré  que  l'Autriche 
tt  n'entreprendra  rien  contre  la  France,  ou  il  me  faut  l'al^ 
«  liance  de  l'Autriche  pour  qu'elle  ne  se  livre  pas,  ou  plu- 
tt  tôt  pour  qu'elle  ne  se  vende  pas  à  l'Angleterre.  Je  sais  que 
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«  le  Comte  de  Hangwitz  rit  de  cette  idée,  mais  il  faudra  bien 
'i  en  venir  à  la  réaliser,  et  j'ai  assez  de  moyens  à  ma  dispo- 
«  sition  pour  y  engager  l'Aulriche,  et  pour  rendre  notre 
tt  alliance  assez  durable,  pour  qu'elle  produise  son  eflfet 
tt  pendant  la  guerre,  ce  qui  est  tout  ce  que  je  demande.  J'en 
^  serai  fâché,  a  continué  le  Premier  Consul,  pour  votre 
«  influence  d^ns  l'Empire,  mais  je  ne  puis  qu'y  faire.  En 
«  effet,  qu'y  a-t-il  de  plus  innocent  qu'un  traité  d'alliancef 
tt  par  lequel  deux  Puissances  stipulent  un  secours  de 
u  quelques  milliers  d'hommes,  pour  la  durée  d'un  tems 
«  limité,  et  pour  un  cas  prévu,  et  pourquoi  ne  pas  vous  y 
tt  prêter?» 

Le  Premier  Consul,  à  la  suite  de  ce  discours,  a  fait  men- 
tion du  concours  de  la  Russie  pour  cette  garantie,  et  a,  en 
outre,  fortement  insisté  sur  la  convenance  et  la  nécessité  de 
parler  aussi  à  l'Angleterre,  pour  lui  inspirer  des  sentimens 
pacifiques,  et  non  pas  uniquement  à  la  France. 

La  cour  de  Berlin  est  partie  de  la  proposition  cy-dessusdu 
Premier  Consul,  pour  en  faire  l'objet  d'un  office  formel  à 
remettre  par  le  Comte  de  Goitz.  Il  ne  s'y  agit  de  rien  moins 
que  d'une  réunion  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  [tour  se  charger 
de  la  garantie  que  le  Premier  Consul  exige,  afin  que  la  France 
puisse  continuer  la  guerre  contre  sa  rivale,  sans  avoir  aucune 
attaque  à  craindre  de  la  part  de  toutes  les  Puissances  Conti- 
nentales. La  Cour  de  Berlin  prend  à  tâche  de  persuader  à 
celle  d'ici,  que,  par  ce  moyen,  on  atteindrait  le  même  but 
que  cette  dernière  s'est  proposé  d'obtenir,  parles  moyens  du 
eoncert,  dans  lequel  elle  a  voulu  que  la  Prusse  entrât  ;  et  qu'il 
est,  par  conséquent,  infiniment  préférable  au  projet  proposé 
par  la  Russie,  vu  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient,  aucun 
danger,  et  aucune  dépense.  Elle  propose  de  demander,  en 
revanche,  à  Bonaparte,  l'engagement  : 
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1»  De  n'entretenir  dans  le  pays  de  Hanovre,  qu*ua 
nombre  de  troupes  limité  ; 

2°  Qu'il  ne  fasse  aucun  rassemblement  de  troupes  sur 
les  frontières  d'Allemagne,  qui  pourrait  donner  de  justes 
allarmes  ; 

3°  De  ne  faire  aucune  entreprise  contre  l'Angleterre, 
des  côtes  de  l'Allemagne,  et  nommément  de  n'en  préparer 
aucune  en  deçà  de  l'embouchure  de  l'Iser; 

4°  De  retirer  les  troupes  de  Cuihaven  et  des  bords  de 
l'Elbe,  afin  de  donner  lieu  à  la  levée  du  blocus  de  ce  fleuve. 

Il  parait  qu'à  Berlin,  on  met  fort  peu  d'importance  à 
obtenir  satisfaction  sur  ce  quatrième  point. 

Avant  même  le  départ  d'un  courrier  expédié  à  Berlin,  par 
M.  d'Alopéus,  Ministre  de  Russie,  on  avait  expédié  au  Mar- 
quis de  Lucchesini,  l'ordre  de  tout  préparer  pour  la  négo- 
ciation qui  doit  produire  l'établissement  de  la  garantie,  telle 
que  Bonaparte  l'a  désirée.  Il  ne  parait  pas  qu'à  Berlin  on 
ait  le  moindre  doute  que  lu  Russie  n'entre  sans  difficulté 
dans  ce  projet  (1). 

Le  S'  Lombard  place  quelque  part,  dans  son  rapport, 
que  le  Gouvernement  Français,  en  voyant  les  Ministres  de 
Russie  vivre  dans  la  plus  grande  des  harmonies  avec  les 
Ministres  du  Roi,  et  en  voyant  les  premiers  poursuivre  seuls 
des  négociations  communes  aux  deux  cours,  ne  paraissait 
pas  faire  grand  cas  de  l'union  des  deux  Gouvernements. 

Je  dois  encore  rapporter,  qu'en  général,  le  Ministre  Prus- 
sien, probablement  pour  prouver  plus  efficacement  sa  sincé- 

(1)  La  Russie  ne  s'y  montra  pas  disposée,  ce  qui  décida  le  roi  de  Prusse 
à  charjjer  M.  de  Lucchesini  de  proposer  au  Premier  Consul  une  convea- 

tiOD. 
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rilé  et  sa  véracité,  n'a  non  seulement  rien  retranché  des  rap- 
ports (lu  S"^  Lombard,  malgré  qu'il  s'y  trouve  bien  des 
observations  plates  et  déplacées,  mais  qu'il  a  même  fait  tra- 
duire l'apostille  au  premier  de  ces  rapports,  dans  laquelle 
le  S'  Lombard  dit  au  Roi  que  pour  conserver  et  rendre 
plus  exactement  les  expressions  dont  le  Premier  Consul  se 
sert  plus  communément,  il  avait  fait  lire  la  plus  grande  partie 
de  ce  rapport  au  Ministre  Talleyrand. 

Pour  copie  conforme. 

Alquier. 

Il  n'y  était,  on  le  voit,  pas  question  de  l'éventualité  de  la 
cession  du  Hanovre  à  la  Prusse,  bien  que  cette  proposition  eût 
été  faite  secrètement. 

La  Russie  ne  se  montra  pas  disposée  à  donner,  conjointement 
avec  la  Prusse,  la  garantie  que,  d'après  ce  document,  deman- 
dait Bonaparte.  De  plus  les  conditions  dans  lesquelles  le  minis- 
tère russe  concevait  la  médiation  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, ne  contentaient  aucune  des  deux  parties.  Le  Premier 
Consul  partait  de  ses  propositions  d'évacuer  la  Suisse,  la  Hol- 
lande, le  Hanovre,  Tarente,  en  échange  de  l'évacuation  de 
Malte,  qui  devrait  être  remise  à  la  Russie  ou  à  l'Ordre.  L'An- 
gleterre, elle,  ne  concevait  aucune  fin  possible  des  hostilités 
sans  la  conservation  de  Malte,  et  poussait  les  hauts  cris  aux 
propositions  de  la  Russie.  Le  ministère  russe,  qui  s'était  sub- 
stitué au  czar,  en  proposant  une  négociation  avec  médiation 
de  la  Russie,  à  la  place  de  l'arbitrage  personnel  de  l'empereur 
Alexandre,  multipliait  chaque  jour  les  concessions  à  demander 
à  la  France  ;  il  dépassait  même  celles  qu'avait  exigées  l'ulti- 
matum anglais,  et  parlait  d'évacuer  Parme,  la  République 
italienne,  d'abandonner  les  résultats  de  dix  ans  de  guerre  con- 
sacrés par  les  traités,  tout  en  donnant  Lampedouse  à  l'Angle- 
terre. Le  Premier  Consul  se  rendit  bientôt  compte  qu'il  avait 
affaire  à  une  hostilité  sourde,  dont  il  retrouvait  la  trace  en 
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maints  endroits.  M.  de  Markoff  tenait  un  langage  peu  conforme 
aux  intentions  manifestées  par  le  czar  et  à  ses  habitudes  anté- 
rieures; à  l'observation  qu'on  lui  en  faisait,  il  avait  même 
répondu  «  que  l'Empereur  avait  son  opinion  et  que  les  Russes 
avaient  la  leur  » .  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  plus  long- 
temps, on  y  voyait  les  idées  et  la  manière  de  faire  des  Woron- 
zoff,  à  qui  le  czar  laissait  une  grande  latitude. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

10  fruclidor  an  XI  (28  août  1803). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  pu  lire  une  des  dépêches  du  Marquis  de  Gallo  arrivée 
par  le  dernier  ordinaire.  Il  annonce  que  l'Officier  Russe  qui 
a  été  rejoindre  M.  de  Markoff  à  Barèges  apporte  à  ce  Ministre 
l'ordre  de  demander  avec  plus  d'instances  l'évacuation  des 
Villes  Hanséatiques  et  celle  des  positions  que  nous  avons  sur 
l'Ëlbe  et  le  Weser;  que  la  Russie  a  consenti  à  l'occupation 
de  l'Électorat  à  condition  que  la  France  réduirait  ses  troupes 
à  15  ou  18,000  hommes  au  plus,  il  ajoute  que  la  Prusse  adopte 
et  propose  le  même  arrangement,  et  que  le  Prince  Louis  de 
Talleyrand  n'a  été  expédié  que  pour  porter  à  Votre  Excellence 
des  notifications  faites  à  ce  sujet  au  Général  Hédouville. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ces  faits,  le  Marquis  de  Gallo 
envoie  son  opinion  :  il  ne  doute  pas  que  l'Angleterre  ne  pro- 
fite avec  beaucoup  d'habileté  du  mécontentement  que  donne 
aux  Cours  du  Nord  le  refus  opiniâtre,  que  fait  la  France,  d'ac- 
céder à  leurs  propositions, et  que  vraisemblablement  ce  mécon- 
tentement éclatera  au  point  de  rendre  la  guerre  continentale 
inévitable.  L'Ambassadeur  de  Napies  ajoute  que  la  négocia- 
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tion  entamée  sous  la  médiation  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg doit  être  regardée  comme  anéantie,  et  que  l'irritation 
est  telle,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qu'il  n'y  a  plus  de 
possibilité  à  aucun  genre  d'accommodement. 

Le  Chevalier  Acton,  avec  qui  je  m'entretenais  hier  des 
afTaires  générales,  voit  l'avenir  d'une  manière  moins  sombre 
que  le  Marquis  de  Gallo.  Il  ne  croit  pas  que  la  Russie  et  la 
Prusse  veuillent  le  moins  du  monde  nous  faire  la  guerre,  et, 
à  ce  sujet,  il  m'a  assuré  que  son  opinion  était  formée,  tant 
sur  les  dépêches  qu'il  a  reçues  récemment  de  M,  de  Serra 
Capriola,  que  sur  des  lettres  des  Ministres  d'Angleterre  en 
Bussie  et  à  Berlin,  dont  le  Chevalier  Elliot  vient  de  lui  donner 
communication.  Les  Ministres  Anglais  auprès  de  ces  deux 
cours  s'accordent  sur  ce  point,  que  le  ton  élevé  qu'elles  pren- 
nent, n'est  qu'une  vaine  démonstration  pour  couvrir  leur  fai- 
blesse et  sauver  au  moins  les  apparences  de  l'honneur;  mais 
qu'au  vrai,  elles  ne  veulent  pas  la  guerre.  Le  Chevalier 
Acton  ajoute  :  «  On  croit  dans  un  de  ces  pays-là,  et  je  par- 
tage celte  opinion,  que  la  France,  bien  convaincue  qu'elle 
n'a  rien  à  redouter  des  deux  Puissances,  paraîtra  cependant 
leur  supposer  des  projets  sérieux,  et  que,  par  une  suite  de 
cette  supposition,  elle  prendra  des  mesures  propres  à  faire 
croire  qu'occupée  de  nouvelles  combinaisons  défensives 
contre  le  Nord,  elle  se  refroidit  sur  ses  projets  de  descente, 
mais  que  cette  affectation  n'aura  pour  but  que  de  tromper 
les  Anglais  et  d'endormir  leur  surveillance,  afin  de  tenter  la 
grande  expédition  dans  le  moment  où  ils  s'y  attendent  le 
moins. 

Alquieb. 


Rentré  à  Paris  à  la  fin  d'août,  le  premier  soin  de  Bonaparte 
fut  de  mettre  fin  à  la  tentative  de  médiation  de  la  Russie  telle 
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que  cette  puissance  ou  plutôt  le  ministère  Woronzoff  la  con- 
cevait. 


Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand. 

Saint-GIoud,  8  fructidor  an  XI  (26  août  1803). 

Je  vous  renvoie  les  pièces,  Citoyen  Ministre,  avec  des 
observations  et  des  notes  sur  lesquelles  devrait  être  appuyée 
une  note  en  réponse  au  Cabinet  Russe.  Vous  devez  aOecter 
d'accueillir  fort  bien  l'officier  russe  et  le  renvoyer  à  M.  de 
Markof,  si  cela  dépend  de  vous,  avec  deux  simples  mots 
évidemment  froids,  pour  lui  faire  connaître  que  vous  avez 
reçu  ses  deux  notes  et  que  vous  les  avez  mises  sous  les  yeux 
du  Premier  Consul.  Là  finira  le  rôle  de  M.  de  Markof;  car  il 
est  ridicule  que  ce  polisson,  qui  est  aux  eaux  de  Barèges, 
devienne  le  centre  de  toutes  nos  affaires. 

Expédiez  un  courrier  au  Général  Hédouville,  pour  lui  faire 
connaître  combien  cette  note  a  paru  extravagante  ;  qu'avec 
les  sujets  de  mécontentement  qu'a  le  Premier  Consul  contre 
M.  de  Markof,  qui  sont  connus  de  tous  les  Russes  et  que  lui- 
même  ne  peut  ignorer,  il  n'a  pas  cru  devoir  répondre  sur  des 
choses  qui,  de  toute  confiance,  se  pervertissent  en  passant 
par  les  mains  d'un  Ministre  aussi  malveillant;  qu'en  parlant 
à  M.  Voronsof,  il  lui  fera  connaître  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence pour  nous  entre  Lampedouse  et  Malte  ;  que,  si  les 
Anglais  doivent  avoir  Lampedouse  autant  vaut-il  leur  laisser 
> Malte  ;  que  l'arbitrage  était  simple,  puisqu'il  n'exigeait  aucun 
préliminaire,  et  qu'après  avoir  écouté  les  deux  parties,  l'Em- 
pereur aurait  prononcé,  dans  sa  conscience  et  dans  sa  jus- 
tice; qu'une  fois  l'arbitrage  manqué,  la  médiation  proposée 
ne  peut  conduire  à  rien  ;  qu'on  s'invectiverait  pendant  deux 
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ans  sans  être  d*accord  .«ur  les  principes  sur  lesquels  on  doit 
traiter. 

Quels  doivent  être  les  principes  de  la  médiation?  Les 
points  contenus  dans  Tultimatum  de  lord  Whitworth.  Depuis 
longtemps  on  les  discute,  et  les  Anglais  paraissent  ne  pas 
vouloir  de  cette  base  ;  il  ne  faut  pas  proposer  des  choses  qui 
ne  sont  pas  dans  cet  ultimatum.  Si  l'on  n'adopte  point  l'ulti- 
matum de  lord  Whitworth,  il  faut  prendre  les  traités  de  Luné- 
Tille  et  d'Amiens  pour  base,  et  il  ne  faut  point  ajouter  d'autres 
articles  à  ce  traité.  Les  Anglais  n'en  veulent  point  encore. 

On  a  proposé  de  négocier  sur  cette  base,  que  l'une  et 
l'autre  nation  émettrait  ses  plaintes  et  ses  griefs,  et  qu'on 
tâcherait  de  les  arranger.  L'Angleterre  s'y  est  refusée,  et 
effectivement  cela  n'avance  point  la  question  et  n'aboutit  à 
rien.  Nos  différends  avec  l'Angleterre  ne  se  bornent  point  à 
l'Europe.  L'équilibre  des  villes  de  la  Méditerranée,  des  mers, 
•ont  autant  d'objets  importants  qu'il  faudra  décider  pour 
arriver  avec  honneur  à  un  congrès  et  à  un  résultat  stable. 

L'Angleterre  a  fait  sonner  bien  haut  les  plaintes  qu'elle  a 
à  faire  contre  la  France,  qui  n'a  fait  que  répondre  et  n'a  pas 
exposé  ses  griefs,  parce  que  ses  griefs,  plus  graves  que  ceux 
des  Anglais,  ne  l'ont  point  portée  à  la  guerre,  et  qu'elle  y  a 
été  poussée  par  l'Angleterre.  Un  préliminaire  de  trailé,  pour 
être  sensé,  doit  contenir  les  plaintes  de  part  et  d'autre,  et  le 
projet  remis  par  les  Anglais  ne  contient  que  les  leurs.  Enfin 
l'arbitrage  pouvait  conduire  à  la  paix,  puisqu'on  s'en  rap- 
portait à  un  homme  juste,  à  la  décision  duquel  il  n'y  avait 
pas  de  déshonneur  de  déférer.  Une  négociation  dans  les  cir- 
constances actuelles  ne  conduit  à  rien,  et  quand  l'Angleterre 
voudra  la  paix  et  la  croira  utile  à  ses  desseins,  elle  n'est  pas 
délicate  sur  les  moyens,  elle  la  fera. 

Le  Général  Hédouville  peut  dire  hardiment  que,  si  le  Pre- 
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mier  Consul  était  assez  lâche  pour  faire  uue  paix  ainsi  plâtrée 
avec  l'Angleterre,  il  serait  désavoué  par  la  nation;  et  si, 
après  des  insultes  de  toutes  espèces,  au  lieu  de  faire  une  paix 
loyale,  il  faisait  un  traité  moinsavantageux  que  celui  d'Amiens, 
la  France  perdrait  toute  sa  considération  ;  qu'enfin  le  Pre- 
mier Consul  se  prêtera  à  tout  ce  qui  est  grand,  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  point  de  le  déshonorer  et  de  peser  sur  la  France 
en  accordant  tout  et  en  souscrivant  à  toutes  les  injustices  de 
l'Angleterre;  mais  qu'il  voit  bien  que  la  guerre  était  dans 
l'ordre  du  destin,  et  qu'il  ne  ploiera  point  la  tête  devant  une 
nation  orgueilleuse,  en  possession  depuis  vingt  années  de  la 
faire  ployer  à  toutes  les  autres  puissances. 

Si  l'on  ne  comprenait  pointée  langage  à  Saint-Pétersbourg, 
il  insistera  pour  établir  comme  première  base  la  liberté  des 
mers,  question  qui  nous  intéresse,  non  pour  les  puissances 
neutres,  mais  pour  nous,  puisqu'à  la  première  guerre  avec 
l'Angleterre,  cela  constitue  toutes  nos  manufactures  en 
guerre  avec  toute  l'Europe. 

Le  Général  Hédouville  peut  très  bien,  dans  la  conversation, 
laisser  apercevoir  à  M.  de  Woronsof  que  nous  avons  parfaite- 
ment senti  (|u'il  avait  fort  bien  ménagé  les  affaires  de  l'An- 
gleterre, et  que  les  préliminaires  qu'il  propose  sont  plus 
avantageux  pour  elle  que  son  ultimatum  ;  mais  qu'il  faudrait 
que  nous  eussions  de  terribles  revers  pour  adhérer  à  notre 
déshonneur.  Du  reste,  il  doit  laisser  tomber  net  la  question 
de  la  médiation. 

Comme  il  serait  très  malhonnête  de  ne  pas  répondre,  je 
ferai  une  lettre  à  l'Empereur,  qui  vaudra  mieux  que  toutes 
les  notes.  A  tout  événement,  envoyez  au  Général  Hédouville 
les  observations  et  la  note,  non  pour  répondre,  mais  pour 
en  faire  l'analyse  dans  ses  conversations. 

Bonaparte. 
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Annexe  à  la  pièce  précédente. 

5  fructidor  an  XI  (23  août  1803). 

Le  Premier  Consul,  pour  éviter  les  maux  de  la  guerre, 
avait  consenti  à  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  Sa  Majesté 
Impériale  sur  toutes  les  causes  qui  divisaient  les  deux 
nations.  C'était  une  suite  de  la  confiance  extraordinaire  que 
lui  inspirent  les  idées  libérales  de  ce  prince.  Ce  n'est  pas  la 
Russie,  c'était  Alexandre  à  qui  il  voulait  déférer  ;  l'Angle- 
terre a  décliné  cet  arbitrage  et  S.  M.  l'Empereur  a  cru  lui- 
même  ne  pas  pouvoir  s'en  charger. 

Elle  propose,  en  place  d'être  mé(iiateur,  pour  l'ouverture 
d'une  négociation  entre  les  deux  Puissances.  Le  Premier 
Consul  aurait  exécuté  le  résultat  de  l'arbitrage,  quel  qu'il  eût 
été,  parce  que  l'Empereur  ne  l'eût  prononcé  qu'après  avoir 
oui  les  deux  parties  et  qu'il  est  persuadé  que  la  situation 
eitriiordinaire  de  deux  grandes  nations,  présentée  sous  ce 
véritable  point  de  vue,  aurait,  dans  un  cœur  aussi  droit  et 
aussi  impartial,  porté  l'Empereur  à  une  décision  équitable  et 
juste,  puisée  dans  les  traités  et  dans  l'intérêt  de  toute  l'Eu- 
rope. 

Les  prétentions  nouvelles  qui  se  présentent  aujourd'hui 
d'entamer  une  nouvelle  négociation  avec  l'Angleterre  sont 
bien  autrement  compliquées.  Comment  en  effet  s'entendre 
sur  les  bases  de  cette  négociation  au  moment  où  l'on  vient 
de  rompre?  L'arbitrage  éloignait  toutes  ces  difficultés. 
C'étaient  deux  grands  peuples  qui,  ne  voulant  point  s'en 
rapporter  à  la  fortune,  qui  est  si  souvent  capricieuse,  remet- 
taient le  jugement  de  leurs  querelles  à  un  homme  juste  qui 
était  plus  à  même  d'en  connaître.  Comment,  en  effet,  entamer 
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aujourd'hui  une  négociation  avec  l'Angleterre?  Celle-ci  ne 
vent  reconnaître  ni  ce  qui  est  établi  par  le  traité  de  Luné- 
ville,  ni  ce  qu'elle  a  signé  au  traité  d'Amiens,  puisqu'elle 
fait  la  guerre  pour  s'affranchir  de  celui-ci. 

Le  Premier  Consul  se  trouvant  en  paix,  quelques  sujets 
de  méconlenlement  que  lui  eût  donnés  l'Angleterre,  il  pré- 
férait souflfrir  et  replâtrer  la  paix  que  de  se  remelhe  en 
guerre  ;  mais  aujourd'hui  que  la  guerre  est  faite,  il  préfère 
la  continuation  de  la  guerre  à  une  paix  plâtrée,  incertaine, 
qui  pourrait  être  désavouée  aussitôt  que  signée.  Mais,  enfin, 
s'il  était  vrai  que,  pour  le  bien  permanent  de  l'Europe,  on 
dût  innover  quelque  chose  aux  traités,  il  faudrait  pour  le 
bien  permanent  de  l'Europe,  que  l'Angleterre  voulût  aussi 
permettre  que  l'on  assît  sur  leurs  véritables  bases  les  prin- 
cipes de  la  neutralité  des  mers,  dont  la  violation  est  pour 
l'Europe,  et  surtout  pour  la  France,  la  plus  grande  de  toutes 
les  calamités. 

Quelques  restrictions  dans  la  situation  des  affaires  de  l'Eu- 
rope ne  peuvent  point  terminer  les  différends  de  la  France 
avec  l'Angleterre.  Leurs  intérêts  s'étendent  aux  Indes  et  en 
Amérique  ;  il  faudrait  donc  que  l'Angleterre  voulût  res- 
treindre sa  puissance  et  rétablir  l'équilibre  dans  les  deux 
mondes. 

Si,  outre  la  possession  importante  de  Gibraltar,  l'Angle- 
terre voulait  en  conserver  une  quelconque  dans  la  Méditer- 
ranée, ce  serait  afficher  évidemment  le  dessein  d'unir  au 
commerce  presque  exclusif  des  Indes,  de  l'Amérique,  de  la 
Baltique,  celui  de  la  Méditerranée,  et,  de  toutes  les  cala- 
mités qui  peuvent  survenir  au  peuple  français,  il  n'en  est 
point  de  comparable  à  celle-là. 

De  toutes  les  transartions  honteuses  que  la  force  des  évé- 
nements peut  obliger  un  peuple  à  signer,  il  n'en  est  aucune 
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semblable  à  la  honte  de  promettre  son  influence  pour 
dépouiller  nn  petit  prince  d'une  position  importante  pour  la 
donner  à  son  ennemi,  sans  que  celui-ci  ait  le  moindre  droit, 
ni  le  moindre  prétexte  légitime  pour  obtenir  cette  conquête, 
et  le  Premier  Consul  aime  tout  aut<int  voir  les  Anglais  à 
Malte  qu'à  Lampedouse.  En  effet,  il  n'y  a  aucune  différence 
sous  le  point  de  vue  politique  et  commercial. 

Le  Premier  Consul  a  déclaré  à  toute  l'Europe  que  les  posi- 
tions de  Tarente  et  de  la  presqu'île  d'Otrante,  qu'il  avait 
occupées,  n'étaient  qu'un  équivalent  à  la  possession  de 
Malte  et  des  autres  positions  que  l'Angleterre  peut  occuper 
dans  la  Méditerranée,  hormis  Gibraltar, 

Les  prétentions  de  l'Angleterre,  jointes  au  rescrit  de  Sa 
Majesté,  font  voir  que  les  circonstances  de  conciliation  ne 
sont  pas  encore  arrivées,  puisqu'elles  sont  plus  exigeantes 
que  l'Angleterre  ne  l'a  été  dans  son  ultimatum,  élevant  de 
nouvelles  prétentions  et  n'offrant  aucune  garantie  propre  à 
rassurer  l'Europe  contre  l'ambition  de  l'Angleterre,  et  les 
principes  exclusifs  qu'a  l'Angleterre  sur  les  deux  mondes  et 
la  législation  des  mers. 

Aidé  «lu  bon  droit  et  de  Dieu,  la  guerre,  quelque  malheu- 
reuse qu'elle  puisse  être,  ne  réduira  jamais  le  peuple  français 
à  fléchir  devant  ce  peuple  orgueilleux,  qui  se  fait  un  jeu  de 
tout  ce  qui  est  sacré  sur  la  terre,  et  qui ,  surtout  depuis  vingt 
ans,  a  pris  en  Europe  un  ascendant  et  une  audace  qui  mena- 
cent l'existence  de  toutes  les  nations  dans  leur  industrie  et 
leur  commerce,  sources  de  la  vie  des  Etats. 

Le  Premier  Consul,  mécontent  des  agissements  de  M.  de 
Markoff  (1),  demanda  son  rappel. 

Le  Czar  répondit  à  Bonaparte,  deux  mois  plus  tard. 

(1)  »  M.  de  MarkolT  avait  débuté  dans  les  affaires  sous  le  règne  de 
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L' Empereur  de  Russie  au  Premier  Consul. 

Saint-Pétersbourg,  17  octobre  1803, 

Citoyen  Premier  Comsul, 

Le  Général  Hédouville,  dans  une  audience  particulière 
que  je  lui  ai  accordée  àcetefifet,  m'a  remis  la  lettre  que  tous 
avez  bien  voulu  m'écrire.  Mes  efforts  pour  prévenir  ou  pour 
éviter  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  mo- 
tivés par  mon  amitié  pour  les  deux  Gouvernements  et  par  le 
désir  qui  m'animera  toujours  de  garantir  l'humanité  d'un 
tel  fléau.  Je  regrette  infiniment  que  mes  soins  n'aient  pu 
atteindie  à  ce  but;  mais  j'ai  du  moins  la  satisfaction  de  me 
dire  que  pour  y  parvenir  je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui 
dépendait  de  moi.  C'était  aux  deux  Gouvernements  de  pren- 
dre les  décisions  qui  leur  convenaient  le  mieux  et  ils  me 
trouveront  ainsi  à  l'avenir  toujours  prêt  à  leur  rendre  ser- 
vice et  à  aider  à  leur  réconciliation. 

Je  n'ai  pu,  Citoyen  Premier  Consul,  apprendre  qu'avec 
peine  et  étonnement,  que  le  Comte  de  Markof  n'avait  pas 
réussi  d'iicquérir  votre  confiance,  d'autant  plus  que  je  n'ai 
jamais  aperçu  dans  ce  Ministre  qu'une  conduite  conforme 


l'Impératrice  Catherine,  et  avait  été  envoyé  plus  tard  à  Paris,  comme 
un  des  plus  habiles  hommes  d'affaires  de  Russie.  Il  me  parut  homme 
d'honneur,  sans  instruction,  mais  spirituel.  Son  humeur  portait  alors 
sur  son  propre  gouvernement,  ce  qui  est  fort  commode  pour  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  d'un  autre  pays.  Tant  que  l'Empereur  Paul 
vécut,  les  communications  d'affaires  étaient  faciles  et  même  agréables, 
mais,  à  l'avènement  de  l'Empereur  Alexandre,  M.  de  MarkofT  devint 
arrogant  et  insupportable.  >  {Métn.de  Talleyrand,  Galmann  Lévy,  1891, 
t.  I".  p.  275.) 
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à  ses  instructions,  et  fondée  sur  sa  propre  conviclion  que  la 
Russie  et  la  France  étaient  également  intéressées  à  conserver 
entre  elles  un  lien  de  bonne  harmonie  et  d'intelligence,  tel 
qu'il  doit  subsister  entre  deux  pays  également  puissants,  et 
du  reste  entièrement  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Alexandre. 

L'Angleterre  n'était  pas  moins  mécontente  des  offres  de  mé- 
diation de  la  Russie. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  26  fructidor  an  XI  (13  septembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Le  Chevalier  Acton  a  reçu,  hier,  ses  lettres  de  Londres, 
en  date  du  18  août.  M.  de  Castelcicala  annonce  que  M.  Ad- 
dington  et  Lord  Hawkesbury  montrèrent  beaucoup  d'hu- 
meur, lorsque  M.  de  Woronzofi"  leur  communiqua  les  nou- 
velles propositions  de  la  Russie,  et  que  le  premier  lui  dit 
ces  mots  : 

u  Mais  c'est  nous  forcer  la  main  ;  car  si  nous  avons  l'air 
«  de  refuser,  vous  ne  manquerez  pas  de  dire  encore  que 
«  c'est  nous  qui  voulons  la  guerre,  n 

M.  de  Castelcicala  ajoute  que,  s'entietenant  avec  M.  Ad- 
dington  des  préparatifs  de  la  France,  il  lui  dit  :  «  Croyez- 
«  vous  toujours  à  la  descente?  n  et  que  le  Ministre  Anglais 
lui  répondit  :  «  Non,  nous  n'y  croyons  plus.  «  M,  de  Castel- 
cicala termine  en  déclarant  que  tout  est  à  la  paix. 

Le  Roi  avait  charge  son  Ministre,  de  demander  à  Londres 
qu'on  défendit  à  l'Amiral  Nelson,  d'exécuter  le  projet  qu'il 
avait  annoncé  de  bloquer  les  ports  du  Royaume  de  Naples,  et 
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ceux  de  la  Sicile.  Le  Ministre  Anglais  s'est  ex  pliqué,  à  ce  sujet, 
d'une  manière  à  peu  près  défavorable,  et  dans  sa  réponse  à  la 
note  de  M.  de  Castelcicala  se  trouve  cette  phrase  :  «  Pourquoi 
«  établirions-nous  une  différence  pour  vous  seuls,  etcomment 
«  ne  vous  traiterions-nous  pas  comme  les  Puissances  du  Nord, 
«  qui  sont  aussi  nos  amies,  et  surtout  comme  l'Électorat  de 
«  Hanovre,  qui  nous  appartient.  «  Le  Chevalier  Elliot  blâme 
publiquement  le  projet  de  bloquer  les  ports  de  Naples  et  de 
Sicile,  et  il  attribue  cette  résolution  à  l'Amiral  Nelson,  qui 
est,  dit-il,  une  mauvaise  têle  et  un  mauvais  sujet. 

Le  Ministre  de  Naples  à  Londres  a  fait  passer  au  Chevalier 
Acton,  la  notification  que  lui  a  faite  le  Cabinet  Britannique, 
des  mesures  prises  pour  bloquer  le  port  de  Gênes. 

Le  Duc  de  San  Theodoro  a  informé  de  la  conversation  très 
animée  qui  a  eu  lieu,  le  14 août,  entre  notre  Ambassadeur  et 
le  Prince  de  la  Paix.  Il  annonce  que  ce  dernier,  pressé  de 
s'expliquer  sur  l'expédition  des  secours  stipulés  dans  le 
traité  d'alliance,  répondit  :  u  Je  ne  sais,  Monsieur,  si  ce 
«  n'est  pas  à  la  France  que  nous  devons  faire  la  guerre,  pour 
«  inetire  un  terme  à  toutes  les  humiliations  qu'on  nous  fait 
«  éprouver.  »  Le  Duc  de  San  Theodoro  n'a  écrit  celte  anec- 
dote qu'à  la  Reine,  et  c'est  d'elle  que  je  la  tiens. 

Alquieh. 

Nos  rapports  avec  l'Espagne,  et  en  particulier  avec  le  Prince 
de  la  Paix,  étaient  assez  tendus.  Des  bâtiments  français  avaient 
été  enlevés  par  les  Anglais  dans  le  port  d'Algésiras.  Les  vais- 
seaux de  guerre  arrivés  à  la  Corogne  étaient  exposés  aux  atta- 
ques de  l'ennemi  sans  qu'on  les  secourût;  l'Espagne  armait 
100,000  hommes  de  milice,  ce  qui  paraissait  dirigé  contre  la 
France. 

Bonaparte  fut  obligé  d'agir  énergiquement  sur  le  gouverne- 
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ment  espagnol  par  rintermédiaire  de  M.  d'Azara,  à  Paris,  et  de 
l'Ambassadeur  de  France,  M.  de  Beurnonville,  à  Madrid.  11  pré- 
sentait à  l'Espagne,  liée  par  le  traité  de  Saint-Ildephonse  (1), 
trois  alternatives  :  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  ou  accepter  la 
neutralité  en  accordant  à  la  France  un  subside,  ou  se  voir  en 
guerre  avec  la  France.  Ce  fut  la  deuxième  solution,  celle  que 
préférait  le  Premier  Consul,  qui  fut  adoptée,  et  le  subside  fut 
fixé  à  6,000,000  par  mois  à  payer,  tant  que  la  guerre  n'écla- 
terait pas  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  (2). 

Le  Premier  Consul  négociait  pour  appliquer  le  même  sys- 
tème au  Portugal,  peu  disposé,  lui  aussi,  à  prendre  des 
mesures  sérieuses  contre  le  commerce  anglais,  ainsi  qu'il  y 
était  obligé  par  les  traités. 


II 

Septembre-Octobre  1803.  —  Gouvion  Saint-Cyr  s'installe  à  Tarente.  —  Il 
surveille  à  la  fois  le  royaume  de  Naples,  les  îles  Ioniennes,  la  Alorée  et 
l'Epire.  —  Il  prévient  Talleyratid  des  armements  faits  par  le  royaume 
de  Naples  sous  prétexte  de  repousser  les  Barbaresques.  —  Alquier  donne 
les  mêmes  avertissements.  —  Préoccupations  qu'inspirent  au  gouverne- 
ment napolitain  nos  préparatifs  à  Toulon.  —  Le  gouvernement  napoli- 
tain, pour  devancer  les  nouvelles  données  par  Gouvion  Saint-Cyr,  charge 
Gallo  de  prévenir  qu'il  arme  les  Calabres  contre  les  Barbaresques.  — 
Alquier  reçoit  l'ordre  d'arrêter  ces  armements.  —  Note  au  marquis  de 
Gallo.  —  Héponse  se  référant  à  sa  précédente  note.  —  Halentissement 
apparent  des  mesures  prises  en  Calabre.  —  La  correspondance  d'iilliot 
a  appris  ce  qu'il  faut  en  croire. 


Gouvion  Saint-Cyr  s'installait  entre  temps  dans  ses  nou- 
velles positions.  Le  Premier  Consul  lui  prescrivait  d'armer 
rapidement  les  côtes,  pour  que  la  situation  de  Tarente  pût  être 

(1)  Traité  de  Saint-Ildephonse,  août  1796.  Annexe  secret  octobre  1800. 

(2)  Convention  du  19  mars  1804.  Voir  L'ambassade  de  Junot,  par 
le  comte  de  Mouy.  (Revue  des  Deux  Mondes,  10  janvier  1894.)  1 


430  LA   FRANCE,   L'ANGLETERRE   ET  NAPLES 

utilisée.  Il  ne  pensait  pas  à  ce  moment  qu'elle  dût  avoir  à  abriter 
réellement  quelque  expédition,  mais  ces  travaux  avaient  surtout 
pour  but  d'attirer  l'attention  de  l'Angleterre  et  de  dérouter  ses 
prévisions. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  au  Général 
Gouvion  Saint-Cyr  {\). 

Armée  d'Italie,  21  fructidor  an  XI 
(8  septembre  1803). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Général,  de  vous  re- 
commander de  reprendre  toutes  les  fortifications  qu'occupait 
le  Général  Soult.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  l'état  de  l'artillerie 
que  vous  avez  trouvée  à  Tarente  et  dans  les  différens  postes. 

L'intention  du  Premier  Consul  est  que  vous  armiez  l'Isle 
et  les  côtes  de  manière  qu'une  escadre  française  de  dix  vais- 
seaux de  guerre  puisse  y  être  protégée  contre  une  escadre 
supérieure.  Envoyez-moi  l'état  de  situation  de  votre  corps 
de  troupes,  ainsi  que  celui  du  personnel  et  du  matériel  de 
l'artillerie,  afin  que  le  Premier  Consul  puisse  juger  si  vous 
avez  besoin  de  canons.  Dans  tous  les  cas  vous  devez  exercer 
un  bataillon  de  ligne  à  faire  le  service  de  canonniers. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Général,  de  correspondre  fréquem- 
ment avec  moi,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  commandement 
important  qui  vous  est  confié. 

Je  vous  salue. 

Aussitôt  arrivé  à  destination,  le  général  Saint-Cyr  s'était 
mis  en  rapport  avec  l'adjudant-général  Romieu,  notre  chargé 

(1)  Ministère  de  la  guerre.  Correspondance  générale.  Armée  de 
Naples. 
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d'affaires  à  Corfou.  Persuadé  que  le  corps  d'armée  de  Tarente  qu'il 
commandait,  et  qui  avait  été  envoyé,  à  de  si  grands  frais,  à  une 
pareille  distance,  était  destiné  à  autre  chose  qu'une  simple 
occupation,  il  prévoyait  une  expédition  en  Orient  et,  confor- 
mément à  ses  instructions,  se  renseignait  de  son  mieux.  Les 
relations  qui  allaient  s'établir  avec  la  Morée,  les  Iles  Ioniennes, 
faisaient  partie  d'un  ensemble  de  mesures  destinées  à  attirer 
l'attention  de  l'Angleterre  et  qui,  l'heure  venue,  entraîneraient 
Nelson  vers  le  Levant. 

Saint-Cyr  était  préoccupé  de  la  composition  des  troupes  qu'il 
commandait,  en  grande  partie  italiennes  et  peu  disposées  à  quit- 
ter la  péninsule. 

Notre  arrivée  sur  les  bords  de  l'Adriatique  agitait  déjà  fort 
les  populations  de  l'autre  rive.  Le  contre-coup  de  leurs  craintes 
devait  se  faire  sentir  jusque  chez  Nelson  et  chez  Elliot,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  nombreux  émissaires. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Citoyen  Berthier, 
Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Tarente, 
23  fructidor  an  XI  de  la  Répu- 
blique française  (10  septem- 
bre 1803). 

Citoyen  Ministre, 

A  mon  arrivée  ici  j'ai  correspondu  avec  le  Citoyen  Romieu, 
chargé  d'affaires  à  Corfou;  il  m'a  envoyé  son  chancelier,  qui 
m'a  donné  connaissance  des  rapports  qui  ont  été  faits  au 
Ministre  des  Relations  Extérieures  sur  la  situation  de  la 
Grèce. 

Il  parait  que  les  Turcs  ont  eu  des  inquiétudes  très  grandes 
au  sujet  de  notre  arrivée  dans  la  Fouille.  Sous  différens 
prétextes  ils  rassemblent  des  troupes,  fortifient  des  places,  etc. 
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Quelquefois  on  annonce  que  la  Porte  fait  marcher,  contre  lè 
Pacha  de  Janina  ou  contre  tel  ou  tel  autre,  peut-être  pour 
masquer  le  vrai  hut  de  ces  armemens.  Cependant  on  vient 
de  faire  la  guerre  au  Bey  de  Maina;  ce  Bey,  nommé  Gas- 
sayat  Commodoure,  a  été  fait  prisonnier  et  envoyé  au 
Capitan  Pacha  à  Smyrne,  où  il  est  avec  son  escadre  depuis 
quinze  jours.  Cette  guerre  a  été  presque  aussitôt  terminée 
que  commencée.  Palron  Bey  Seremet,  qui  a  été  chargé  de 
cette  expédition,  doit,  dit-on,  revenir  prendre  la  station  de 
Corfou. 

Une  frégate  anglaise  et  deux  corvettes  paraissaient  quel- 
quefois sur  les  côtes  de  la  province  que  nous  occupons.  Jus- 
qu'à présent  c'est  tout  ce  que  nous  avons  vu. 

Si  ce  corps  d'armée  est  destiné  à  s'embarquer,  je  vous 
préviendrais,  Citoyen  Ministre,  qu'il  est  [)robable  que  la  divi- 
sion italienne  fera  de  grandes  difficultés,  si  elle  ne  refuse 
pas  tout  à  fait.  J'ai  pressenti  ses  chefs  à  cet  égard. 

Quant  aux  troupes  françaises,  leur  dévouement  est  sans 
bornes.  J'attends  avec  la  plus  grande  impatience  le  moyen 
d'armer  et  habiller  les  conscrits  qui  vont  arriver  sous  peu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

GouviON  Saint-Cyr. 


Gouvîon  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Tarente,  1"  vendémiaire  an  XII 
{%^  septembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Par  la  correspondance  du  Citoyen  Romieu  que  je  reçois 
aujourd'hui,  il  parait  que  la  guerre  que  le  Pacha  Seremet  fait 
aux  Maïnotes  est  loin  d'être  terminée;  il  parait  que  ces  peu- 
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pies  ont  au  contraire  quelques   moyens   de  se  soutenir. 

Les  troupes  du  Pacha  de  Janina  sont  toujours  rassemblées  ; 
celles  des  autres  Pachas  qui  devaient,  disait-on,  marcher 
contre  lui,  n'ont  pas  échangé  leurs  quartiers.  On  assure 
aujourd'hui  que  le  i'acha  de  Janina  a  ordre  de  son  Gouver- 
nement de  surveiller  les  mouvemens  des  troupes  françaises 
daos  le  Royaume  de  Naples,  et  que  cette  prétendue  mésintel- 
ligence entre  lui  et  la  Porte  n'est  qu'une  feinte.  Du  reste  le» 
Anglais  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  les  indisposer  contre 
nous.  On  dit  qu'ils  sont  secondés  par  les  agens  d'une  des 
grandes  Puissances  du  Nord. 

Nous  travaillons  à  mettre  les  batteries  de  la  rade  dans  le 
meilleur  état.  Grâce  au  citoyen  Danglemont,  dans  très  peu 
de  tems  elles  seront  prêtes. 

J'ai  fait  envoyer  hier  les  fourneaux  à  réverbère  par  le  Com- 
mandant du  Génie  d'Hautpoul  et  j'ai  été  fort  étonné  d'ap- 
prendre par  son  rapport  qu'ils  ne  valent  rien. 

Les  boulets  n'ont  pas  pu  rougir  malgré  deux  heures  et 
demie  de  feu.  On  ne  s'en  tiendra  pas  là;  on  va  recommencer 
les  épreuves  et  essayer  quelques  changemens.  S'ils  ne  réussis- 
sent pas,  on  sera  obligé  d'en  faire  de  neufs. 

Nous  sommes  toujours.  Citoyen  Ministre,  avec  deux  mois 
de  solde  arriérée. 

Les  maladies  iliminuent,  mais  les  hommes  ont  beaucoup 
de  peine  à  se  rétablir. 

GouviON  Saint-Cyr. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  l'armement  des  Calabres  con- 
venu entre  Elliot  et  Acton,  pour  établir  une  barrière  entre  les 
troupes  françaises  et  le  détroit  de  Messine,  s'exécutait  fidèle- 
ment. Gouvion  Saint-Cyr  s'en  émut  bientôt.  L'attitude  de  la 
Russie,  que  Naples  considérait  comme  sa  protectrice,  tendait 
à  rendre  cette  cour  moins  prudente. 

28 
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Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  à  Tarente, 

*  -  le    15  vendémiaire  l'an  XII 
f,  (8  octobre  1803). 

•  Il  paraît,  Citoyen  Ministre,  que  le  Roi  de  Naples  cède  aux 
insinuations  perfides  de  l'Angleterre  :  il  fait  armer  dans  ce 
moment  les  habitans  des  deux  Calabres  et  vous  pouvez  être 
assuré  que  ces  armemens  sont  destinés  contre  nous.  Depuis 
quelque  tems  les  Anglais  répandent  de  Targent  dans  ces 
contrées  pour  organiser  une  levée  générale  contre  les  Fran- 
çais. On  assure  que  les  corps  qui  s'organisent  en  Calabre 
sont  à  leur  solde. 

'  On  assure  aussi  que  TAmiral  Nelson  leur  promet  des 
secours  d'un  corps  de  troupes  anglaises  qui  ne  tardera  pas 
à  arriver  d'Angleterre. 

L'Ambassadeur  Alquier  m'a  confirmé  la  nouvelle  de  l'arme- 
ment, mais  il  croit  que  ce  qui  y  donne  lieu,  ce  sont  les  bruits 
répandus  à  Naples,  de  notre  entrée  prochaine  en  Calabre. 
Je  vous  observe  que  c'est  le  Gouvernement  Napolitain  qui  a 
fait  répandre  ces  bruits. 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  du  Premier  Consul 
la  position  où  se  trouve  ce  corps  de  troupes  ;  il  pensera  qu'il 
est  nécessaire  de  le  renforcer  promptement  :  il  trouvera 
peut-être  aussi  à  propos  de  changer  en  partie  la  position  que 
nous  occupons.  J'attends  avec  impatience  les  nouvelles  ins- 
tructions que  les  circonstances  nécessitent. 

Nous  sommes  sur  nos  gardes,  sans  avoir  l'air  de  croire  que 
ces  armemens  sont  dirigés  contre  nous,  et  nous  continuons  de 
vivre  en  apparence  dans  la  meilleure  intelligence  possible. 

Gouvion  Saint-Cyr. 
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En  même  temps  que  Naples  s'agitait,  ce  qu'Alquier  attri- 
buait en  partie  à  la  crainte  des  armements  de  Toulon,  le  bruit 
se  répandait  de  tentatives  prochaines  de  l'Angleterre  dirigées 
contre  la  personne  du  Premier  Consul.  L'ambassadeur  Ëlliot 
en  parlait  en  termes  voilés  et  sans  rien  préciser  sur  leur  na- 
ture. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  4  vendémiaire  an  XII  (25  septembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  par  ma  dé- 
pêche w  191,  que,  d'après  les  ordres  du  Grand-Juge,  j'avais 
demandé  et  obtenu  l'emprisonnement  du  Sieur  Rey.  Voici 
quelques  détails  relatifs  à  cette  arrestation. 

Le  sieur  Rey,  informé  des  recherches  de  la  Police  de  Naples, 
engagea  un  Anglais  à  le  présenter  au  Capitaine  du  Mon- 
niouth,  et  à  lui  demander,  au  nom  de  la  Reine  et  du  Cheva- 
lier Elliot,  de  le  recevoir  dans  son  vaisseau.  Le  Ministre 
d'Angleterre  en  ayant  été  informé  par  le  Capitaine,  se  rendit 
«  à  bord;  il  dit  à  Rey  que  je  connaîtrais  bientôt  son  azile; 
«  que  je  ne  manquerais  pas  de  me  plaindre  de  ce  qu'un 
a  homme  recherché  par  le  Gouvernement  Napolitain  à  la 
u  demande  de  la  France,  avait  été  accueilli  sur  un  bâtiment 
«  anglais,  et  que  la  Reine  verrait  avec  peine  qu'on  l'eût 
u  compromise  en  abusant  de  son  nom  ?) .  En  conséquence  il 
fit  mettre  Rey  à  terre,  et  le  conduisit  à  l'hôtel  de  la  Légation 
Anglaise. 

Le  Chevalier  Acton,  auquel  je  me  plaignis  de  toutes  les 
tentatives  faites  depuis  quelques  jours,  pour  soustraire  le 
Sieur  Rey  aux  poursuites  de  la  Police,  engagea  le  Ministre 
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d'Angleterre  à  le  renvoyer  de  sa  maison,  ce  qui  détermina 
cet  homme  à  se  rendre  de  lui-même  au  Château  du  Carme, 
où  il  se  constitua  prisonnier. 

Parmi  les  motifs  de  consolation  que  le  Chevalier  Ëlliot 
donna  au  Sieur  Rey,  celui-ci  entre  autres  vaut  bien  de  vous 
être  cité  :  «  //  lui  dit,  quon  touchait  peut-être  au  moment 
K  où  l'ancien  ordre  de  choses  serait  rétabli  en  France; 
«  que  l'expédition  secrète  qu'on  préparait  en  Angleterre, 
a  était  destinée  à  un  débarquement  sur  les  côtes  de  France; 
«  que  pour  cette  fois,  les  Princes  Français  se  montreraient; 
«que  l'expédition  devait  avoir  lieu,  au  moment  même  où  les 
tt  Français  tenteraient  de  pénétrer  en  Angleterre;  qu'elle  était 
«concertée  avec  un  grand  nombre  de  méconteos  de  Tinté- 
ci  rieur,  que  Dumouriez  y  prendrait  part,  et  qu'on  serait 
«  étonné  de  la  rapidité  du  succès  (I).  » 

L'Abbé  de  Saint-Sernin,  ancien  aumônier  de  Mme  Adé- 
laïde, sorti  de  France  à  l'époque  de  la  déportation,  et  qui  a 
fait  la  soumission  prescrite  par  le  Concordat,  m'a  informé  de 
ce  fait,  de  la  pari  de  Rey  lui-même,  qui  le  lui  a  confié  pour 
me  le  transmettre. 

Quelques  renseignemens  qui  me  sont  parvenus,  depuis 
peu  de  jours,  ajoutent  encore  quelque  importance  à  cette 
confidence  du  Chevalier  El  Mot.  J'ai  sçu  d'une  manière  assez 
positive  que  le  Baron  de  Tschudy,  ancien  officier  aux  gardes 
suisses,  et  aujourd'hui  Brigadier  au  service  de  Naples,  et  le 
sieur  Vernègue,  émigré,  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
parler  dans  quelques  dépêches,  avaient  proposé  à  des  offi- 


(1)  A  remarquer  que  les  trois  renseignements  donnés  dans  ce  para- 
gniplie  se  réfèrent  précisément  avec  trois  ordres  de  faits  qui  passent 
pour  avoir  déterminé  l'enlèvement  du  duc  d'Ën({hien  à  Ettenheim  : 
conspiration  de  Gadoudal,  présence  du  duc  sur  la  frontière,  bruit  que 
Dumouriez  était  auprès  de  lui. 
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ciers  français,  employés  dans  les  troupes  napolitaines,  de 
passer  en  Angleterre,  pour  se  joindre  à  l'expédition.  Je 
m'occupe  de  suivre  les  fils  de  cette  affaire,  et  je  demanderai 
très  liauJemeut  justice  du  chef  de  celte  intrigue,  lorsqu'il 
me  sera  connu. 

Les  habitans  des  deux  Calalires  viennent  ti'être  inopiné- 
ment armés  par  ordre  de  la  Cour.  Je  me  suis  empressé  de 
demander  le  motif  de  cette  mesure  exlr.iordinaire.  Le  Che- 
valier Acton  m'u  répondu  que  des  informations  multipliées 
a  lui  ayant  appris,  qu'une  flottille  tunisienne,  chargée  de 
«  troupes  de  débarquement,  avait  le  projet  de  tenter  un 
>'  coup  de  main,  sur  les  côtes  de  Culabre,  il  avait  cru  devoir 
«  proposer  au  Roi  l'armement  des  deux  Provinces  « . 

Au  vrai,  la  crainte  des  Barbaresques  n'est  que  le  prétexte 
apparent  de  ces  préparatifs,  qui  n'ont  eu  lieu  que  d'après 
l'assurance  positive,  donnée  par  le  Ministre  d'Angleterre 
«qu'on  armait  à  Toulon,  sept  vaisseaux  et  quatre  frégates; 
v  qu'on  avait  retenu  à  Marseille,  à  Gênes,  et  à  Livourne, 
«  tous  les  bâtimens  disponibles,  que  des  troupes  étaient 
a  prêtes  à  s'embarquer,  sur  ces  différons  points;  que  cette 
ik  expédition  menaçait  ou  l'Etat  de  \^aples,  ou  la  Sicile,  et 
tt  qu'il  était  impossible  de  lui  assigner  un  autre  but,  d'après 
«  la  modicité  des  approvisionnomens  qu'on  donnait  à  l'Es- 
"  cadre.  «  J'ai  sçu,  par  la  Reine  elle-même,  que  cet  avis 
avait  été,  en  effet,  communiqué  par  le  Chevalier  Elliot.  II  est 
inconfbstable  que  cette  information,  fausse  ou  vraie,  a  seule 
donné  lieu  à  l'armement  des  paysans  des  Calabres,  et  à  l'envoi 
de  quatre  régimens,  qui  vont  partir  pour  la  Sicile.  J'ai 
informé  le  Général  Saint-Cyr,  de  ces  préparatifs,  et  j'ai  pré- 
venu le  Chevalier  Acton,  que  j'en  rendrais  compte  à  V.  E. 
Ce  Ministre  m'a  beaucoup  parlé  des  dispositions  de  départ 
qui  ont  lieu  dans   le  port  de  Toulon  :  «  Nous  savons  très 
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tt  bien,  m'a-t-il  dit,  que  votre  escadre  profitera  pour  sortir, 
a  des  vents  qui  régnent  dans  cette  saison,  dans  le  golphe  de 
«  Lyon,  et  qui  ne  permettront,  peut-être  pas,  à  l'Amiral 
H  Nelson  de  rester  près  des  côtes,  n 

Les  avis  qu*a  reçus  le  Chevalier  Elliot  sont  venus  par  la 
voye  de  terre,  et  le  Monmouth  a  été  expédié  depuis  deux 
jours,  pour  les  porter  à  l'Amiral  Nelson. 

L'Amiral  Gravina  est  parti  pour  se  rendre  en  Espagne. 

Alquier. 

Toutes  sortes  de  suppositions  commençaient  à  se  faire  jour, 
pour  expliquer  l'activité  de  notre  principal  port  militaire  sur 
la  Méditerranée  ;  et,  pour  la  cour,  à  la  crainte  de  notre  appari- 
tion à  Naples,  se  joignait  celle  de  l'arrivée  des  Anglais  à  Mes- 
sine, sous  prétexte  de  nous  devancer  en  Sicile. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  2  brumaire  an  XII  (25  octobre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

La  cour  a  éprouvé  un  redoublement  d'inquiétude,  en  ap- 
prenant par  les  dernières  dépêches  du  Marquis  de  Gallo,  que 
l'armement  de  Toulon,  qu'on  ne  croyait  être  que  de  sept 
vaisseaux,  était  porté  à  dix,  et  qu'on  embarquait  6,000  hom- 
mes. On  attend  avec  une  vive  impatience  la  réponse  que  fera 
V.  £.  aux  éclaircissemens  demandés  par  l'Ambassadeur  sur 
la  destination  de  cette  escadre. 

a  Je  ne  peux  pas  imaginer  où  l'on  veut  aller  avec  cet 
u  armement,  nie  disait  hier,  le  Chevalier  Acton  ;  il  n'est  pas 
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o  probable  que  ce  soit  pour  la  Sicile,  car  pour  la  prendre  et 
«  pour  la  garder,  il  faut  plus  de  6,000  hommes.  Serait-ce 
«  pour  la  Sardaigne?  elle  n'en  vaut  pas  la  peine.  Serait-ce 
«  pour  nous  faire  une  visite  à  Naples?  » 

L'Amiral  Nelson  lui  écrivait  dernièrement  :  «Les  Français 
«  arment  huit  vaisseaux  dans  le  Port  de  Toulon;  c'est,  au 
Cl  moins,  ce  que  m'apprennent  mes  chaloupes,  qui  s'en  ap- 
«  prochent  le  plus  près  qu'elles  peuvent.  Vous  concevez 
u  bien  que  ma  surveillance  est  exacte.  « 

Le  Ministre  d'Angleterre  avait  allarmé  le  Gouvernement 
Napolitain,  en  annonçant  officiellement  qu'il  avait  concerté 
avec  l'Amiral  Nelson,  une  expédition  destinée  pour  la  Sicile, 
dans  le  cas  où  les  troupes  françaises  feraient  un  mouvement 
pour  traverser  la  Calabre,  et  s'approcher  du  détroit.  D'après 
les  représentations  faites  à  Londres,  par  M.  de  Castelcicala, 
le  Chevalier  EHiot  a  reçu  l'ordre  de  renoncer  aux  projets 
qu'il  avait  formés,  et  de  ne  rien  faire  qui  pût  donner  des 
inquiétudes  à  la  France,  afin  de  ne  pas  entraîner  l'Etat  de 
Naples,  dans  une  guerre  inutile  pour  lui.  L'Amiral  Nelson  a 
reçu  les  mêmes  ordres,  et  il  en  a  fait  part  au  Chevalier  Acton, 
qui  m'en  a  informé. 

Alquier. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  donnait  à  Alquier  l'ordre 
d'arrêter  les  armements  de  Calabre,  et  lui  prescrivait  de  mar- 
quer, conformément  aux  vues  du  Premier  Consul,  son  étonne- 
ment  de  voir  le  gouvernement  napolitain  effrayé  de  ce  qui  pou- 
vait se  passer  chez  un  allié,  en  qui  il  devait  avoir  toute  confiance. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  Alquier. 

Paris,  le  22  vendémiaire  an  XII 
(15  octobre  1803). 

Citoyen  Alquier, 

J'ai  reçu,  Citoyen,  la  suite  de  vos  dépêches,  jusqu'à  celles 
de  la  date  du  4  vendémiaire  inclusivement.  Le  Premier  Con- 
sul, à  qui  je  les  ai  soumises,  a  vu  avec  un  extrême  méconten- 
tement dans  une  de  vos  dernières  lettres,  qu'il  se  faisait  des 
armemens  inopinés  dans  les  deux  Calabres,  et  il  a  marqué 
sa  surprise  de  ce  qu'ayant  observé  de  vous-même  que  ces 
dispositions  se  couvraient  du  vain  prétexte  de  se  préparer 
contre  une  expédition  tunisienne,  et  vous  étant  ensuite  assuré 
dans  un  entretien  avec  le  Chevalier  Acton  que  la  Cour  de 
Naples  était  préoccupée  d'un  prétendu  armement  à  Toulon 
et  se  croyait  obligée  de  se  prémunir  contre  des  vues  qu'elle 
se  permettait  de  prêter  au  Gouvernement  Français,  vous  ne 
vous  soyez  pas  montré  dans  ce  moment  aussi  ferme  et  aussi 
indigné  que  vous  deviez  l'être.  Le  Premier  Consul  me  charge 
positivement  de  vous  rappeler  aux  sentimens  qui  doivent 
sans  cesse  vous  animer  dans  vos  rapports  avec  le  Gouverne- 
ment Napolitain  et  surtout  avec  le  Ministre  principal  du  Roi 
de  Ntiples,  et  dans  la  circonstance  présente,  vous  devez  de- 
mander positivement  la  révocation  des  ordres  qui  ont  pu 
être  donnés  dans  les  deux  Calabres  et  dans  toute  autre  partie 
du  Royaume  de  Naples,  pour  une  augmentation  de  forces. 
Sa  Majesté  Sicilienne  manque  à  tout  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même,  quand  elle  exprime,  par  un  de  ses  Ministres,  des 
inquiétudes  sur  les  opérations  militaires  du  Gouvernement 
Français;  sa  position,  à  l'égard  de  la  France,  est  et  doit  être 
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toute  de  confiance.  Je  ne  doute  pas  que,  quand  vous  ferez  à 
M.  le  Chevalier  Acton  des  observations  avec  l'accent  de  fran- 
chise et  de  fermeté  qui  convient  à  votre  caractère,  vous  ne 
réussissiez  à  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  révoquer  des 
ordres  qui  n'ont  pu  avoir  qu'un  but  offensant  pour  la  France, 
ou  qui  ne  peuvent  être  excusés  qu'en  alléguant  qu'ils  n'ont 
aucun  but. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

La  cour  de  Naples,  ayant  eu  vent  de  l'effet  produit  par  des 
armements  en  Calabre,  avait  ordonné  au  marquis  de  Gallo 
d'en  prévenir  officiellement  le  gouvernement  français  et  de  les 
expliquer  par  la  nécessité  de  repousser  les  barbaresques.  Il 
espérait  atténuer  l'impression  produite  par  les  nouvelles  néces- 
sairement transmises  par  Âlquier  et  Gouvion  Saint-Cyr. 


Le  Marquis  de  Gallo  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

9  brumaire  an  XII  (1"  novembre  1803). 

Le  soussigné  est  chargé  par  ordre  exprès  de  sa  cour,  de 
porter  les  faits  suivants  à  la  connaissance  de  M.  de  Talleyrand- 
Périgord,  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Les  désastres  auxquels  les  Deux-Siciles  sont  exposées  de 
la  part  des  Puissances  Barbaresques  et  surtout  depuis  l'affai- 
blissement de  la  marine  de  Sa  Majesté  sont  trop  connus  et 
des  attaques  malheureusenient  trop  multipliées  les  ont  si 
souvent  prouvés,  que  le  soussigné  se  dispensera  d'en  faire 
ici  le  tableau. 

Le  Roi,  extrêmement  sensible. aux  malheurs  de  ses  sujets, 
qui  se  voyaient  attaqués  jusque  dans  leurs  foyers,  s'occupait 
constamment  des  moyens  de  repousser  ces  hostilités,  lors- 
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qu^un  bâtiment  anglais  parti  de  Tunis  vint  porter  an  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'avis  qu'il  s'y  trouvait  prête  à 
mettre  à  la  voile  une  forte  flottille  tunisienne  avec  2.000  hom- 
mes de  débarquement,  destinés  à  attaquer  les  côtes  méridio- 
nales de  la  Sicile  ou  celles  de  la  Calabre.  Le  Commandant 
de  ce  bâtiment  ajoutait  qu'on  avait  même  voulu  empêcher 
son  départ,  pour  qu'il  ne  pût  nous  informer  de  cet  armement. 
La  faiblesse  actuelle  de  la  marine  napolitaine  ne  permettait 
pas  d'opposer  à  cette  flottille  une  force  suffisante  pour  la 
repousser,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  dut  se  bornera 
informer  les  provinces  du  danger  qui  les  menaçait,  en  les 
engageant  à  prendre  les  plus  promptes  mesures  de  défense 
contre  des  aggressions  que  l'impunité  provoquait  sans  cesse. 

L'avis  qu'on  avait  reçu  n'était  que  trop  véritable.  En  efiel, 
pendant  la  nuit  du  8  d'octobre,  on  aperçut  dans  les  mers  de 
Licata  en  Sicile  trois  vaisseaux  de  guerre,  qui  débarquèrent 
d'abord  une  partie  de  leurs  gens.  Les  habitants,  heureuse- 
ment prévenus,  s'étant  rassemblés,  marchèrent  à  l'ennemi 
qui  projetait  de  s'emparer  de  la  ville  même  de  Licata.  Ils 
opposèrent  tant  de  courage  aux  Barbaresques  que  ceux-ci 
furent  repoussés  avec  perte  de  trente-neuf  des  leurs  restés 
au  pouvoir  des  habitants. 

Tel  est  le  danger  auquel  les  côtes  des  Deux-Siciles  et  de 
la  Calabre  se  trouvent  journellement  exposées  et  auquel  le 
Gouvernement  a  opposé  le  seul  moyen  de  défense  qui  soit 
en  son  pouvoir,  c'est-à-dire  l'armement  des  habitants  pour 
la  défense  de  leurs  foyers;  puisque  la  faiblesse  actuelle  de 
la  marine  royale  la  met  hors  d'état  de  protéger  el'Gcacement 
les  côtes  (les  deux  Royaumes;  ce  fait  est  parfaitement  connu 
sans  doute  du  Gouvernement  Français;  de  sorte  qu'on  ne 
peut  se  dissimuler  que  mettre  quelque  obstacle  aux  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  Napolitain  pour  sa  défense,  serait 
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la  même  chose  que  de  livrer  les  malheureux  habitants  aux 
poignards  des  Barbaresques  et  à  l'esclavage. 

Sa  iVlajesté  Sicilienne  en  correspondance  de  l'étroite  amitié 
qui  existe  entre  elle  et  le  Gouvernement  Français,  a  chargé 
le  soussigné  de  communiquer  à  M.  de  Talleyrand-Périgord 
les  mesures  qu'elle  a  été  forcée  de  prendre  et  les  motifs  qui 
les  lui  ont  dictées,  afin  que  le  Premier  Consnl,  en  étant 
informé  d'avance  et  de  la  manière  la  plus  loyale  et  la  plus 
sincère,  soit  prévenu  contre  toute  fausse  interprétation  que 
l'on  pourrait  donner  auxdites  mesures.  Sa  Majesté  ne  doute 
pas  que  le  Premier  Consul  n'apprécie  dans  cette  communi- 
cation franche  les  sentiments  de  loyauté  et  de  conGaiice  que 
Sa  Majesté  ne  cesse  de  lui  prouver. 

Le  soussigné  prie  Son  Excellence  M.  de  Talleyrand-Péri- 
gord de  vouloir  bien  être  auprès  du  Premier  Consul  l'organe 
des  sentiments  de  Sa  Majesté  et  d'agréer  l'expression  de  sa 
respectueuse  considération. 

Le  Marquis  de  Gallo. 

Au  moment  même  où  le  marquis  de  Gallo  formulait  la 
note  précédente,  il  recevait  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures les  représentations  prévues  au  sujet  de  la  nouvelle 
attitude  que  révélait  l'armement  des  Calabres. 

Talleyrand  exposait  comment,  en  présence  du  refus  d'éva- 
cuer Malte,  et  du  renvoi  des  troupes  siciliennes,  au  mépris  du 
traité  d'Amiens  et  de  la  suzeraineté  de  Naples,  le  Premier 
Consul  avait  été  amené,  «  les  affaires  du  Levant,  de  Naples  et 
de  la  Méditerranée  étant  liées  ensemble  » ,  à  réoccuper  amica- 
lement Tarente,  —  cela  en  vue  de  préserver  «  la  liberté  de  la 
navigation  dans  le  Levant  et  d'en  assurer  la  participation  à 
toutes  les  nations  maritimes  de  l'Europe  » ,  —  mais  à  l'occuper 
avec  tous  les  adoucissements  possibles,  en  se  chargeant  de  leur 
entretien,  "  bien  que,  par  des  inductions  tirées  de  la  parité  ou 
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plutôt  de  la  répétition  des  mêmes  circonstances,  il  eût  pu 
réclamer  qu'elles  fussent  entretenues  par  l'administration 
napolitaine  » .  Il  exprimait  les  regrets  du  gouvernement  fran- 
çais, de  voir  que,  malgré  ses  ménagements  amicaux,  «  les 
mêmes  suggestions,  qui  en  l'an  VII  occasionnèrent  à  Naples  le 
renouvellement  de  la  guerre  contre  la  France,  se  reproduisaient 
dans  les  conseils  de  Sa  Majesté  Sicilienne  »  avec  les  mêmes 
armements  que  du  temps  du  cardinal  Ruffo. 

Les  excuses  données  à  ce  sujet  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Naples  :  danger  que  fait  courir  à  la  Sicile  l'amiral  Nelson, 
débarquement  possible  des  Anglais  en  Calabre,  sont  des  explica- 
tions dérisoires;  «  même  dans  une  telle  hypothèse,  la  Sicile 
seule  pouvant  être  un  objet  d'inquiétude,  si  Sa  Majesté  le  Roi 
faisait  réparer  les  fortifications  et  doubler  la  garnison  de 
Messine,  cette  mesure,  sage  en  elle-même,  ne  pourrait  donner 
d'ombrage  à  personne;  mais  en  est-il  ainsi  de  l'armement 
tumultueux  et  inopiné  d'une  multitude  de  paysans  qui,  inha- 
biles pour  le  système  lent  et  combiné  d'une  longue  défense, 
ne  peuvent  être  mis  en  avant  que  pour  une  attaque  soudaine, 
et  ne  peuvent  avoir  pour  objectif  que  le  corps  d'armée  français 
qui  est  en  station  à  Tarente?  »  Le  gouvernement  français  sera 
obligé  de  réunir  un  corps  en  Romagne  pour  soutenir  celui  de 
Tarente,  si  au  1"  frimaire,  les  milices  ne  sont  pas  désarmées; 
«  il  regrette  qu'un  état  de  bon  accord  et  de  confiance  récem- 
ment et  heureusement  rétabli  par  une  bonne  réciprocité  de 
sentiments  entre  les  chefs  des  deux  Gouvernements,  soit  de 
nouveau  mis  en  péril  par  un  penchant  invétéré,  qui  semble 
ramener  sans  cesse  le  ministre  de  Sa  Majesté  souveraine,  à  se 
lier,  par  ses  intérêts  et  ses  prédilections,  aux  vues  du  Gouver- 
nement Anglais  » . 

M.  de  Gallo  répondit  en  se  référant  à  sa  note  et  en  protestant 
du  désir  et  du  soin  de  sa  cour,  d'écarter  tout  sujet  de  mé- 
fiance. Il  demandait  à  M,  de  Talleyrand  ses  bons  offices  pour 
dissiper  les  inquiétudes  du  Premier  Consul,  et  pour  «  con- 
certer avec  lui  les  moyens  qui  peuvent  tranquilliser  le  Gouverne- 
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ment  Français,  ainsi  que  le  Roi  le  désire,  sans  priver  cependant 
les  habitants  des  côtes  du  Royaume  de  IVaples,  de  la  défense 
qui  leur  est  nécessaire  » .  Il  proteste  contre  «  le  rapproche- 
ment de  faits  qui  ont  eu  lieu  à  des  époques  et  dans  des  cir- 
constances si  différentes  » .  Il  demande  au  Premier  Consul  de 
lui  permettre  de  suspendre  l'envoi  de  la  note  qu'il  vient  de 
recevoir,  d'autant  que  «  d'ici  au  1"  frimaire  il  n'y  a  que 
quelques  jours,  ce  qui  suffit  à  peine  pour  un  courrier  de  Paris 
jusqu'en  Calabre  " . 

Sous  l'influence  des  représentations  d'Alquier,  les  arme- 
ments s'étaient  déjà  ralentis,  soit  que  les  assurances  données 
eussent  calmé  les  craintes  de  la  cour  sur  ce  qui  se  préparait  à 
Toulon,  soit  qu'elle  n'osât  pas  s'exposer  ouvertement  au  res- 
sentiment de  Bonaparte. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

An  quartier  général  de  Tarente, 
6  brumaire  an  XII  (23  octobre  1803). 

Rien  de  nouveau  dans  les  positions  que  j'occupe;  il  paraît 
que  l'armement  des  Calabres,  s'il  n'est  pas  suspendu,  s'exé- 
cute avec  beaucoup  de  lenteur,  mais  je  crois  que  l'on  a 
changé  de  système  à  notre  égarJ  ;  il  p.raît  même  que  le 
Gouvernement  Napolitain  a  conçu  quelques  craintes.  Notre 
Ambassadeur  m'a  invité  à  lui  écrire  une  lettre  ostensible 
pour  dissiper  ses  inquiétudes,  ce  que  je  fais  par  ce  courrier. 
J'ignore  ce  qui  amène  ce  changement  de  système. 

Sur  le  continent  de  la  Grèce,  les  Maînotes  sont  toujours 
vivement  pressés  et  Ali  Pacha  vient  d'attaquer  les  SuUiotes 
avec  des  forces  considérables.  Ils  ont  déjà  éprouvé  des 
échecs.  Et  l'on  croit  qu'il  est  impossible  que  cette  poignée 
de  braves  se  soutiennent  contre  leurs  puissans  ennemis.  J'ai 
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envoyé  en  Thessalie  un  Grec  sous  le  prétexte  de  m*acheter 
un  cheval.  Je  saurai,  à  son  retour,  le  résultat  de  Tattaque. 
Je  m'empresserai  de  vous  en  faire  part.  Si  ce  peuple  coura- 
geux succombe,  Ali  ne  bornera  pas  là  son  ambition.  On 
parle  déjà  de  son  projet  de  s'emparer  de  la  Parga  Prevesa 
et  de  la  plus  grande  partie  de  TEpire. 

Ou  dit  qu'il  vient  de  paraître  une  flotte  russe  aux  Darda- 
nelles et  qu'elle  est  destinée  pour  la  Méditerranée. 

Alquier  répondait  aux  reproches  qui  lui  avaient  été  trans- 
mis le  22  vendémiaire. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Le  1"  frimaire  au  XII  (23  novembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  reçu  la  dépêche  chiffrée  de  Votre  Excellence  en  date 
du  22  vendémiaire. 

Lorsque  je  fus  informé  qu'il  existait  des  armemens  dans 
les  deux  Calabres,  je  ne  perdis  pas  un  moment  pour  faire, 
au  Ministre  du  Roi,  les  représentations  les  plus  fortes  sur 
cette  mesure  inopinée,  et  je  peux  affirmer,  que  les  observa- 
tions que  je  fis,  à  cet  égard,  dans  différens  entreliens,  ne 
furent  pas  au-dessous  de  l'importance  du  sujet,  ni  moins 
pressantes  que  celles  que  renferme  votre  dépêche. 

Ce  fut  dans  le  même  esprit,  et  avec  non  moins  de  force, 
que  je  répondis  aux  doutes  qu'exprima  le  Chevalier  Acton, 
sur  la  destination  de  l'armement  de  Toulon. 

Si  en  informant  V.  E.  de  mes  entretiens  à  ce  sujet,  je  n'ai 
pas  rapporté  textuellement  mes  observations,  ou  mes  ré- 
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ponses,  et  si  je  n'ai  pas  rendu  un  compte  circonstancié  de 
toutes  les  démarches  que  j'ai  faites,  c'est  que  ce  détail  m'a 
paru  inutile,  et  que  je  ne  présumais  pas  que  V.  Ë.  pût 
soupçonner  que  je  n'avais  pas  fait  tout  ce  que  mon  devoir 
et  les  circonstances  me  commandaient.  Ma  correspondance, 
depuis  près  de  trois  années,  suffit,  je  crois,  pour  prouver 
que  je  ne  me  méprends  pas  sur  les  dispositions  personnelles 
du  Chevalier  Acton,  et,  certes,  V.  E.  ne  peut  pas  croire,  que 
je  manque  de  fermeté  avec  un  Minisire,  dont  les  seiitimens 
anti-français  me  sont  parfaitement  connus,  et  sur  la  tête 
duquel,  je  n'ai  cessé  d'appeler  la  désapprobation  la  plus 
directe,  de  la  part  du  Premier  Consul. 

J'ai  demandé  à  ce  Ministre,  de  me  communiquer  officiel- 
lement, et  par  écrit,  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la 
Calabre,  qu'il  m'avait  donnés  dans  plusieurs  conférences. 
J'ai  l'honneur  de  les  adresser  à  V.  E.  Les  éclaircissemens 
que  j'ai  pris,  me  portent  à  croire,  que  les  faits  qui  sont 
énoncés  dans  ces  pièces,  sont  assez  exacts,  et  qu'on  a  efFec- 
tivement  donné  des  ordres,  pour  que  les  hahitans  des  bords 
de  la  mer,  dans  les  deux  Calabres, pussent  seuls  prendre 
les  armes,  lorsque  les  signaux  de  la  côte,  annonceraient  des 
armemens  barbaresques.  Je  prie  V.  E.  d'être  bien  persuadée, 
que  je  connais  trop  bien  la  cour  de  Naples,  pour  n'être  pas 
convaincu  de  la  nécessité  de  surveiller  toutes  ses  démarches. 

Alquier. 


CHAPITRE  X 

SURVEILLANCE    EXERCÉE    SUR    LE    LEVANT 


I 


Octobre-Nooembre-Décemfire  1803.  —  Surveillance  du  Levant.  —  Grecs 
et  Musulmans.  —  Les  Souliotes  et  Ali,  pacha  de  Janina.  —  Précédents. 
—  Le  Pacha  cherche  à  se  faire  pardonner  ses  procédés  passés.  —  Ren- 
seignements qu'il  donne.  —  Propositions  d'alliance.  —  Il  cherche 
surtout  à  savoir  le  but  de  l'occupation  de  Tarente  et  à  nous  endormir 
en  ce  qui  concerne  les  Souliotes.  —  Le  Premier  Consul  ne  recherche 
qu'une  diversion  pour  tromper  l'Angleterre,  et  n'a  aucune  intention  de 
passer  en  Morée,  ni  d'intervenir  soit  pour,  soit  contre  les  Grecs.  — 
Danger  (jue  courent  les  Souliotes.  —  Prise  de  Caco  Souli  par  Ali,  excès 
de  ce  pacha.  —  La  Turquie  se  plaint  avec  modération  des  menées  de 
nos  agents  en  Morée  ;  elle  est  tenue  en  éveil  par  l'Angleterre. 


Tout  en  veillant  sur  ce  qui  se  passait  dans  son  voisinage  im- 
médiat, Saint-Cyr  donnait  régulièrement  des  nouvelles  de  la 
Grèce;  ce  n'était,  en  effet,  pas  seulement  sur  Naples  que  ses 
instructions  lui  prescrivaient  d'exercer  son  action,  mais  aussi 
sur  le  Levant.  Bonaparte  n'avait  pas  renoncé  à  y  intervenir 
un  jour,  et,  dans  le  moment,  il  désirait,  en  tous  cas,  attirer  vers 
l'Orient  l'attention  de  l'Angleterre,  aûn  d'entraîner  Nelson  de 
ce  côté,  si  la  flotte  de  Toulon  réussissait  à  déjouer  la  vigi- 
lance de  l'amiral  et  à  lui  échapper.  Tout  ce  qui  était  de  nature 
à  faire  croire  à  des  projets  sur  la  Morée  convenait  donc  au 
Premier  Consul.  La  ruse  devait  être  efficace,  car,  depuis  l'expé- 
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dition  d'Egypte,  l'amirauté  anglaise  était  particulièrement  en 
éveil  en  ce  qui  concernait  les  possessions  turques.  Chacun,  du 
reste,  regardait  la  Turquie,  comme  près  de  se  disloquer,  et  les 
puissances  se  surveillaient  d'un  œil  jaloux.  Bonaparte  lui-même, 
dès  1792,  avait  écrit  à  Talleyrand  :  «  C'est  en  vain  que  nous 
voudrions  soutenir  l'Empire  de  Turquie,  nous  verrons  sa  chute 
de  nos  jours.  »  Et  il  conseillait  en  prévision  de  s'assurer  les 
îles  Ioniennes  (1)  :  "  l'occupation  de  ces  belles  îles  sera  pour 

(1)  Voir  PiSAVi,  r Expédition  Russo-Turque  aux  îles  Ioniennes,  1798- 
1799,  Revue  diplomatique,  1888,  p.  191  et  s.  —  Bellot,  Ronaparte  et 
les  Grecs,  Paris,  1826.  —  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre,  t.  I", 
p.  249  :  1  Depuis  que  Napoléon  était  né  aux  grandes  choses,  il  méditait 
la  conquête  de  la  Méditerranée  ;  c'était  l'une  de  ses  idées  permanentes 
et  préconçues,  non  de  celles  qui  ne  jaillissaient  en  lui  que  sous  la  pression 
des  événements.  Pour  régner  sur  cette  terre  qu'il  aimait,  dont  les  flots 
enveloppaient  sa  patrie,  dont  la  voix  avait  bercé  ses  premiers  rêves, 
point  n'était  besoin  à  ses  yeux  d'opposer  aux  Anglais  une  égalité  de 
forces  navales,  de  les  chercher  sur  leur  élément  et  de  les  y  vaincre. 
De  Gibraltar  au  Bosphore,  la  mer  est  sujette  de  la  terre  ;  les  golfes  où 
elle  s'emprisonne,  les  presqu'îles  qui  la  divisent  et  isolent  ses  parties, 
les  promontoires  qui  la  déchirent,  les  archipels  qui  la  parsèment,  les 
canaux  où  elle  se  resserre,  la  tiennent  dans  une  étroite  dépendance  ; 
pour  conquérir  le  libre  Océan,  il  est  nécessaire  d'asservir  ses  flots  sous 
des  escadres  triomphantes  ;  la  Méditerranée  se  gouverne  du  haut  des 
terres  qui  la  dominent. . .  son  but  était  de  se  les  approprier  successivement. 

Dès  le  début  de  sa  carrière  ce  système  se  dévoile.  A  peine  descendu 
des  Alpes,  il  recueille  et  choisit  pour  la  France,  parmi  les  dépouilles 
des  Etats  Italiens,  d'abord  les  iiots  situés  au  sud  de  la  Sardaigne,  puis, 
à  mesure  que  nos  victoires  se  succèdent.  Gênes,  l'île  d'Elbe,  Ancône, 
Corfou  enfin  et  ses  compagnes,  ces  sept  îles  de  la  mer  Ionienne  que  Venise 
avait  su  garder  jusqu'au  jour  de  sa  chute,  débris  de  son  empire  oriental, 
dernières  perles  de  sa  couronne.  Maître  de  Corfou,  il  s'élance  à  la  con- 
quête de  l'Egypte  et  enlève  Malte  en  passant.  A  cette  poussée  de  la 
France  sur  la  Méditerranée  succède  bientôt  un  recul.  La  deuxième 
coalition  fît  tomber  de  nos  mains  les  îles  Ioniennes,  Malte,  Alexandrie, 
et  mit  partout  à  notre  place  les  Anglais  ou  leurs  alliés.  Cependant 
Napoléon  ne  renonce  pas  à  réparer  ces  pertes,  il  s'y  applique  indirec- 
tement, de  1805  à  1807,  il  fait  servir  chacune  de  ses  victoires  dans  le 
Nord  à  la  reprise  de  quelque  position  méditerranéenne  ;  après  AusterUts, 
il  s'empare  de  la  Dalmatie,  chasse  les  Bourbons  de  Naples,  borde  de  ses 
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nous  un  moyen  de  le  soutenir  ou  de  nous  faire  notre  part.  » 
Et,  de  fait,  la  France  les  avait  possédées,  et  en  avait  profité 
pour  nouer,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  des  relations  avec 
la  côte  en  prévision  d'un  démembrement  possible  de  l'empire 
voisin.  A  ce  dernier  point  de  vue,  en  effet,  Corfou  (l)  était  un 
poste  précieux,  convoité  et  successivement  occupé  par  tous 
ceux  qui  voulaient  être  au  partage,  la  France,  la  Russie, 
l'Angleterre.  De  là,  on  pouvait  préparer  les  éléments  d'une 
descente  en  Morée,  ou  réunir  les  ressources  nécessaires  à  un 
passage  en  Egypte  ;  et,  en  tous  cas,  se  ménager  des  intelli- 
gences dans  les  provinces  les  plus  agitées  du  domaine  du 
Grand-Seigneur.  Tarente  présentait,  à  l'heure  actuelle,  des 
avantages  analogues  à  ceux  de  Corfou  et  compensait,  dans  une 
certaine,  mesure,  sa  perte.  De  là,  Gouvion  Saint-Cyr  devait 
nouer,  ou  affecter  de  nouer  des  rapports  de  nature  à  attirer 
l'attention  des  agents  britanniques,  inquiéter  Nelson  et  diviser 
son  escadre.  La  seule  présence  de  nos  troupes  à  Tarente  obli- 
geait l'Angleterre  à  surveiller  toute  la  région  orientale  de  la 
Méditerranée  au  lieu  de  se  concentrer  en  face  de  Toulon,  et 
constituait  la  principale  et  la  plus  efficace  des  diversions  que 
préparait  le  Premier  Consul. 

Notre  arrivée  sur  les  bords  de  l'Adriatique  avait  suffi  pour 
éveiller  les  espérances  de  deux  éléments  bien  différents  dont 
se  composaient  les  populations  de  ces  contrées  :  l'élément 
grec,  sur  lequel,  depuis  la  grande  Catherine,  tâchaient  d'agir 
les  Russes,  à  qui  la  communauté  de  religion  donnait  une 
influence  réelle;  l'autre,  plus  puissant,  plus  organisé,  l'élé- 
ment musulman,  assez  éloigné  de  Constantinople  pour  vouloir 
se  rendre  indépendant.  Tous  deux  devaient  chercher  à  se 
mettre  en  relation  avec  nous,  ce  qui  ne  devait  pas  manquer  de 

troupes  les  côtes  de  leur  royaume  ;  deux  ans  plus  tard,  par  Friedland, 
il  rachète  Corfou. 

(1)  Goriou  devait  bientôt  servir  à  la  Russie  pour  préparer  les  opéra- 
tions combinées  avec  Naples  et  l'Angleterre,  et  couper  Gouvion  Saint-Cyr 
de  la  France.  Ce  fut  à  Corfou  que  la  Russie  concentra  ses  forces. 
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faire  bientôt  courir  la  nouvelle  d'un  prochain  débarquement 
en  Morée. 

Des  Grecs,  Bonaparte  paraissait,  en  réalité,  dans  le  moment 
assez  peu  se  pi'éoccuper;  non  qu'il  ignorât  leur  situation,  dès 
l'an  V,  il  en  était  informé  :  «  On  se  rappelle  encore  en  Albanie 
et  en  Grèce  de  Sparte  et  d'Athènes.  J'ai  déjà  quelques  corres- 
pondances avec  les  principaux  chefs  du  pays,  et  la  Grèce  pour- 
rait bien  renaître  de  ses  cendres  (  l)  »,  Et  ailleurs,  «  le  fana- 
tisme de  la  liberté,  qui  déjà  commence  à  aborder  en  Grèce,  y 
sera  plus  puissant  que  le  fanatisme  religieux.  Le  grand  peuple 

(1)  Le  Premier  Consul  envoya  aux  Grecs  quelques  secours.  Une  cor- 
vette apporta  à  Githium  des  munitions  en  1801,  sur  les  instances  de 
Tsanis  et  de  Pierre  Gregoriaitis,  Un  peu  plus  tard,  il  envoya  également 
sous  la  même  forme  des  secours  aux  Souliotes  [Bonaparte  et  la  Grèce, 
par  Antonopoui.os,  Nouvelle  Revue,  septembre  1889).  En  1803,  il  paraît 
avoir  envoyé  également  des  munitions  par  une  corvette,  ce  dont  la  Porte 
eut  l'occasion  de  se  plaindre  et  ce  que  nièrent  nos  représentants  auprès 
d'elle.  (Lettres  du  Premier  Consul  au  contre-amiral  Decrès,  2  ventôse 
an  XI,  21  février  1803.) 

Dino  et  Nicolas  Stephanopoli  avaient  parcouru,  sur  ses  instructions, 
les  côtes  peuplées  de  Grecs,  et  vu  là,  entre  autres,  le  bey  du  Magne, 
qui  envoya  son  fils,  Pierre,  à  Bonaparte,  auprès  de  qui  il  servit  en  Italie. 
Nous  donnons  ci-après  les  instructions  adressées  en  1797  à  Stephanopoli. 

République  Française 

Aa  quartier  général  de  Milan,  le  1^''  thermidor  an  V  (1797) 
de  la  Républiqne  une  «t  indivitible. 

Bonaparte,  Général  en  Chef  de  l'Armée  d'Italie 
au  Citoyen  Stephanopoli. 

Vous  vous  rendrez.  Citoyen,  en  posie  à  Ancône.  De  là,  vous  vous 
embarquerez  sur  la  corvette  qui  vient  d'arriver  à  Corfou  et  à  laquelle 
je  donne  ordre  de  partir  sur-le-champ. 

Arrivé  à  Corfou,  vous  y  verrez  le  général  Gentili  qui  y  commande; 
vous  ferez  la  recherche  des  plantes  marines,  ce  qui  a  été  le  premier 
objet  de  votre  départ  de  Paris. 

Vous  vous  rendrez  en  Albanie,  et  vous  y  resterez  quelques  jours 
pour  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  politique  des  esprits 
dans  cette  partie. 

D^  là,  vous  vous  rendrez  avec  le  citoyen  Arnaud,  chez  le  bey  à  Maïna, 
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y  trouvera  plus  d'amis  que  la  Russie.  »  Mais  à  Theure  dont 
nous  nous  occupons,  il  était  surtout  absorbé  par  son  projet 
d'expédition  en  Angleterre,  et  s'en  tenait  à  une  simple  dé- 
monstration destinée  à  favoriser  ses  plans.  Bien  qu'il  ait  dit  à 
Sainte-Hélène,  comme  faisant  allusion  à  d'anciens  projets  : 
«  La  Grèce  attend  un  libérateur,  ce  serait  une  belle  couronne 
de  gloire;  il  inscrira  son  nom  à  jamais  avec  ceux  d'Homère, 
de  Platon  et  d'Epaminondas  ;  je  n'en  ai  peut-être  pas  été  loin  » , 
il  ne  faut  voir  là  qu'un  de  ces  beaux  rêves  que  son  esprit  ca- 
ressa un  moment,  tels  que  l'indépendance  de  la  Pologne, 
l'unité  de  l'Italie,  et  que  les  nécessités  de  la  politique  l'obli- 
gèrent à  abandonner.  Il  ne  tenta  jamais  rien  de  sérieux  en 
faveur  des  Grecs,  et  le  plus  qu'il  fit,  fut  de  leur  envoyer 
occasionnellement  quelques  armes.  Aussi  cette  autre  parole, 
rapportée  par  Lascaze,  nous  paraît  plus  près  de  ce  qui  put  être 

vous  le  complimenterez  de  ma  part;  vous  lui  remettrez  la  lettre  ci- 
jointe  que  vous  lui  traduirez,  si  cela  est  nécessaire. 

Vous  me  ferez  passer,  avant  de  partir  pour  Corfou,  tous  les  rensei- 
gnements que  vous  avez  reçus  dans  cette  partie  de  la  Grèce. 

BUONAPARTE. 

Le  Général  en  Che/de  l'Armée  d'Italie  au  Chef  du  Peuple  Libre 
de  Maîna. 

CiTOVEN, 

J'ai  reçu  à  Trieste  une  lettre  dans  laquelle  vous  me  témoignez  le 
désir  d'être  utile  à  la  République  Française,  en  accueillant  ses  bâtiments 
dans  vos  ports.  Je  me  plais  à  espérer  que  vous  tiendrez  votre  parole 
avec  cette  fidélité  qui  convient  à  un  descendant  des  Spartiates.  La  Répu- 
blique Française  ne  sera  point  ingrate  à  l'égard  de  votre  nation.  Quant 
à  moi,  je  recevrai  volontiers  quiconque  viendra  me  trouver  de  votre 
part,  et  ne  soubaite  rien  tant  que  de  voir  régner  une  bonne  harmonie 
entre  deux  nations  amies  de  la  liberté. 

Je  vous  recommande  les  porteurs  de  cette  lettre  qui  sont  aussi  des 
descendants  des  Spartiates.  S'ils  n'ont  pas  fait  jusqu'ici  de  grandes 
choses,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  pas  trouvés  sur  un  grand  théâtre. 

Salut  et  fraternité. 

BUONAPARTR. 
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un  moment  sa  pensée,  au  temps  où  il  se  préoccupait  de  l'Egypte 
et  du  partage  de  l'empire  turc  :  «  La  Grèce,  le  Péloponèse  du 
moins,  doit  être  le  lot  de  la  puissance  européenne  qui  possé- 
dera l'Egypte  ;  ce  devait  être  le  nôtre  i> .  Ce  qui  semblerait 
l'indiquer,  c'est  que  ce  ne  fut  pas  avec  les  chrétiens  mal 
organisés,  qu'il  entretint  le  plus  de  relations  (1),  mais  avec  le 
seul  homme  qui  lui  parut  réunir  une  force  prête  à  agir,  avec  le 
plus  féroce  oppresseur  musulman,  le  terrible  Ali  de  Tebelen, 
pacha  de  Janina,  malgré  le  peu  d'illusions  que  pouvaient 
avoir  laissé  nos  premiers  rapports  avec  lui  (2). 

(1)  Le  général  Saint-Cyr  lui  proposait  de  la  part  de  Romieu  par  une 
courte  lettre  du  26  novembre  1803,  de  lever  en  Albanie  un  corps  de 
troupes  à  la  solde  de  la  France.  Romieu  affirmait  qu'on  pourrait  trouver 
de  botis  officiers. 

(2)  Ali  était  né  à  Tebelen,  l'une  des  petites  villes  de  l'Albanie  nomi- 
nalement soumise  à  la  Porte,  mais  où  la  puissance  du  sultan  était  à  peu 
près  nulle.  Dans  chaque  région  délimitée  par  des  chaînes  de  montagnes, 
les  principales  familles  exerçaient  une  sorte  de  pouvoir,  plus  grand 
parfois  que  celui  des  pachas  qu'elles  faisaient  changer  à  leur  gré.  Ali 
appartenait  à  l'une  de  ces  familles,  il  était  fils  de  Veli  et  de  Khamco; 
son  père,  en  assassinant  ses  collatéraux,  était  arrivé  à  une  certaine  for- 
tune; après  sa  mort,  sa  femme  devint,  elle-même,  chef  de  bande,  et 
forma  son  fils  au  brigandage,  à  travers  des  péripéties  variées.  Prise  et 
enfermée  dans  une  prison  de  Carditi,  où  elle  fut  soumise,  avec  sa  fille 
Chemnitza,  aux  derniers  outrages,  elle  éleva  son  fils  dans  l'idée  de  la 
venger  et  d'user  de  tous  les  moyens  pour  devenir  puissant. 

Après  quelques  tentatives,  il  finit  par  s'enrichir,  par  rentrer  à  Tebelen 
et  par  épouser  Emineh,  femme  accomplie,  dont  ce  mariage  fit  le 
malheur.  Elle  était  fille  du  capitan  pacha  de  Delvino,  en  Epire,  qui  avait 
des  idées  d'indépendance.  Ali  le  trahit,  espérant  sa  succession,  mais  on 
ne  la  lui  donna  pas  ;  il  parvint  à  se  débarrasser  des  deux  successeurs  du 
Pacha,  et  finit  par  se  faire  craindre  au  point  d'obtenir  le  Sangiak  de 
Thessalie.  Mais  il  convoitait  Janina,  placée  sur  les  confins  de  l'Epire  et 
de  l'Albanie.  Jusque-là,  la  première  de  ces  provinces  avait  joui  d'une 
grande  liberté  et  n'était  que  très  indirectement  soumise  au  Sultan.  Ali 
demanda  aux  habitants  d'entrer  dans  leur  ville,  ce  qui  lui  fut  refusé; 
mais,  grâce  à  une  supercherie,  il  s'en  rendit  maître  sans  coup  férir. 
Janina  devint  sa  capitale  et  il  étendit,  de  là,  son  pouvoir  d'années  en 
années,   par  une  série  de   crimes,  n'épargnant  ni   ses   parents,  ni   ses 
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Ali,  en  effet,  qui  de  simple  chef  de  brigands  était  arrivé,  de 
crime  en  crime,  à  s'imposer  à  la  Porte,  puis  à  s'emparer  de 
Janina,  ville  chrétienne  dont  il  avait  fait  sa  capitale,  et  à 
étendre  sa  domination  sur  l'Epire  aux  dépens  des  pachas 
ses  voisins,  nous  avait  vus,  sans  plaisir,  arriver,  après  le  traité 
de  Campo-Formio,  à  Corfou,  qu'il  convoitait.  Mais  il  avait  su 
cacher  son  désappointement,  décidé  à  tirer  profit  de  la  pré- 
sence des  Français  dans  ces  parages.  Il  avait  accueilli  l'adju- 
dant général  Rose,  envoyé  du  général  Gentili,  qui  commandait 
nos  forces,  et  lui  avait  même  donné  en  mariage  une  femme  de 
son  harem,  qu'il  disait  être  sa  fille;  si  bien  que  le  Moniteur 
donna  cette  alliance  comme  consolidant  nos  bons  rapports 
avec  la  Porte. 

Il  avait  ainsi  obtenu  le  droit  de  naviguer  sur  l'Adriatique, 
jusque-là  prudemment  réservé  par  la  République  de  Venise, 
ce  qui  permit  au  pacha  de  brûler  trois  localités  chrétiennes 
abordables  par  mer.  Ceci  avait  quelque  peu  ouvert  les  yeux  à 
nos  représentants  à  Corfou.  Ils  devaient  bientôt  voir  mieux 
que  cela,  car,  nos  affaires  tournant  mal  en  Italie  et  nos  rela- 
tions se  trouvant  rompues  avec  la  Porte  (1),  Ali  se  mit  à  armer 
sous  prétexte  de  soutenir  les  Français,  convoqua  le  général 
Rose  à  une  conférence,  le  fit  saisir,  torturer,  charger  de 
chaînes  et  conduire  à  Constantinople,  où  il  mourut  des  suites 
de  ses  souffrances.  Le  pacha  de  Janina  avait  là-dessus  attaqué 
Prevesa  et  Vonitza,  dont  la  garnison  et  la  population  grecques 
furent  passées  au  fil  de  l'épée,  et  Butrinto,  que  les  Français 
firent  sauter  plutôt  que  de  le  rendre.  Les  Russes  étaient  heu- 
reusement entrés  à  Parga  à  temps  pour  sauver  cette  ville,  ainsi 
que  Corfou 

alliés,  ni  les  fonctionnaires,  ni  les  représentants  du  sultan.  Ce  qu'il 
faisait  contre  les  chrétiens  était  rarement  mai  vu  de  la  Porte  ;  mais  il 
avait  quelque  peine  à  faire  accepter  les  entreprises  dirigées  contre  les 
pachas  ses  voisins.  Il  savait  se  les  faire  pardonner  par  de  riches  présents 
adressés  au  Divan. 

(1)  Par  suite  de  l'expédition  d'Egypte. 
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Pendant  la  campagne  d'Egypte,  continuant  à  agir  en  ennemi, 
il  avait  retenu  prisonniers  ceux  de  nos  ofGciers  (  I  )  que  les  hasards 
de  la  navigation  avaient  jetés  sur  le  littoral  de  l'Epire.  Nous 
n'avions  donc  pas  à  nous  louer  de  lui  :  il  semble  même  qu'un 
de  nos  objectifs  eût  dû  être  de  châtier  énergiquement  cette 
conduite,  ou,  tout  au  moins,  de  soutenir  ses  adversaires  grecs. 
Ce  n'est  pas  cependant  ce  que  l'avenir  devait  amener,  car  c'est 
pendant  que  les  troupes  de  Gouvion  Saint-Cyr  bordaient  la  rive 
de  la  mer  Ionienne,  que  les  plus  braves  de  ses  ennemis  allaient 
en6n  succomber  sous  ses  coups  ;  plus  tard  même,  nous  devions 
entretenir  auprès  de  lui  un  représentant. 

Sur  un  seul  point  Ali  avait  rencontré  une  résistance  qu'il 
n'avait  pu  jusque-là  briser.  Les  Souliotes  (2),  peuplade  grecque 
belliqueuse,  le  tenaient  en  échec  depuis  plusieurs  années.  Habi- 

(1)  Notamment  le  chef  de  brigade  Poitevin  de  Maureillan,  délivré, 
après  une  longue  capture,  par  la  paix  signée  avec  la  Perle.  Fait  général 
à  Austerlitz,  il  fut,  peut-être  à  cause  de  son  long  séjour  comme  prisonnier 
en  Ëpire  et  en  Turquie,  nommé  en  Dalmatie  gouverneur  de  Zara,  poste 
d'avant-garde  en  cas  de  guerre  dans  celte  direction. 

En  1812,  il  commanda  le  génie  du  corps  d'armée  du  vice-roi  d'Italie 
et  défendit  Thorn  pendant  la  Retraite.  Divisionnaire  sous  la  Restauration, 
le  vicomte  de  Klaureillan  mourut  en  1828,  gouverneur  de  Metz. 

Gomme  membre  de  la  commission  chargée  de  se  prononcer  sur  le 
système  à  adopter  pour  la  défense  du  royaume,  il  aurait  été  seul  de  son 
avis.  Il  motiva  son  vote  dans  un  rapport  qui  est  au  ministère  de  la  guerre, 
et  qui  tiré  de  l'oubli,  à  la  suite  des  tristes  événements  de  1870,  par  le 
général  Seré  de  Rivière,  aurait  servi  de  base  au  système  adopté  pour  la 
mise  en  étal  de  défense  de  notre  frontière  de  l'Est. 

Pascal  Vallongue,  chef  de  bataillon  du  génie,  se  trouvait  aussi  parmi 
les  prisonniers.  On  les  crut  morts  tous  deux.  Vallongue  fut  chargé  en 
chef,  comme  chef  de  brigade,  des  détails  du  grand  état-major  pendant 
la  campagne  d'Austerlitz;  il  fut  fait  général  au  lendemain  de  la  bataille 
et  mourut  peu  après,  devant  Gaëte,  au  début  du  siège,  tué  par  un  pro- 
jectile de  la  place. 

(2)  Canton  de  Souli,  au  midi  de  l'Aidonie,  dans  l'Hellade.  Constitué 
en  République  depuis  1660,  Caco-Souli  en  était  le  principal  centre, 
placé  à  8  lieues  de  Paramytbia,  à  14  de  Janina,  à  8  de  Parga  et  à  14 
de  Prevesa.  La  côte  s'ouvrait  sur  le  canal  de  Corlou. 
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tant  un  canton  montagneux,  ils  se  bornaient,  en  cas  de  grand 
danger,  à  garder  leurs  défilés  et  défiaient,  de  là,  le  féroce 
pacha,  quand  ils  ne  le  poursuivaient  pas  jusqu'aux  portes  de 
Janina.  Doués  de  véritables  qualités  guerrières,  ils  auraient 
pu  constituer  de  précieux  alliés  pour  Bonaparte,  si  celui-ci 
avait  réellement  voulu  agir  en  Grèce  ;  malheureusement  il  s'en 
désintéressa.  Livrés  à  eux-mêmes,  l'intrigue,  l'intérêt,  les  com- 
pétitions locales  prenaient  le  dessus,  dès  que  le  danger  était 
passé,  et  rompaient  la  cohésion  qui,  seule,  aurait  pu  les  sauver 
de  leur  ennemi. 

Ce  dernier,  depuis  1802,  les  serrait  de  plus  près,  se  bornant 
à  les  bloquer  dans  leurs  montagnes.  Les  localités  qui,  jusque- 
là,  les  avaient  secourus,  Parga,  Prevesa,  Vonitza,  Butrinto, 
avaient  été  données  à  la  Porte  par  le  dernier  traité  ;  aussi  la 
situation  des  Souliotes  était-elle  des  plus  difficiles  ;  l'eau 
même  leur  manquait.  L'arrivée  des  Français  sur  la  rive 
opposée  pouvait  tout  modifier,  si  nous  nous  déclarions  pour 
eux  ;  Ali  s'en  rendait  compte,  et,  tout  en  nous  flattant,  il 
hâtait  ses  opérations  et  se  préparait  à  une  attaque  définitive. 


Gouvion  Saint- Cyr  au  Minisire  de  la  Guerre. 

Au  (juarlipr  général  à  Tarente 
25  frimaire  an  XIII  (15  décembre  1803). 

L'agent  que  je  vous  ai  annoncé  avoir  été  envoyé  par 
moi  en  Thessalie  pour  me  rapporter  des  nouvelles  de  ce  qui 
se  passe  sur  ce  conlinenl,  sous  le  prét(xle  de  ni'acheter  un 
cheval,  est  de  refour  à  Corfou  (  1  ) .  Il  élail  chargé  d'une  lettre 
de  moi  pour  le  Pacha  de  Janina,  que  j'invitais  à  lui  accorder 
sa  protection  dans  le  cas  où  il  en  aurait  besoin.  Ali  Pacha  l'a 

(i)  Le  voyage  de  cet  agent  éveilla  les  susceptibilités  de  la  Porte.  L'on 
en  trouve  des  traces  dans  la  correspondance  de  notre  ambassadeur  à 
Constantinople. 
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traité  avec  toute  sorte  d'égards  et  l'a  chargé  de  me  dire 
beaucoup  de  choses  sur  ramitié  et  Tintérêt  qu'il  porte  à  la 
Nation  Française  et  très  particulièrement  au  Premier  Consul. 
A  l'arrivée  de  cet  homme  à  Tarente  j'aurai  l'honneur  de  vous 
instruire  plus  particulièrement  de  ce  qu'on  lui  aura  dit  de 
vive  voix,  mais,  en  attendant,  je  vous  envoie  un  rapport 
extrêmement  intéressant  quel'adjudant-commandant  Romieu 
m'a  fait  passer  par  un  exprès,  avec  invitation  de  le  faire  par- 
venir promptement  sous  les  yeux  du  Premier  Consul,  en 
tâchant  d'éviter  les  lenteurs  des  bureaux.  Je  l'ai  trouvé  assez 
important  pour  ne  pas  le  confier  à  la  poste  et  vous  l'envoyer 
par  un  de  mes  aides  de  camp. 

GouviON  Saint-Cyr. 

Ali  Pacha,  soit  pour  endormir  notre  attention,  soit  pour 
chercher  à  se  servir  de  nous,  soit  pour  tâcher  de  pénétrer  nos 
projets,  revenait,  à  notre  égard,  à  ses  anciens  procédés  ami- 
caux, et  rejetait  sur  un  malentendu  les  événements  de  1798. 
Il  faisait  transmettre  par  l'évêque  de  l'Arta,  ses  protesta- 
tions de  dévouement  :  il  n'était  que  forcément  sujet  de  la  Porte 
ottomane,  si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  elle,  il  refu- 
serait tout  secours  à  son  suzerain;  incidemment,  il  demandait 
la  raison  de  la  présence  des  troupes  françaises  à  Tarente. 

Ali  prévenait  que  la  Turquie  était  poussée  à  la  guerre 
par  l'Angleterre  ;  qu'en  ce  cas  il  s'allierait  à  la  France, 
qui  pourrait  occuper  la  Morée.  Le  colonel  Aberdeen  venait  de 
la  parcourir,  après  une  conférence  avec  le  capitan  pacha.  Le 
bruit  courait  également  d'une  alliance  de  l'Angleterre,  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie  contre  la  France.  Le  pacha  prétendait 
avoir  refusé  de  s'y  associer,  et  parlait,  comme  gage  de  sa  fidé- 
lité, d'envoyer  un  de  ses  fils  à  Paris.  Il  paraissait  évident  qu'il 
était  disposé  à  s'allier  à  la  première  des  puissances  qui  serait 
disposée  à  le  soutenir,  et  que  la  France,  maîtresse  de  l'Italie  et 
pouvant  dominer  la  Méditerranée,   lui  paraissait   une  alliée 


458  LA    FRANCE.   L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

possible  ;  il  était,  disait-il,  disposé  à  lever  l'étendard  de  la  révolte, 
mais  il  fallait  lui  fournir  armes,  munitions,  canonniers,  offi- 
ciers de  l'artillerie  et  du  génie. 

Les  Grecs  d'Epire  et  de  Morée,  foulés  aux  pieds,  craignant 
Ali  et  craignant  la  Porte,  attendaient  également  avec  impa- 
tience les  Français,  disaient  nos  agents. 


L* Adjudant  Commandant  Romieu  au  Ministre  des 
Relations  Extérieures  (1). 

3  frimaire  an  XII  (25  novembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Hier,  l'archevêque  de  l'Aria,  Ambassadeur  d'Ali-Pacha,  est 
parti  pour  retourner  à  Janina.  Le  28  du  mois  dernier,  il  me 
fît  demander  une  conférence  secrète  pendant  la  nuit;  elle 
dura  plus  de  deux  heures.  D'abord  il  ne  fut  question  que  de 
protestations  d'attachement  de  la  part  de  son  maître  pour  le 
Gouvernement  Français.  Il  chercha  à  me  persuader  que  la 
conduite  du  Pacha  à  Prevesa,  lors  de  la  dernière  guerre, 
avait  été  forcée  par  les  circonstances,  et  qu'il  avait  été  cruel- 
lement trompé  par  les  agens  français  dans  les  Iles  Ioniennes, 
à  qui  il  avait  fait  part,  à  cette  époque,  des  propositions  les  plus 
avantageuses,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  unir  ses  forces 
à  celles  des  Français  contre  l'ennemi  commun  (la  Porte  Otto- 
mane), dont  il  n'est  que  forcément  le  sujet;  que  la  cupidité 
ou  l'ignorance  avaient  lait  rejeter  ses  propositions,  qu'il 
avait  oublié  tout  ce  qui  s'était  passé,  et  qu'il  envisageait 
comme  un  très  grand  bonheur  pour  lui,  que  le  Premier  Consul 

(i)  Arch.  du  min.  de  la  guerre.  Corresp.  géa.  Armée  de  Naples. 
C'est  une  copie  gardée  par  Gouvion  Saint-Gyr,  ou  à  lui  transmise,  que 
nous  avons  eue  sous  les  yeux. 
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voulût  aussi  l'oublier  ;  qu'il  était  Français  dans  rame,  et  que, 
si  la  guerre  éclatait  de  nouveau  entre  la  France  et  l'Empire 
Ottoman,  il  était  résolu  de  refuser  tout  secours  à  son  souve- 
rain, pour  peu  qu'il  fût  assuré  des  dispositions  amicales 
du  Premier  Consul  à  son  égard.  Il  me  fit  plusieurs  ques- 
tions pour  savoir  quelles  étaient  les  dispositions  du  Gouver- 
nement Français  à  l'égard  du  Pacha  et  de  l'Empire  Ottoman, 
quel  était  le  but  de  la  station  des  troupes  françaises  dans  le 
Royaume  de  Naples.  Je  n'ai  pas  besoin  devons  dire,  Citoyen 
Ministre,  qu'à  ces  dernières  questions,  je  répondis  comme 
un  agentnon  initié  dans  le  secret  du  gouvernement;  que  rela- 
tivement aux  ouvertures  qu'il  me  fesait,  je  le  remerciai  des 
bonnes  dispositions  du  Pacha,  et  je  le  prévins  que  je  ren- 
drais compte  de  celle  conversation.  Alors  l'Archevêque  me 
dit  :  «  Non,  n'écrivez  pas  encore,  je  pars  demain,  à  mon  arrivée 
à  Janina  je  vous  enverrai  un  courrier,  et  tout  ce  que  je  vous 
écrirai  sera  la  vraie  religion  du  Pacha,  il  me  suffit  pour  le 
moment  que  vous  soyez  persuadé  que  le  Pacha  est  le  bien 
bon  ami  des  Français,  ji 

Je  savais  que  dans  la  matinée  du  même  jour,  il  avait  reçu 
un  courrier  secret  du  Pacha,  et  que  ce  ne  fut  que  d'après  ses 
ordres  qu'il  eut  cette  conférence  avec  moi. 

Dans  le  même  tems  que  ces  ouvertures  m'étaient  faites 
à  Corfou,  le  Pacha  s'ouvrit  à  Janina  à  une  personne  qui  me 
tient  sur  les  avis;  il  lui  dit  qu'il  était  fondé  à  croire  que  la 
Porte  Ottomane,  par  les  intrigues  de  l'Angleterre,  serait 
bientôt  en  guerre  avec  la  France;  qu'il  avait  reçu  plusieurs 
ordres  de  son  souverain  pour  tenir  un  corps  de  quinze 
mille  hommes  prêt  à  agir  au  premier  ordre,  ainsi  que  le 
Pacha  de  Valone,  de  Sculari  el  de  Bosnie,  qu'il  se  f...  des 
ordres  de  ce  chien  de  Constantinople,  et  qu'il  ne  voulait  pas 
fournir  son  contingent;  que  si  les  Français  voulaient  être  de 
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bonne  foi  avec  lui,  il  ferait  cause  commune  avec  eux  ;  que 
s'il  était  nécessaire,  il  enverrait  un  de  ses  fils  à  Paris; 
qu'il  voudrait  trouver  des  canons,  de  la  poudre  et  descanon- 
niers,  et  qu'alors  il  se  moquerait  de  la  Porte.  Je  sais,  ajouta- 
t-il,  que  les  Français  ont  des  vues  sur  la  Morée;  ils  peuvent 
s'en  emparer,  parce  qu'elle  est  défendue  par  de  mauvaises 
troupes.  On  voulait  que  j'y  envoyasse  de  mes  Albanais,  mais  je 
ne  le  veux  pas.  Je  ne  crois  pas  que  les  Français  viennent  m'in- 
quiéter  dans  mes  montagnes  ;  quel  intérêt  pourraient-ils  avoir! 

Dans  cet  interval  arriva  à  Janina  M.  le  Colonel  Anglais 
Milord  Aberden,  venant  de  la  Morée  qu'il  avait  toute  par- 
courue, ayant  eu  de  fréquentes  conférences  secrètes  avec  le 
Capitan  Pacha  et  le  Pacha  de  Tripolizza,  à  la  suite  de  ce 
qu'il  annonçait  publiquecnent  dans  celte  presqu'île  (sîc),  une 
alliance  prochaine  entre  l'Angleterre,  la  Porte  et  la  Russie 
contre  la  France.  Il  eut  plusieurs  entretiens  secrets  avec  Ali 
Pacha,  à  qui  il  fit  de  superbes  présens.  Ce  dernier  confia 
secrètement  à  quelqu'un  que  ce  Becco  Cornato  d'Anglais 
venait  pour  l'envoyé  de  troupes  dans  la  Morée,  mais  qu'il 
n'en  ferait  rien.  Cet  Anglais  est  attendu  à  Corfou  d'un  jour 
à  l'autre.  Je  dois  vous  dire  que  le  Pacha  m'a  écrit  il  y  a  deux 
jours  une  nouvelle  lettre  très  amicale. 

D'après  tout  cela,  Citoyen  Ministre,  je  suis  persuadé  que 
ce  Pacha  a  un  très  grand  désir  de  s'unir  avec  notre  gouver- 
nement. Je  ne  répondrai  que  d'une  manière  évasive  à  toutes 
les  ouvertures  qu'il  me  fera  faire,  jusqu'à  ce  que  j'aie  une 
instruction  précise  de  votre  part.  Je  vous  observe  que  par  la 
connaissance  intime  que  j'ai  du  caractère  du  Pacha,  et  des 
motifs  qui  le  font  agir,  je  suis  intimement  convaincu  qu'il 
lèverait  de  suite  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  Porte,  à  la 
première  assurance  qu'il  aurait  d'être  soutenu  secrètement 
par  une  grande  puissance;  que  toutes  en  général  lui  sont 
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égales;  qu'il  n'a  d'afTection  particulière  pour  aucune  en  par- 
ticulier, mais  que,  d'après  ses  calculs  politiques,  il  reconnaît 
que  la  France,  maîtresse  de  l'Italie  et  devant  avoir  un  jour 
l'Empire  Maritime  de  la  Méditerranée,  est  celle  qu'il  lui  con- 
vient le  mieux  de  cultiver  et  d'en  faire  son  amie;  qu'il  n'at- 
tend qu'une  assurance  secrète  de  notre  gouvernement  pour 
se  mettre  en  état  de  Rébellion  ouverte,  et  que  dans  ce  cas,  on 
pourrait  compter  sur  lui,  parce  qu'il  trouverait  ungrandavan- 
tage  dans  cette  union.  11  ne  s'agirait  pas  dans  cette  hypothèse 
de  grandes  dépenses  de  la  part  de  notre  gouvernement,  ce 
Pacha  est  très  riche,  il  a  des  trésors  immenses;  j'en  sais 
assez  pour  vous  assurer  qu'il  suffirait  de  lui  fournir  des 
armes  et  des  munitions,  — que  lui-même  se  chargerait  d'aller 
chercher  sur  les  côtes  de  l'Italie,  —  avec  des  canonniers  et 
quelques  officiers,  dont  l'un  d'un  grade  supérieur  pour 
diriger  son  artillerie,  et  capables  de  remplir  les  fonctions 
d'officiers  supérieurs  d  u  génie  (  1  ) .  Il  faudrait  de  plus  pour  pré- 
liminaire, lui  donner  l'assurance  sincère  qu'il  sera  payé  des 
avances  qu'il  a  faites  dans  le  tems  à  l'armée  française,  mon- 
tant à  quarante  à  cinquante  mille  francs,  non  pas  autant  pour 
l'intérêt  pécuniaire  que  pour  satisfaire  son  amour-propre, 
qui  est  cruellement  affecté  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse 
satisfaisante  à  toutes  les  réclamations  qu'il  a  faites  à  cet  égard. 
J'oubliais  de  vous  dire  que  le  Pacha  croit,  à  ce  qu'il  dit, 
qu'une  division  anglaise  doit  s'unir  au  Capitan  Pacha,  si  la 
jonction  n'est  pas  déjà  faite.  Hier  j'ai  reçu  des  lettres  de  la 
Morée  qui  m'annoncent  que  cet  Auiiral  était  parti  de  iVaples 
de  Romanie  pour  Candie,  il  y  a  dix  jours.  Comme  je  me 
suis  mis  en  correspondance  avec  le  Citoyen  Roussel,  qui  m'a 

(1)  Le  passage  à  Janina  des  officiers  supérieurs  des  armes  spéciales  qui 
avaient  élé  retenus  sur  la  côte  d'ICpire  en  rentrant  d'Egypte,  lui  avait 
laissé  une  haute  idée  de  leur  utilité. 
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promis  de  m'instruire  de  tout  ce  qui  se  passerait  dans  ces 
parages,  j'ai  espoir  de  recevoir  bientôt  des  nouvelles  de  cette 
Ile.  Il  est  déjà  entré  un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  à  trois 
mille  hommes  de  cavalerie  dans  la  Morée.  On  en  attend  le 
double  avec  un  corps  d'infanterie  qui  sera  des  plus  mauvaises 
troupes  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Bras  de  Maïna  conserve  un  germe  d'insurrection.  Les 
principaux  chefs  proscrits  sont  toujours  dans  les  montagnes 
à  la  tète  de  leurs  partisans  armés. 

Les  SuUiotes  se  défendent  avec  vigueur.  Il  règne  un 
mécontentement  sourd,  mais  général,  parmi  les  Grecs  en 
Epire;ils  craignent  le  ressentiment  du  Pacha,  s'il  échoue 
contre  les  Sulliotes,  et  l'abus  de  son  pouvoir,  s'il  est  vain- 
queur. Ils  cherchent  à  s'armer  secrètement  pour  se  défendre 
au  besoin. 

Il  y  a,  à  Corfou,  depuisquelques  jours,  plusieurs  émissaires 
des  Grecs  de  la  Morée  et  de  l'Epire.  Ils  ont  voulu  avoir  des 
entretiens  avec  moi. 

Je  n'ai  pas  dû  les  recevoir,  mais  je  sais  qu'ils  voulaient 
me  dire  que  la  Grèce  attend  les  Français  avec  impatience  et 
qu'elle  espère  tout  du  Premier  Consul. 

Je  ne  sais  pas  qui  leur  a  mis  dans  la  tête  que  la  guerre 
allait  avoir  lieu  entre  la  France  et  la  Turquie,  et  que  les 
Français  devaient  envahir  le  territoire  Ottoman. 

Depuis  quelques  jours,  des  officiers  Russes  avec^  lesquels 
je  suis  très  lié,  m'ont  fait  prévenir  par  des  amis  communs 
que  le  Plénipotentiaire  et  leurs  Généraux  avaient  reçu  des 
avis  de  Constantinople  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  une  guerre 
entre  la  France  et  la  Russie. 

La  corvette  anglaise  VErro  de  trente  canons  est  arrivée  ici 
le  18  novembre,  venant  de  Trieste  en  dix  jours,  ayant  à  bord 
le  Consul  Anglais  destiné  pour  Zante.  Elle  est  repartie  le  20, 
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annonçant  qu'elle  retournait  pour  croiser  dans  le  Golfe, 
mais  elle  a  élé  faire  un  chargement  de  150  bœufs  sur  les 
côtes  de  la  Chimera  pour  Malte. 

Le  Consul  Anglais,  au  lieu  de  se  rendre  à  Zante,  a  annoncé 
qu'il  voulait  jouir  ici  des  plaisirs  du  carnaval;  ce  n'est  qu'un 
prétexte  :  il  attend  milord  Aberden. 

Alexandre  Romieu. 


Le  Commissaire  Général  des  Relations  Commerciales  de  la 
République  Française,  au  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures. 

Gorfou,  le  11  frimaire  an  XII 
(3  décembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

L'ancien  évêque  de  Paramitia,  en  Epire,  l'un  des  émis- 
saires des  Grecs  de  cette  Province,  desquels  je  vous  ai  entre- 
tenu dans  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois,  n"  13,  s'est  adressé 
à  plusieurs  reprises  au  plénipotentiaire  russe  pour  solliciter 
son  intervention  en  faveur  des  Grecs  de  La  Parga  et  de  Suli, 
contre  les  projets  du  Pacha  de  Janina;  il  réclamait  surtout, 
pour  la  Parga,  la  garantie  de  la  Russie  en  suite  de  la  Con- 
vention du  mois  de  mars  1801.  Le  ministre  répondit  qu'il 
ne  pouvait  rien  dans  le  moment;  qu'il  avait  déjà  présenté 
le  tableau  de  la  Grèce  à  son  Empereur;  qu'il  allait  écrire  de 
nouveau;  l'évêque  lui  a  observé  que  les  dangers  étaient 
imminens  et  que  les  secours  arriveraient  trop  tard,  s'il  fal- 
lait attendre  une  réponse  de  Pétersbourg;  il  insista  pour 
être  secouru  sur-le-champ;  alors  Mocenigo  dit  avec  un  ton 
piqué  :    «  Mais  pourquoi  venez-vous  réclamer  l'assistance 

(1)  Archives  des  affaires  étrangères.  Turquie,  t,  207,  folio  160. 
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de  la  Russie  quand,  depuis  quelque  tems,  tous  les  Grecs  de 
l'Epire  sont  fanatiques  patriotes  pour  le  Gouvernement  Fran- 
çais? —  Vous  savez,  Monsieur  le  Comte,  répondit  l'Evê- 
que,  qu'un  homme  qui  se  noie  s'attache  à  ses  propre»  che- 
veux dans  l'espoir  de  se  sauver.  —  J'écrirai  à  Péters- 
bourg^  »  dit  le  Ministre,  et  il  congédia  le  député,  qui  est 
retourné  hier  à  La  Parga. 

Alexandre  Romied. 

Le  Premier  Consul,  poursuivant  son  but  principal,  et  ne 
voulant  nullement  engager  ses  forces  sur  des  points  éloignés, 
ne  puisait,  pour  l'instant,  dans  ses  renseignements  que  ce  qui 
lui  était  utile  sur  l'attitude  des  grandes  puissances  ;  il  parais- 
sait tenir  peu  de  compte  de  ce  qui  se  passait  en  Morée  et  de  ce 
qui  menaçait  les  Souliotes. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

m  frimaire  an  XII  (19  décembre  1803). 

Les  nouvelles  que  je  reçois  aujourd'hui  de  Corfou  et  de 
la  Morée  sont  que  les  Sulliotes  sont  attaqués  tous  les  jours, 
mais  qu'ils  se  soutiennent  dans  leur  position,  et  l'on  écrit 
que  les  attaques  vont  se  changer  en  blocus  pour  tâcher  de 
les  réduire  par  famine.  En  Morée,  on  travaille  avec  activité 
à  réparer  les  forts,  châteaux,  etc.  Il  y  arrive  des  troupes,  un 
camp  de  12,000  hommes  va  se  former  dans  l'intérieur  et 
augmenter  en  raison  des  besoins  présumés.  On  annonce  tou- 
jours que  le  Capitan  Pacha  doit  venir  avec  sa  flotte  dans 
l'Adriatique;  d'autres  avis  disent  qu'il  est  disgracié  du  gou- 
vernement turc  et  rappelé  à  Conslantinople,  mais  qu'il  ne 
se  soucie  pas  d'y  aller. 
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Les  Maïnottes  se  soulieDiient  dans  leur  position  des  mon-» 
lagnes;  on  prétend  dans  leur  pays  que  les  Français  leur  don- 
nent des  secours. 

On  a  posté  sur  toutes  les  routes  de  la  Morée  des  personnes 
pour  intercepter  des  lettres  que  l'on  suppose  devoir  y  arriver 
de  Paris. 

On  fait  aussi  des  levées  de  troupes  dans  l'Epire,  on  pense 
qu'elles  sont  destinées  à  combattre  les  Français,  qu'on  dit 
devoir  y  arriver  bientôt  (1), 

GoDViON  Saint-Cyr. 

Les  événements  se  précipitaient  en  Grèce  en  ce  qui  concer- 
nait les  Souliotes.  Privés  de  toutes  ressources,  ils  virent 
bientôt  leur  principal  refuge,  Caco-Souli,  emporté  d'assaut  ;  ils 
cherchèrent  à  se  faire  jour  sur  deux  points  opposés,  pendant 
qu'un  des  leurs  couvrait  leur  retraite  et  sacriGait  sa  vie,  fai- 
sant sauter  l'arsenal  avec  600  mahométans.  Les  deux  colonnes 
furent  rejointes  par  les  troupes  d'Ali  et  furent  détruites  ou 
faites  prisonnières  en  détail.  Il  y  eut  huit  jours  d'exécutions. 
Une  partie  des  femmes  s'était  jetée  dans  les  précipices,  pour 
trouver  dans  la  mort  un  abri  contre  les  cruautés  du  pacha. 
Quelques-unes  seulement  de  ces  malheureuses  purent  se  ré- 
fugier aux  îles. 

Avec  les  Souliotes  disparaissait  la  principale  barrière  (2) 
qui  s'opposait  à  la  puissance  d'Ali  Pacha.  Il  put  dans  la  suite, 
s'emparer  de  l'Acarnanie,  de  l'Etolie,  de  la  Phocide,  si  bien 

(1)  Ceci  est  uo  fragment  de  sa  lettre  du  27  frimaire,  reproduite  p.  484; 
nous  avons  profité  de  ce  que  les  détails  relatifs  ù  la  Grèce  et  à  l'Epire, 
étaient,  en  général,  l'objet  de  lettres  spéciales,  pour  les  grouper  en- 
semble. 

(2)  Ils  auraient  pu,  avec  des  vues  plus  étendues,  devenir  le  centre 
d'une  confédération.  Leur  religion,  leurs  qualités  militaires  les  dési- 
gnaient pour  cela.  Mais,  en  debors  des  heures  de  danger,  ils  n'avaient 
aucun  esprit  de  suite,  irascibles,  faciles  à  diviser,  avides  de  butin  et 
aussi  durs  pour  lenrs  coreligionnaires  que  pour  les  Turcs. 

I.  30 
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qu'en  1806,  il  régnait  sur  l'Hellade  tout  entière,  moins  la  Béotie 
et  l'Attique. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  30  nivôse  an  XII  (21  janvier  IHOV). 

Citoyen  Ministre, 

Dans  ma  dernière  lettre  je  vous  marquais  l'état  malheu- 
reux dans  lequel  se  trouvaient  les  Suliottes;  ils  ont  été  abso- 
lument abandonnés  de  tout  le  monde,  personne  n'a  osé  les 
soutenir,  ils  ont  été  en  grande  partie  massacrés  et  quelques- 
uns  ont  gagné  les  Isles. 

Le  féroce  Pacha  a  exercé  sur  eux  les  vengeances  les  plus 
atroces  et  les  plus  révoltantes.  La  joie  et  Tamour-propre 
d'Ali  ne  peuvent  plus  se  contenir;  il  va  faire  construire  une 
place  dans  la  montagne  de  Sulli,  dont  la  position  est  déjà 
extrêmement  forte.  Il  paraît  que  le  colonel  Aberdeen,  émis- 
saire anglais,  est  parvenu  à  gagner  ce  Pacha  et  à  l'entraîner 
dans  le  parti  de  l'Angleterre.  Il  est  certain  qu'il  vise  à  l'in- 
dépendance. 

Vous  avez  vu,  par  les  ouvertures  qu'il  a  fait  faire  au  Citoyen 
Romieu,  qu'il  cherche  l'appui  d'une  grande  puissance  pour 
parvenir  à  ce  but,  et  que  l'une  ou  l'autre  lui  étant  égale,  il 
donne  dans  ce  moment  la  préférence  à  l'Angleterre,  qu'il 
croit  plus  disposée  à  l'aider  dans  ses  projets. 

Les  Anglais  ont  fait  sonder  tous  les  ports  et  rades  des  côtes 
de  l'Albanie  où  les  vaisseaux  de  guerre  peuvent  mouiller. 

Ci-joint  la  note  de  leurs  reconnaissances. 

Je  viens  de  recevoir  des  nouvelles  du  Citoyen  liai.  Corn- 
missaire  des  Relations  Commerciales  à  Coron.  Il  me  confirme 
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la  nouvelle  de  l'arrivée  dans  cette  province  d'un  corps  de 
troupes  de  16,000  hommes.  Ci-joint  aussi  un  état  de  l'em- 
placement de  10,000  hommes  qui  m'a  été  fourni  par  le 
Citoyen  Romieu,  qui  le  tient  de  bonne  source. 

Le  même  rapport  m'annonce  qu'il  va  y  arriver  10,000  à 
11,000  hommes  de  plus.  Cette  province  est  dans  la  conster- 
nation la  plus  grande,  causée  par  l'arrivée  et  le  peu  de  dis- 
cipline de  ces  troupes. 

En  attendant  que  la  carte  de  Morée  soit  gravée,  ne  pour- 
ri ez-vous  pas,  Citoyen  Ministre,  me  faire  donner  des  bureaux 
de  la  guerre  un  croquis  de  la  carte  générale. 

GouviON  Saim-Cyr. 


TROUPES  OTTOMANES  EN  MOREE 

DU     12    AU     17    FRIMAIRE    AN    XI.I 

LIEUX    DE    RÉSIDENCE  EFFECTIF 

Gornilha  :  ville  et  forteresses 1,500 

Naples  de  Romani  :  la  forteresse  qui  est  la  ville.    .  .  .        1,200 

—  forteresse  la  Palamide 500 

Xaples  de  Malvoisie 400 

Mistra 500 

Calamatte 400 

Coron 500 

Modon 500 

Navarin 500 

Arcadie,  sur  divers  points 1,200 

Pirgo  et  Gastonni 1,200 

Patras  et  le  château  de  la  Morée 1,000 

Volsriche  et  Galavizita 500 


Total 9,900 
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ETAT   DES  PORTS   ET   RADES  DE  LA  COTE  D'ALBANIE. 

PROPRES    A    RECEVOIR   DES    BATIMBNS   DE   GUERRE 


DESIGNATION 


Canal  de  Civata. 
Canal  d'AgionissL 
Port  de  Gomenizza 
S**-Georgio  .   .  . 
Golphe  de  Lilia  . 

Flelia 

Pagagno 

Canal  de  Buccintro 
Canal  dei  tri  ScogI 
Palermo ..... 
Rade  de  Sazzeno. 
Rade  de  la  Valone 


NOMBRE 

QCI    PEVVE\T    UOniLLER 

20  vaisseanx. 
12        — 
50        — 
quelques  légers  bâtiments  de  gaerre 
50  vaisseaux. 
40        — 
10        — 
Illimité. 
20  vaisseaux. 
20  légers. 
12  vaisseaux. 
Illimité. 


VENTS 
aDiquda  let 

BATIUETTS  80IIT  KirOSÉS 

N.-O. 
0.  O.-N.-O. 


0.  0  -N.-O. 

0.  O.-N.-O. 

0. 

0.     N.-O. 

0.     N.-O.    S.-O. 

S.      S.-E.     S.-O. 
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PRÉTENDU    COMPLOT  MILITAIRE. 
CONVEKTION   ENTRE    LA    PRUSSE   ET    LA   RUSSIE. 


Octobre-Novembre-Décembre  1803.  —  Prétendue  conspiration  en  Italie.  — 
Révélation  faite  à  Acton  par  un  ofûcicr  du  nom  de  Marulli  contre  les 
généraux  Lecchi  et  Verdier.  —  Mission  du  colonel  Golajani.  —  Opinion 
du  Premier  Consul.  —  Il  croit  au  désir  d'Acton  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  faire  diversion.  —  Les  armements  continuent  en  effet. 
—  Lettres  détaillées  d'Ëlliot  récapitulant  les  mesures  prises. 


Le  chevalier  Acton,  dans  l'intention  sans  doute  d'atténuer  le 
mécontentement  du  Premier  Consul,  en  ce  qui  le  concernait 
personnellement,  et  de  diminuer  les  soupçons  éveillés  par  l'ar- 
mement des  Calabres,  communiquait  en  grand  mystère  à 
M.  Alquier  une  conspiration  contre  la  domination  des  Fran- 
çais en  Italie.  Elle  ne  visait  rien  moins  qu'à  un  massacre  gé- 
néral, dans  l'intention  de  réunir  tous  les  états  sous  le  sceptre 
du  roi  de  Naples.  Assurément  il  fallait  qu' Acton  la  jugeât  peu 
sérieuse,  pour  prévenir  l'ambassadeur  de  France.  Le  général 
Lecchi,  commandant  la  division  italienne  d'occupation,  en 
aurait  été  le  pivot 
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Alquier  au  Ministre  de  la  Guerre, 

25  vendémiaire  an  XII  (18  octobre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  à  transmettre  à  Votre  Excellence  des  renseigncmens 
bien  extraordinaires,  qui  m'ont  été  donnés  par  le  Chevalier 
Acton.  Ce  Ministre  m'écrivit,  il  y  a  quelques  jours,  pour  me 
proposer  une  conférence,  dans  laquelle  il  aurait  à  m'ap- 
prendre,  me  disait-il,  des  faits  très  importans  pour  la  tran- 
quillité des  deux  Puissances.  J'y  courus.  Voici  ce  que  j'ai 
appris  de  lui. 

Un  officier  napolitain  nommé  Marulli,  qui  est  placé  à 
Bari,  en  qualité  de  commissaire,  auprès  du  Général  Lecchi, 
est  venu  trouver  M.  Acton,  pour  lui  proposer  d'avoir,  à 
moitié  chemin  de  IVaples  et  de  Bari,  une  entrevue,  à  laquelle 
le  Général  se  rendrait,  sous  prétexte  d'une  partie  de  chasse, 
qu'il  aurait  arrangée  dans  les  environs.  Le  Chevalier  Acton 
refusa  assez  brusquement.  L'officier  insista,  et  proposa,  au 
moins,  un  entretien,  pendant  la  nuit,  à  Castellamare,  petite 
ville  à  six  heures  de  Naples.  Nouveau  refus,  mais  néanmoins 
avec  l'assurance  qu'on  verrait  volontiers  le  Général,  s'il  vou- 
lait venir  à  Naples. 

L'insistance  que  l'officier  continuait  de  mettre  dans  ses 
propositions  ne  permettaitpas  de  douter  qu'il  ne  fût  informé 
des  intentions  de  Lecchi.  Le  Ministre  le  questionna  donc, 
d'une  manière  pressante,  et  après  avoir  employé  successive- 
ment les  promesses  et  les  menaces,  il  reçut  de  lui  celte 
déclaration  : 

«  Des  hommes  de  beaucoup  de  talent  et  de  courage,  ont 
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«  formé  dans  la  République  Italienne,  le  projel  de  secouer 
«  le  joug  des  Français.  Cette  conspiration  s'étend  dans 
u  toutes  les  parties  de  l'Italie  méridionale.  Les  Français 
«  seront  allaqués,  le  même  jour,  sur  tous  les  points.  Le 
«  général  Lecchi  est  un  des  chefs  du  complot.  Il  feint  de 
tt  partager  l'opinion  de  la  masse  des  patriotes  qui  veulent 
u  établir  une  République  démocratique;  mais  il  a  le  projet, 
;i  ainsi  que  tous  les  principaux  nobles  de  la  Lombardie,  de 
"  placer  la  République  Italienne  sous  l'autorité  d'un  chef 
»  héréditaire.  On  ne  veut  point  rentrer  sous  la  domination 
n  de  la  maison  d'Autriche,  on  préfère  d'obéir  au  Roi  de 
Il  Naples,  comme  au  Souverain  le  plus  considérable  de 
tt  l'Italie.  Ce  projet  est  d'une  exécution  plus  facile  qu'on  ne 
«  pense;  la  France  est  occupée  de  sou  expédition  contre 
tt  l'Angleterre  ;  uue  grande  partie  de  ses  troupes  est  employée 
n  à  contenir  l'intérieur;  plus  de  60,000  hommes,  déjà  tous 
u  armés,  se  rassembleront,  au  premier  sigual,  dans  laRépu- 
tt  blique  Italienne,  et  quelques-unes  des  troupes  de  celle 
«  Puissance,  qu'on  veut  conduire  au-delà  des  Alpes,  suffiront 
'i  pour  occuper  les  gorges  et  empêcher  d'arriver  en  Italie, 
«  les  corps  qu'on  voudra,  sans  doute,  y  envoyer.  Les  Fran- 
II  çais  sei'ont  aisément  exterminés,  dans  toute  l'étendue  de 
tt  la  République,  et  les  choses  sont  si  bien  concertées,  que 
tt  cette  révolution  ne  prendra  que  peu  de  jours.  On  ne  doit 
«  pas  s'inquiéter  des  troupes  françaises  stationnées  dans  le 
tt  Royaume;  une  insurrection  terrible  éclatera  contre  elles, 
tt  aussitôt  qu'on  le  voudra.  D'ailleurs  le  Général  Lecchi 
tt  attirera  facilement  à  lui,  un  très  grand  nombre  d'ofBciers 
«  et  de  soldats  mécontens.  Il  peut  déjà  compter  sur  le 
«  Général  Verdier.  On  conçoit  bien,  qu'il  faudra  de  l'argent, 
tt  C'est  pour  développer  ce  plan,  et  pour  convenir  des  moyens 
"  d'exécution,  que  l'entrevue  a  été  demandée.  « 


472  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET    NAPLES 

Le  Chevalier  Acton  affecta  de  donner  à  ces  renseignemeus, 
une  attention  très  sérieuse,  et  il  engagea  l'officier  à  presser 
le  Général  Lecchi  de  demander  un  congé,  pour  venir  passer 
quelques  jours  à  Kaples.  L'officier  répondit  que  Lecchi  était 
mal  avec  le  Général  Saint-Cyr,  et  que  vraisemblablement  il 
n'obtiendrait  pas  la  permission  de  s'absenter. 

Immédiatement  après  cette  conversation,  il  repartit  pour 
Bari. 

Je  dois  dire  à  V.  E.  que  le  Chevalier  Acton  a  mis  l'em- 
pressement le  plus  louable  et  la  franchise  la  plus  entière 
dans  les  communications  qu'il  m'a  faites.  Il  m'a  prié  d'assu- 
rer V.  E.  que  le  Roi  ne  se  prêterait  jamais  à  des  projets 
aussi  coupables,  et  que  je  serais  informé  de  toutes  les  pro- 
positions de  ce  genre,  qui  pourraient  être  faites.  Mais  il 
pense  que  ce  complot  mérite  toute  l'altenlion  du  Gouver- 
nement Français,  et  qu'on  ne  peut  prendre  des  précautions 
trop  sûres  et  trop  promptes,  pour  en  prévenir  les  effets,  La 
Reine  m'a  donné  les  mêmes  avis,  et  m'a  bien  assuré,  qu'on  ne 
saurait  trop  y  prendre  garde.  Ce  sont  ses  termes. 

J'ai  surtout  été  frappé  du  rapport  intime  qui  existe,  entre 
la  déclaration  de  Marulli,  et  une  conversation  confidentielle 
du  Prince  de  Moliterno  Pignatelli  avec  le  Marquis  de  Gallo, 
et  dont  j'imagine  que  celui-ci  a  informé  V.  E. 

Le  Chevalier  Acton  m'a  communiqué  la  lettre  du  Marquis 
de  Gallo;  elle  porte  '  que  M.  de  Aloliteruo  s'est  présenté 
chez  lui  ;  qu'il  lui  a  parlé  d'une  vaste  conspiration  tramée  en 
Italie,  contre  les  Français,  par  les  partisans  du  Gouvernement 
Républicain;  du  projet  formé  par  les  nobles  Milanais,  de  se 
mettre  sous  la  domination  du  Roi  de  Naples,  et  de  l'intention 
dans  laquelle  il  était  (lui  Moliterno) ,  de  passer  à  Londres,  pour 
se  concerter  avec  le  Gouvernement  Britannique,  et  en  obtenir 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  grand  dessein.  » 
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11  m'a  été  facile  de  faire  convenir  M.  Acton  qu'une 
entrevue  avec  le  Général  Lecchi,  était  le  seul  moyen  de  s'as- 
surer de  la  consistance  du  projet,  mais  comme  le  déplace- 
ment de  ce  Ministre  serait,  dans  le  pays,  un  événement  très 
extraordinaire,  qui  fixerait  tous  les  regards  sur  le  point  où  il 
se  rendrait,  et  que  le  Général  craindrait  inévitablement  d'être 
compromis  par  cet  éclat,  j'ai  pris  sur  moi,  de  prier  le  Général 
Saint-Cyr,  d'accorder  le  congé  qui  lui  serait  demandé  par  le 
Général  Lecchi.  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  E.  une  copie 
de  ma  lettre  au  Général  en  Chef. 

Si  Lecchi  vient  à  Naples,  j'informerai  par  un  courrier,  de 
tout  ce  qu'il  dira.  S'il  ne  vient  pas,  le  Chevalier  Acton  enverra 
un  homme  sûr,  qu'il  accréditera  auprès  de  lui,  pour  entendre 
toutes  les  propositions  qu'il  voudrait  faire;  et  je  rendrai  éga- 
lement compte  par  un  extraordinaire. 

Je  dois  ajouter  que  ce  projet  de  soulèvement  contre  les 
Français,  est  annoncé  par  tout  ce  qui  est  opposé  à  notre  Gou- 
vernement. Je  sais  que  le  Ministre  d'Angleterre  en  a  parlé, 
et  qu'il  offre  même  de  l'argent.  Les  émigrés  que  j'ai  dési- 
gnés à  V.  E.  dans  mes  précédentes  dépêches,  s'en  entre- 
tiennent assez  publiquement;  ils  y  comptent  même,  et  parmi 
eux,  je  dois  désigner  spécialement,  le  Commandeur  Montfer- 
rat,  qui  est  encore  à  Naples,  Vernègue  et  Lamaisonfort  ou 
d'Escourt  (c'est  le  même)  qui  sont  réfugiés  à  Rome.  Ce 
derniera  reçu  cinquante  Louis,  du  Chevalier  Ëlliot  au  moment 
de  son  départ. 

Son  Excellence  conçoit  parfaitement,  que  je  me  borne  à 
informer,  et  que  je  ne  prends  pas  sur  moi,  de  certifier  les 
faits  énoncés  par  Marulli.  Mais  une  chose  incontestable, 
c'est  que  le  Prince  de  Moliterno  est  un  homme  plus  dange- 
reux qu'on  ne  pense,  qu'il  n'y  a  rien  de  sage  et  d'honnête  à 
attendre  de  lui,  qu'il  a  des  relations  en  Angleterre,  et  que 
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d'après  ce  qu'on  m'a  dit,  à  \aples,  où  il  a  des  correspon- 
dans,  il  serait  homme  à  tout  tenter,  même  une  entreprise 
contre  la  personne  du  Premier  Consul,  Je  conjure  V.  E. 
de  ne  pas  négliger  cette  observation. 

Les  deux  régimens  d'infanterie  et  le  régiment  de  cavalerie, 
qui  ont  été  désignés  pour  passer  en  Sicile,  ne  sont  pas 
encore  partis.  Le  Ministre  d'Angleterre,  informé  que  le  Roi 
manquait  de  fonds,  pour  payer  les  officiers,  a  offert  d'en  pro- 
curer, si  on  voulait  hâter  l'envoi  des  troupes.  Le  Chevalier 
Acton  a  refusé.  C'est  de  lui-même  que  je  tiens  ce  fait. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  prévenir  V.  E.  que  le  Marquis 
de  Gallo  écrit  assez  souvent  avec  du  jus  de  citron,  et  ordinai- 
rement sur  une  feuille  de  papier  à  lettres,  dont  l'un  des 
côtés  ne  présente  qu'une  dépêche  insignifiante.  J'ai  vu 
quelques-unes  de  ces  lettres-là,  après  l'épreuve. 

Le  jeune  Alexandre  Lebrun,  fils  du  Consul,  a  passé  quel- 
ques jours  à  Naples.  Je  Tai  conduit  à  une  fêle  que  le  Roi  a 
donnée.  Il  y  a  été  parfaitement  accueilli.  Cet  of licier  repart 
aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Paris. 

Le  Gibraltar,  de  quatre-vingts  canons,  est  toujours  en 
rade.  Le  briganlin  le  Childern,  de  quatorze  canons,  et 
de  quatre-vingt-six  hommes  d'équipage,  commandé  par  le 
capitaine  Guillaume  Baltion,  est  arrivé,  il  y  a  deux  jours.  Ce 
bâtiment  a  été  expédié  par  l'Amiral  IVelson, 

Le  Chevalier  Acton  me  disait  hier  :  «  Nous  savons  que  vos 
'i  sept  vaisseaux  de  Toulon  sont  armés,  et  prêts  à  partir,  » 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  prévenir  V.  E.  que  cet  avis 
avait  été  donné  par  M.  Elliot,  et  porté  par  le  Monmouth  à 
TAmiral  anglais. 

Je  prie  V.  E.  d'observer  que  je  n'écris  en  clair,  des  dé- 
pèches importantes,  que  depuis  l'établissement  à  Naples, 
du  courrier  de  l'armée.  Celte  voye  présente  tous  les  genres 
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de  sûreté,  et  je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  chiflrer.  Les 

mêmes  motifs  de  sécurité  n'existent  pas,  pour  les  lettres  qui 

viennent  de  France,  et  qui,  arrivant  quelquefois  par  la  poste 

civile,   sont    nécessairement   exposées    aux    recherclies    de 

l'administration  napolitaine. 

Alquier. 

Quelques  jours  après,  Marulli  renouvelait  la  proposition 
d'entrevue.  Acton,  après  s'être  entendu  avec  Alquier,  et  sous 
prétexte  qu'une  rencontre  en  tout  autre  endroit  que  Naples 
attirerait  trop  l'attention,  offrit  d'envoyer  au  général  un 
homme  de  confiance,  qui  le  verrait  dans  un  village  sur  le  che- 
min de  Bari.  Le  colonel  Colajanni  fut  désigné,  et  partit  pour 
Cérignola  avec  un  billet  l'accréditant  auprès  du  général.  Il 
était  également  muni  des  instructions  d'jllquier.  Ce  dernier, 
sur  ces  entrefaites,  reçut  le  21,  et  avant  l'entrevue,  un  mot  de 
Saint-Cyr  l'avertissant  que  le  général  Lecchi  était  venu  le 
trouver,  et  lui  avait  dit  que  la  cour  de  Naples  avait  essayé  de 
le  séduire,  que  des  complots  s'ourdissaient  en  ce  moment 
contre  la  République  Italienne,  et  qu'il  demandait  la  permission 
d'aller  à  Maples  et  à  Milan,  pour  découvrir  les  chefs.  Saint- 
Cyr,  averti  par  Alquier,  lui  donna  l'autorisation. 

Le  rapport  du  colonel  Colajanni,  trop  long  pour  être  donné 
ici,  raconte  avec  grands  détails,  que  le  général  Lecchi  lui  a 
donné  rendez-vous  par  l'intermédiaii'e  du  capitaine  don  Charles 
Marulli,  du  régiment  de  cavalerie  delà  princesse  héréditaire,  le 
matin  du  27 ,  à  San  Capano,  relai  de  poste  à  quelques  milles  après 
Cérignola. 

Le  général  Lecchi,  après  présentation  de  la  lettre  accréditant 
Colajanni,  aurait  commencé  à  causer,  en  paraissant  croire  que  la 
cour  de  Naples  avait  déjà  ^  pratiqué  des  manœuvres  dans  la 
haute  Italie  pour  la  réunion  des  différents  états  et  l'expulsion 
des  Français,  'i  Sur  l'affirmation  contraire  de  Colajanni,  le  géné- 
ral aurait  exposé  «  que  le  projet  consistait  à  réunir  sous  un  seul 
chef  tous  les  gouvernements  italiens,  en  chassant  les  Français, 
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supprimant  les  Etats  du  Pape,  le  Royaume  d'Etrurie,  la  Répu- 
blique Italienne  »  ;  que  l'on  y  travaillait  dans  toute  la  haute 
Italie  et  qu'il  fallait  que  la  Cour  proCtàt  de  ces  dispositions. 
Que  quant  à  lui,  il  ne  s'en  était  pas  encore  occupé,  "  qu'il 
avait  été  porté  pour  les  Français  dans  le  commencement  de  la 
Révolution,  espérant  de  voir  l'Italie  délivrée  du  joug  autri- 
chien, mais  que  depuis  qu'il  l'avait  vue  dépouillée  par  eux  et 
réduite  à  une  sorte  d'esclavage,  il  avait  commencé  à  changer 
d'opinion  et  à  détester  le  pouvoir  qu'ils  exerçaient  «  et  à 
songer  à  les  chasser. . .  ;  qu'il  s'agissait  de  délivrer  la  patrie  d'une 
domination  étrangère  ;  que  la  souveraineté  de  l'Italie  ne  con- 
venait qu'au  roi  de  Naples  qui  pouvait  seul  jouer  le  premier 
rôle...  ;  qu'il  allait  se  rendre  à  Milan  sous  prétexte  de  partager 
les  biens  de  sa  famille  avec  ses  frères,  mais  en  réalité  pour 
connaître  mieux  la  consistance  de  l'union. . .  ;  qu'au  nombre  des 
moyens  propres  à  être  employés,  on  pouvait  compter  sur  les 
troupes  Italiennes  qui  présentaient  une  force  de  14,000 
hommes...  ;  qu'il  était  sûr  de  la  division  qu'il  commandait,  et 
qu'il  pourrait  faire  marcher  avec  lui  jusqu'à  40,000  patriotes 
du  Royaume...;  que  les  forces  françaises  étaient  occupées  à 
l'expédition  d'Angleterre,  ce  qui  rendrait  impossible  de  les  jeter 
à  l'instant  en  Italie...;  qu'il  fallait  se  concilier  les  clubs  de 
patriotes  «  en  gagnant  les  chefs  »  au  lieu  de  les  poursuivre  (1). 
Lecchi  allait  partir  avec  le  général  Verdier,  a  homme  dégoûté 
du  Gouvernement  Français  et  qui  se  jetterait  volontiers  dans  le 
parti  Italien  » .  Au  cours  de  la  conversation,  il  déclara  à  propos 
des  troupes  françaises,  que  "  l'objet  apparent  de  leur  station 
dans  ce  royaume  était  de  menacer  d'une  expédition  en  Egypte 
ou  d'une  entreprise  sur  Malte,  avec  l'armement  de  Toulon, 
mais  que  le  véritable  but  était  d'obliger  les  Anglais  à  faire  une 
diversion,  et  à  tenir  une  partie  de  leurs  forces  dans  la  Médi- 
terranée (2).  « 

(1)  La  cour  poursuivait  les  patriotes. 

(2)  Il  est  curieux  de  voir  eiposé  en  celle  occurrence  le  but  secret, 
mais  eiact,  du  Premier  Consul. 
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11  y  avait,  on  le  voit,  un  mélange  singulier  dans  le  rapport 
du  colonel  Colajanni;  tel  détail,  la  phrase,  par  exemple,  rela- 
tive au  but  réel  que  poursuivait  Bonaparte  en  envoyant  des 
troupes  à  Tarente,  donnait  à  ce  qui  s'était  dit  dans  cette  entre- 
vue des  apparences  de  vérité  inquiétantes;  et  cependant,  en 
supposant  que  le  mécontentement  du  général  Lecchi  fût  réel, 
sa  conversation  avec  le  général  Saint-Cyr,  avant  le  départ, 
semblait  indiquer  que  quelque  circonstance  lui  avait  donné 
réveil,  et  il  était  étonnant  qu'il  se  fût,  de  gaieté  de  cœur,  com- 
promis par  une  entrevue  pareille. 

Dès  avant  la  réception  du  rapport,  Alquier  était  d'avis  "  que 
ce  projet  était,  quant  au  fond,  complètement  absurde  et  que 
les  négociations  entamées  par  le  capitaine  napolitain  Marulli 
n'avaient  eu  pour  but  que  de  tromper  la  cour  de  Naples  et  d'en 
obtenir  de  l'argent  » .  Il  croyait  n'être  redevable  de  la  com- 
munication faite  par  Acton  «  qu'à  l'absurdité  bien  démontrée 
du  projet  » .  Ce  fut  aussi  l'avis  du  gouvernement  français. 

Le  Premier  Consul,  qui  ne  savait  rien  encore  de  ce  qui  se 
tramait  en  France  même,  contre  lui,  considérant  froidement 
le  caractère  des  personnages,  ne  crut  pas  possible  que  Leccbi 
s'exposât  de  la  sorte.  Il  vit  là  plutôt  une  intrigue  montée  par 
des  inférieurs,  et  dont  Acton  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
servir,  pour  semer  la  division  dans  le  corps  français,  un  moyen 
de  détourner  l'attention  de  l'armement  de  la  Calabre,  au  sujet 
duquel  le  Premier  Consul  se  prononçait  énergiquement,  tenant 
pour  la  première  fois  un  langage  menaçant. 

En  tout  cas,  la  conspiration  était  éventée,  les  divers  acteurs 
en  étaient  surveillés,  et  il  leur  était  désormais  difficile  d'agir. 
Le  Premier  Consul  eslima  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à 
prendre  la  chose  au  sérieux,  à  attirer  les  yeux  de  l'Europe  sur 
ce  qui  était,  en  tous  cas,  un  indice  de  mécontentement  chez  les 
troupes  étrangères. 


4,-1»  LA    FRANCE.    L'ANGLETERRE    ET    KAPLES 


Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand,  Ministre 
des  Relations  Extérieures. 

Boulogne,  16  brumaire  an  XIÏ  (8  novembre  1803). 

11  est  convenable  de  prévenir  l'Ambassadeur  Turc  qu'il  est 
très  probable  que  les  Anglais,  qui  évidemment  fomentent 
les  Beys,  s'empareront  de  l'Egypte. 

Donnez  ordre  à  Home  et  à  X^aples  de  faire  arrêter  V-er- 
nègues,  Lamaisonforl  et  Lescour  et  de  saisir  en  même  temps 
leurs,papiers.  Celle  capture  est  1res  importante. 

Toutes  ces  intrignailleries  de  Xaples  sont  pitoyables.  Je 
n'y  vois  cependant  pas  encore  très  clair,  mais  certainement 
il  n'est  pas  probable  queLecchi,  qui  est  1res  révolutionnaire, 
qui  connaît  la  puissance  de  la  France  et  ce  dont  M.  Acton  est 
capable,  ait  proposé  un  projet  aussi  fou  que  celui  de  se 
révolter  contre  la  France  et  de  mettre  un  fils  du  Roi  de  Maples 
sur  le  trône  de  Milan.  Je  ne  vois  pas,  d'un  autre  côté,  ce 
que  J\I.  Acton  peut  gagner,  ^\  ce  n'est  de  mettre  de  la  divi- 
sion entre  les  Italiens  et  les  Français,  de  perdre  Lecchi,  et  (!e 
nous  engager  à  arrêter  une  seconde  fois  Moliterno,  D'ail- 
leurs, comment  cela  s'arrange-l-il  avec  l'armement  de  la 
Calabre? 

Ecrivez  à  Alquier  (1)  que  je  n'ai  fait  que  rire  de  cette  pré- 
tendue conjuration  ;  que  j'ai  plus  de  troupes  en  Kalie  qu'il 
n'en  faut  pour  conquérir  toute  l'Ilalie,  et  que  je  n'en  avais 
pas  davantage  lorsque  j'y  ai  fait  la  guerre  à  l'Empereur; 
mais  que  ce  qui  est  important,  c'est  qu'à  l'extrémité  de  la 

(1)  Ce  fut  fait  le  20  brumaire.  I^a  lettre  de  Talleyrand  ne  fait  que 
délayer  celle  du  Premier  Consul. 
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Calabre  on  ncirme  point  les  paysans,  et  que,  si  le  Roi  de 
Naples  se  montre  de  cette  manière,  avant  de  passer  en 
Angleterre,  on  pourrait  bien  s'assurer  de  Naples. 

Quant  à  votre  budget,  quand  vos  fonds  seront  dépensés, 
on  vous  en  accordera  sur  les  fonds  communs. 

Bonaparte. 


Bonaparte  au  Général  Berthier. 

Boulogne,  17  brumaire  an  XII  (9  novembre  i803). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  la  lettre  du  Général 
Saint-Cyr.  Ce  qui  me  paraît  le  plus  simple  dans  cette  affaire, 
c'est,  du  moment  que  cette  entreprise  sera  avancée,  de  faire 
arrêter  l'individu  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  M.  Acion 
et  le  Général  Lecclii,  de  le  faire  mettre  au  secret  et  de  l'in- 
terroger sans  rien  laisser  percer  sur  le  Général  Lecchi  ;  car 
tout  ceci  paraît  être  une  misérable  intrigue  napolitaine  pour 
nous  détourner  les  yeux  de  l'armement  de  la  Calabre. 

Acton  ne  demandait  évidemment  pas  mieux  que  de  se  donner 
l'air  de  faire  acte  d'ami. 


Alquier  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  9  nivôse  an  XII  (31  décembre  1803). 

Citoyen  Mimistre, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  de  l'inquié- 
tude qu'a  éprouvée  M.  Acton  en  apprenant  par  le  Marquis 
de  Gallo,   qu'il  avait  été  l'objet  de  quelques  plaintes  très 
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vives  de  la  part  du  Premier  Consul.  La  Reine,  que  je  n'avais 
pas  vue  depuis  assez  longtems,  m'a  parlé  avec  beaucoup  de 
gayetédes  frayeurs  du  Ministre.  Quant  à  moi,  m'a-t-elle  dit, 
je  ne  partage  point  la  peur  qui  s'est  emparée  du  Roi  et  de 
M.  Acton,  et  voici  mes  motifs  :  La  France  voit  à  Naples  le 
beau-père  de  l'Empereur,  le  frère,  le  gendre  du  Roi  d'Es- 
pagne et  l'allié  de  la  Russie,  et  le  Premier  Consul,  qui  a 
prodigieusement  d'esprit  et  de  savoir  faire,  ne  voudra  pas  se 
brouiller  avec  tant  de  gens  pour  écraser  une  chétive  puis- 
sance comme  la  nôtre. 

Dans  ce  même  entretien,  la  Reine  me  parla  de  la  ridicule 
affaire  des  généraux  Lecchi  et  Verdier.  Elle  convint  sans 
peine  avec  moi  que  Marrulli  était  un  fripon  et  le  seul  cou- 
pable. Cependant,  ajouta-t-elle,  je  peux  assurer  que  ce  qu'on 
vous  a  dit  de  la  disposition  des  esprits  dans  la  République 
Italienne  n'est  pas  sans  fondement.  Je  sais  par  les  lettres  que 
j'ai  vues  hier,  que  Melzi  a  fait  dire  à  unecourdes  choses  très 
positives  à  ce  sujet.  La  cour  n'est  pas  celle  de  Naples.  Nous 
sommes  trop  pelifs  pour  qu'on  puisse  nous  faire  des  confi- 
dences ou  des  propositions  de  ce  genre,  mais  elles  ont  eu 
lieu  auprès  d'une  puissance  très  considérable  :  au  reste 
elles  seront  certainement  sans  effet,  parce  que  dans  ce  pays- 
là,  on  est  hors  d'état  de  s'ériger  en  Don  Quichofe,  et  qu'il  en 
coule  trop  cher  pour  avoir  ces  beaux  procédés-là. 

Il  ne  me  fut  pas  difficile  déjuger  que  les  lettres  dont  vou- 
lait parler  la  Reine  étaient  celles  de  Vienne,  qui,  en  effet, 
étaient  arrivées  depuis  deux  jours. 

La  Reine  peut  avoir  été  mal  informée,  et  j'en  suis  même 
convaincu  ;  mais  je  dois  dire  que  le  fait  raconté  par  elle 
n'était  point  raconté  avec  l'intention  de  faire  naître  des  soup- 
çons. Elle  a  tout  simplement  répété  tout  ce  qu'on  a  écrit  de 
Vienne,  et  ce  dont  elle  est  persuadée  depuis  longtems. 
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J'ai  été  prévenu  de  sa  part  que  M.  de  Damas,  Lieutenant- 
Général  au  service  de  Naples,  et  absent  depuis  près  de  trois 
ans,  était  au  moment  de  revenir.  On  m'a  demandé  si  le 
retour  de  ce  Général  pouvait  déplaire.  J'ai  répondu  que  la 
France  attacherait  sans  doute  fort  peu  d'importance  à  l'exis- 
tence et  à  l'arrivée  de  M.  de  Damas  et  que  je  m'en  rappor- 
tais à  la  Reine  du  soin  d'examiner  s'il  n'était  pas  de  sa 
sagesse  d'éviter  toutes  les  mesures  qui  pourraient  le  moins 
du  monde  faire  supposer  des  projets  militaires. 

Les  Anglais,  d'après  les  dernières  lettres  qu'ils  ont  reçues, 
parlent  de  paix,  mais  sans  y  croire. 

Le  Ministre  d'Angleterre  a  dit  à  quelqu'un  qui  me  l'a  rap- 
porté, que  le  Général  Dumouriez  avait  obtenu  1,800  livres 
sterling  d'appoinlemens. 

V.  E.  a  sans  doute  été  informée  que  le  Grand-Maître  de 
Malte  a  révoqué  l'ordre  qu'il  avait  donné  aux  chevaliers  d'al- 
ler le  rejoindre  à  Catane,  et  qu'il  a  fait  dire  au  Citoyen 
Félix  qu'il  était  résolu  à  ne  point  admettre  auprès  de  lui 
les  agens  des  Puissances  tant  que  sa  résidence  ne  serait 
pas  fixée.  11  est  à  remarquer  que  le  Commandeur  de 
Montclar,  qui  est  allé  en  Sicile  comme  agent  accrédité  de  la 
Russie  auprès  du  Grand-Maître,  continue  d'y  résider  et  d'y 
exercer  vraisemblablement  sa à  l'abri  de  son  titre  {sic). 

C'est  un  fait  que  les  Anglais  viennent  d'établir  une  ami- 
rauté à  Malte,  et  qu'ils  engagent,  pour  leur  théâtre,  en 
Sicile,  tous  les  chanteurs  qu'ils  peuvent  trouver. 

Alquier. 

Par  prudence  Gouvion  Saint-Cyr  change  l'emplacement  des 
troupes  italiennes. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

11  frimaire  an  XI  (3  décembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

L'Ambassadeur  Alquier  m'a  envoyé  son  secrétaire  particu- 
lier pour  me  parler  de  ce  qui  est  venu  à  sa  connaissance 
relativement  à  la  correspondance  d'intrigues  qui  a  eu  lieu  et 
qui  dure  encore,  entre  les  Généraux  Verdier  et  Lecchi  et  le 
Gouvernement  de  IVaples. 

Dans  le  moment  présent,  il  paraît  que  les  deux  parties 
s'accusent  mutuellement  d'avoir  voulu  séduire  l'autre,  et 
rivalisent  de  dévouement  pour  le  faire  connaître  au  Gouver- 
nement Français  et  s'en  faire  un  mérite  auprès  de  lui. 

Je  laisse  à  l'Ambassadeur  Alquier  le  soin  de  mettre  sous 
les  yeux  du  Gouvernement  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  et  tous  les  renseignemens  que  sa  position  lui  donne 
la  facilité  de  se  procurer. 

En  attendant  le  dénouement  de  cette  sale  et  dégoûtante 
intrigue,  qui  ne  peut  pas  tarder  de  finir,  les  acteurs  étant  en 
présence  à  Naples,  j'ai  cru  indispensable  de  changer  la 
position  de  la  division  italienne,  que  je  fais  passer  dans  la 
province  de  Lecce  et  d'Otrante;  ils  seront  remplacés  dans 
leur  position  actuelle  par  les  troupes  françaises. 

Il  existait  entre  les  habitants  et  les  troupes  de  la  division 
italienne  des  rapports  que  le  mouvement  va  faire  cesser. 

Gouvion  Saint-Cyr. 

Mamlli  fut  arrêté  à  la  demande  d'Alquier,  mais  cela  n'éclaira 
guère  la  question.  Nous  voyons  cependant  la  reine  convenir, 
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en  causant  avec  Alquier,  u  que  Marulii  est  un  fripon  et  seul 
coupable  » .  C'est  peut-être  beaucoup,  car  l'entrevue  avec  le 
général  Lecchi  était  difGcile  à  inventer  de  toutes  pièces.  11  est 
probable  que  MaruUi  avait  trop  escompté  le  mécontentement 
réel  du  général  et  qu'en  tous  cas,  lorsque  celui-ci  vit  la  chose 
éventée,  il  se  tint  tranquille. 


Gouvton  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

18  frimaire  an  XII  (10  décembre  1803). 

Par  le  courrier  qui  m'a  apporté  votre  lettre  du  19  bru- 
maire, j'ai  appris,  Citoyen  Ministre,  l'arrestation  du  lieute- 
nant Marulii  par  ordre  de  la  Cour  de  Maples,  et  sa  traduction 
devant  un  conseil  de  guerre  sur  la  demande  de  l'Ambassa- 
deur Alquier.  C'est  l'officier  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans 
la  correspondance  entre  M.  Acton  et  les  Généraux  Lecchi  et 
Verdier.  Cet  homme  étant  entièrement  sous  la  main  de  son 
Gouvernement,  il  est  à  craindre  que  nous  ne  parvenions  à 
connaître  de  cette  affaire,  malgré  le  jugement  qui  en  résul- 
tera, que  ce  que  le  Gouvernement  voudra. 

Je  crois  que  le  Premier  Consul  a  bien  saisi  le  vrai  point  de 
cette  intrigue,  que  la  Cour  de  Naples  a  révélée,  pour  s'en  faire 
un  mérite  auprès  de  lui,  et  faire  oublier  par  là  l'inconsé- 
quence de  l'armement  des  Calabres. 

GouvioN  Saint-Cyr. 

Il  était  cependant  vrai  que  l'on  travaillait  les  Liguriens  pour 
tâcher  de  les  faire  déserter.  Gouvion  Saint-Cyr  attribuait  ces 
actes  de  corruption  à  la  cour  de  Naples,  qui,  d'après  ce  gé- 
néral, activait  ou  suspendait  ses  armements,  suivant  qu'elle 
croyait  plus  ou  moins  prochaine  l'éventualité  d'une  guerre 
générale. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  à  Tarente,  le  27  frimaire 
an  XII  (19  décembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Je  ne  puis  encore  vous  donner  des  renseignemens  aussi 
positifs  que  je  le  désire  sur  les  intrigues  que  la  Cour  de  Naples 
a  entamées  atec  plusieurs  officiers  généraux  du  Corps  d'ar- 
mée. J'ai  prévenu  M.  Alquier,  notre  Ambassadeur  à  Naples, 
de  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  ;  il  m'a  répondu  plusieurs 
fois  de  ne  rien  croire  à  cet  égard,  et  depuis  trois  semaines  il 
m'annonce  le  départ  d'un  de  ses  secrétaires  pour  m'informer 
de  ce  qu'il  y  a  devrai  dans  cette  affaire. 

Ce  secrétaire  (1)  tant  de  fois  annoncé  n'arrive  jamais,  de 
sorte  que  je  ne  connais  toujours  que  la  déclaration  que  m'en 
ont  faite  les  Généraux  Verdier  et  Lecchi. 

J'ai  su  que  l'on  travaillait  aussi  l'esprit  des  Liguriens. 
Quelques  officiers  voulaient  réunir  des  signatures,  sur  une 
pétition  tendant  à  demander  à  leur  Gouvernement  de  ne 
point  s'embarquer  dans  le  cas  où  on  leur  ordonnerait  de  le 
faire  et  de  réserver  leurs  services  pour  la  défense  immédiate 
de  leur  pays  :  j*ai  cru  convenable  de  ne  pas  ébruiter  cette 
affaire,  mais  j'ai  fait  envoyer  à  Gênes,  sous  différents  pré- 
textes, les  officiers  que  le  chef  m'a  désigné  être  les  auteurs 
de  cette  pétition,  et  je  prie  le  Ministre  Saiicetti  d'en  prévenir 
le  Gouvernement  Ligurien,  afin  que  l'on  ne  nous  les  renvoie 
pas.  Les  Napolitains  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  faire 

(1)  Cette  phrase  contredit  le  début  de  la  lettre  du  11  frimaire  qui  dit 
que  le  secrétaire  d'Alquier  est  venu.  La  deuxième  pourrait  avoir  été  mal 
datée. 
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déserter  les  soldats  de  ce  corps  encore  plus  que  les  autres  : 
un  particulier,  soupçonoé  depuis  longtemps  d'embaucher  les 
soldats  et  de  Favoriser  leur  désertion ,  a  été  pris  en  flagrant  délit 
par  un  des  chefs  liguriens.  J'ai  envoyé  les  pièces  qui  prouvent 
le  fait  à  IVaples  à  notre  Ambassadeur,  afin  quMl  obtienne  la 
punition  exemplaire  de  cet  individu. 

Depuis  quelque  tenis  et  dans  des  lieux  différents,  des 
soldats  napolitains  ont  assassiné  plusieurs  des  nôtres  sans 
que  ces  derniers  y  aient  donné  lieu,  d'aucune  manière;  j'ai 
fait  aussi  demander  au  Gouvernement  la  punition  des  cou- 
pables, et  si  ces  meurtres  se  renouvellent  je  compte  faire 
partir  des  cantonnemens  que  nous  occupons,  les  soldats 
napolitains  que  l'on  y  a  placés.  Ces  excès  n'ont  lieu  que 
depuis  le  moment  où  nous  avons  eu  tant  de  raisons  de  sus- 
pecter la  bonne  foi  du  Gouvernement  Napolitain  ;  les  arme- 
mens  dont  je  vous  ai  parlé  dans  mes  précédentes  lettres 
n'ont  point  discontinué,  mais  ils  se  sont  ralentis.  Je  suis 
convaincu  que  ce  sont  les  apparences  de  paix  ou  de  guerre 
qui  les  font  accélérer  ou  retarder. 


GouviON  Saint-Cyr. 

Cependant,  d'après  les  renseignements  donnés  par  Alquier 
en  décembre,  le  désarmement  de  la  Calabre  aurait  été,  à 
cette  date,  complet.  Nous  savons  la  confiance  qu'il  fallait 
avoir  en  cette  indication  contredite  par  la  lettre  d'Ëlliot  du 
5  février  suivant.  D'après  ce  dernier,  le  ralentissement  était 
tout  de  surface. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

14  frimaire  an  XII  (6  décembre  1803). 

. ..  Il  est  de  fait  qu'on  a  donné  les  ordres  les  plus  précis  en 
Calabre  pour  y  désarmer  les  babitans  de  Tintérieur,  et 
même  ceux  des  côtes,  à  qui  on  avait  distribué  des  armes 
pour  repousser  les  débarquemens  des  Barbaresques.  Chaque 
homme,  habitant  à  une  distance  donnée  de  la  mer,  avait 
reçu  vingt  cartouches;  elles  ont  été  retirées,  et  j'ose  assurer 
à  V.  E.  que  le  mécontentement  qu'a  témoigné  le  Premier 
Consul,  et  dont  j'ai  été  le  fidèle  organe  auprès  de  la  cour, 
fera  observer  au  Gouvernement  Napolitain,  une  grande 
circonspection,  et  qu'on  ne  sera  pas  tenté  d'ordonner  de 
rassemblement,  même  pour  résister  aux  Barbaresques. 

Le  Chevalier  Bail  vient  d'envoyer  au  Roi,  les  faucons 
que  le  Grand-Maître  était  dans  l'usage  de  faire  présenter 
tous  les  ans.  C'est  un  négociant  anglais  nommé  Harrington, 
qui  les  a  apportés  de  Malte,  et  qui  est  allé  les  offrir  au  Che- 
valier Acton,  avec  une  lettre  du  commissaire  anglais.  Il  n'y 
a  point  eu  de  note,  ni  même  de  lettre  écrites  à  ce  sujet  par 
le  Chevalier  Elliot.  Les  faucons  ont  été  remis  par  ordre  du 
Roi,  au  grand  Veneur,  le  duc  de  la  Miranda. 

Le  comte  de  Stahrenberg,  a  écrit  de  Londres  à  son  frère» 
à  Vienne,  une  lettre,  dont  la  Comtesse  Zichi,  amie  intime  de 
la  Reine,  a  obtenu  une  copie,  qu'elle  lui  a  fait  passer. 
Cette  lettre  porte  :  «  On  est  ici  (à  Londres)  parfaitement 
u  tranquille  sur  l'invasion;  les  Anglais  en  sont  à  désirer 
tt  qu'elle  ait  lieu,  parce  qu'ils  trouvent  plus  avantageux  de 
a  faire  usage  de  leurs  forces  pour  se  défendre  chez  eux, 
u  que  de  les  employer  à  attaquer  leur  ennemi  chez  lui,  ce 
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tt  qu'ils  feront  certainement,  si  les  Français   ne  viennent 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  5  nivôse  an  X  (27  décembre  1803). 

...  J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je 
m'étais  opposé  à  ce  qu'on  laissât  débarquer,  dans  les  Etats  du 
Roi,  cent  vingt  hommes,  provenant  du  licenciement  opéré  à 
Gibraltar,  d'un  régiment  formé  par  les  émigrés.  J'ai  su  que 
le  fils  du  Ministre  d'Angleterre  s'était  transporté  à  bord  du 
bâtiment,  où  étaient  ces  hommes,  et  qu'il  en  avait  enrôlé 
soixante,  qui  avaient  été  envoyés  à  Malte,  sur  un  transport 
anglais. 

Le  Marquis  de  Pasqua,  Ministre  de  Sardaigne,  a  fait  con- 
fidence au  Chevalier  Acton,  des  inquiétudes  que  lui  cause  le 
projet  qu'on  suppose  au  Premier  Consul  de  s'emparer  de  la 
Sardaigne,  et  il  a  donné  pour  motif  de  ses  alarmes,  que 
nous  avions  en  Corse  quinze  cents  hommes  disponibles,  qui 
étaient  destinés  à  cette  expédition 

...  Les  officiers  du  Gibraltar,  qui  est  toujours  en  rade, 
viennent  de  donner  à  leur  bord,  un  bal  à  Milady  Acton.  La 
fête  a  été  très  brillante,  très  gaie  et  surtout  très  anti-fran- 
çaise. Tous  les  émigrés  qui  sont  à  Naples,  y  avaient  été 
invités,  et  c'est  l'un  d'eux,  le  ci-devant  Comte  de  Chatelux, 
qui,  le  premier,  a  entonné  le  God  save  the  King. 

Un  vaisseau  anglais  de  première  force  ancré  à  l'entrée  du 
port  de  Naples,  et  que  l'Amiral  Nelson  relève  quelques  fois, 
mais  qu'il  remplace  toujours,  est  évidemment  inutile  sous 
le  rapport  de  la  guerre.  Il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre 
sur  la  destination  secrète  de  ce  vaisseau  :  il  servirait  à  trans- 
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porter  le  Roi  en  Sicile,  si,  comme  on  Ta  cru  pendant  quel- 
que tems,  et  comme  on  le  craint  encore  quelquefois,  les 
troupes  françaises  s'avançaient  vers  Naples,  pour  y  mettre 
garnison 

Alquier. 

Les  deux  lettres  suivantes,  écrites  à  une  date  postérieure, 
indiquent  nettement  que  les  armements  se  continuaient  tou- 
jours en  sous  main,  conformément  à  la  convention  secrète 
avec  l'Angleterre.  Sorte  d'exposé  de  l'état  du  Royaume  de 
Naples,  à  l'arrivée  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  récapitu- 
lation des  mesures  prises  par  lui,  elles  constituaient  une  façon 
de  plaidoyer  où  Elliot  retraçait  avec  quelque  complaisance  sa 
conduite,  habile  du  reste,  et  où  il  justifiait  l'initiative  qu'il 
avait  su  prendre.  Cet  esprit  d'initiative  est  ce  qui  frappe  le 
plus  chez  Elliot  et  chez  la  plupart  des  diplomates  anglais.  On 
sent  qu'ils  se  meuvent  à  l'aise,  et  comme  chez  euî  dans  un  ca- 
dre assez  large  pour  leur  laisser,  une  fois  le  but  à  atteindre 
fixé,  une  grande  liberté  dans  le  choix  des  moyens. 


Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  10  janvier  1804. 

My  Lord, 

Me  reposant  avec  une  aveugle  confiance  sur  la  sagesse, 
l'impartialité  et  la  loyauté  des  Ministres  de  Sa  Majesté,  je 
n'ai  pas  hésité  à  me  charger  de  cette  très  épineuse  mission, 
sans  attendre  des  instructions  plus  complètes  que  celles  que 
l'on  avait  pu  me  tracer,  au  moment  où  la  rupture  avec  la 
France  demandait  les  plus  grands  efforts  de  chaque  agent  du 
Gouvernement. 

Me  considérant,  en  conséquence,  comme  investi  de  pouvoirs 


CHAPITRE    XI  489 

discrétionnaires  pour  agir  au  mieux  de  mon  jugement,  sui- 
vant ce  qu'exigeraient  des  circonstances,  qui  n'étaient  pas 
encore  connues  à  la  date  de  mon  départ  d'Angleterre,  je  dois 
maintenant  rendre  compte  à  Votre  Seigneurie,  de  ma  con- 
duite sur  une  scène  plus  délicate  et  plus  dangereuse,  que  ne 
le  peuvent  croire  ceux  qui  ne  sont  pas  personnellement 
englobés  dans  une  telle  complication  d'intrigues,  de  dangers 
et  de  difficultés. 

Quand  j'arrivai  d'abord  dans  cette  Capitale  l'entrée  d'une 
armée  Française  menaçait  également  le  Royaume  de  Naples, 
la  Sicile  et  laMorée.  Les  Finances  étaient  dans  un  état  voisin 
de  la  banqueroute.  Les  Officiers  de  l'Armée  étaient  dépourvus 
en  grande  partie  de  tout  sentiment  de  fidélité  et  se  plai- 
gnaient hautement  de  l'énormité  de  l'arriéré  de  leur  paye. 
La  Flotte  était  réduite  à  rien.  La  Noblesse  avait  perdu  toute 
afiection  pour  son  Souverain,  et  nombre  d'entre  les  gentils- 
hommes étaient  engagés  dans  des  complots  et  des  conspira- 
tions soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'eitérieur.  Dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  population,  on  n'avait  rien  épargné  pour 
répandre  les  principes  révolutionnaires. 

Telle  était,  Monseigneur,  la  situation  dans  laquelle  je 
trouvais  ce  Pays  au  mois  de  juin,  offrant  à  la  France  la 
perspective  d'une  conquête  facile,  d'où  le  Premier  Consul 
aurait  pu  étendre  ses  vues  ambitieuses,  presque  sans  opposi- 
tion, sur  la  Sicile,  la  Grèce  et  les  autres  Etats  d'Orient. 

Convaincu  par  un  ensemble  d'indices  concordants  que  ce 
n'était  pas  là  une  vaine  spéculation,  mais  un  très  réel  sys- 
tème d'agrandissement  mûrement  pesé  par  Bonaparte  et  prêt 
à  être  mis  en  œuvre,  je  ne  pus  me  considérer  plus  longtemps 
comme  tenu  à  borner  mes  efforts  à  m'opposer  seulement  à  ses 
progrès  vers  la  Sicile,  et  je  jugeai  plus  conforme  à  mon 
devoir  de  tâcher  d'empêcher  l'armée  française  de  s'étendre 
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dans  ce  Royaume  au  delà  des  limites  qui  avaient  été  admises 
avant  mon  arrivée  ici. 

Par  mes  lettres  précédentes,  Votre  Seigneurie  aura  pu 
remarquer  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir  de  bonne 
heure  l'entière  confiance  du  Général  Acton.  Il  n'y  a  guère  eu 
de  journées  où  je  n'ai  eu  au  moins,  une  et  souvent  plu- 
sieurs entrevues  avec  lui.  Quand  il  m'a  fait  part  sans  réserve 
des  communications  qui  lui  étaient  faites  soit  par  les  Ministres 
de  Naples  auprès  des  Cours  Étrangères,  soit  par  d'autres, 
—  il  ne  m* a  rien  caché  de  son  propre  système,  fondé  sur  le 
principe,  que,  malgré  les  dangers  auxquels  ce  Royaume 
est  exposé,  le  Roi  de  Naples  peut  encore  sauvegarder  t in- 
tégrité de  ses  possessions  par  un  concert  avec  le  Gouver- 
nement Anglais,  et  en  recevant  de  lui  une  assistance  soit 
avouée,  soit  secrète,  suivant  ce  que  Vétat  des  affaires  peut 
réclamer. 

.l'ai  déjà  informé  Votre  Seigneurie  que  le  Roi  de  Naples 
et  Sir  John  Acton  se  sont  tous  deux,  parfaitement  entendus 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  efficacement  à  la  défense  de  la 
Sicile,  et  que  ce  point,  principal  objet  de  sollicitude,  ne 
devait  être  sacrifié  à  aucune  autre  considération.  Mais,  en 
même  temps,  Sa  Majesté  Sicilienne  était  désireuse  d'éviter 
l'adoption  de  mesures  pouvant  exposer  les  autres  parties 
de  son  Royaume.  C'est  dans  cette  vue  que  je  me  joignis  au 
Général  Acton  pour  représenter  à  Lord  Nelson,  à  Sir  Alexan- 
der  Bail  et  au  Général  Villette,  le  peu  d'opportunité  qu'il 
y  aurait  à  placer  précipitamment  1 ,400  hommes  de  Troupes 
Anglaises  dans  la  Citadelle  de  Messine,  alors  démantelée, 
ce  nombre  ét;int  insuffisant  pour  les  intérêts  à  sauvegarder, 
et  cette  mesure  pouvant  exposer  ce  Royaume-ci  au  danger 
d'une  conquête  immédiate.  J'ai  la  grande  satisfaction  de 
faire  remarquer,  que  Lord  Nelson  ainsi  que  Sir  Alexander 
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Bail  et  le  Général  Villette,  sont  maintenant  unanimes  à  ap- 
prouver ce  retard,  au  sujetduquel  ils  avaient  exprimé  d'abord 
leur  inquiétude. 

Assurer  à  la  fois  l'intégrité  du  Royaume  de  Naplesen  pré- 
sence des  dangers  multiples  et  pressants  auxquels  il  était 
exposé,  et  la  sécurité  du  royaume  de  Sicile,  tel  était  le  but 
■que  je  voulais  atteindre,  en  tenant  compte  de  ce  que  dictait 
la  prudence,  aussi  bien  que  de  ce  qu'exigeait  la  vigueur  des 
préparatifs  de  défense. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  plan  ci-après  fut  accepté  par  le 
Général  Acton  et  par  moi,  dès  le  mois  de  juillet  : 

1°  Retirer  de  Malte  les  2,000  hommes  de  Troupes  Napoli- 
taines stationnées  là,  et  les  placer  à  Messine. 

2°  Mettre  cette  place  en  parfait  élat  de  défense,  en  répa- 
rant les  ouvrages,  mettant  les  canons  en  batteries,  et  appro- 
visionnant les  magasins  en  munitions,  vivres  et  tout  le  néces- 
saire poui-  six  mois. 

3"  Réparer  les  canonnières  à  Palerme,  Naples  et  Messine,  les 
équiper  el  les  rassembler  dans  les  Détroits  aussi  tôt  que  possible. 

4°  Mettre  tous  les  régiments  réguliers  ou  de  milice  de 
Sicile  sur  pied  de  guerre. 

5°  Délacher  de  ce  Royaume  en  Sicile  deux  régiments  d'in- 
fanterie et  un  de  cavalerie. 

6°  Armer  les  habitants  des  deux  Calabres. 

7"  Concentrer  autant  que  possible,  dans  le  voisinage  de 
Naples,  Capoue  et  Gaëte  toute  l'armée  Napolitaine,  Infan- 
terie, Cavalerie,  Artillerie. 

8°  Demander  à  Lord  Nelson  de  faire  stationner  un  vais- 
seau d'une  certaine  force  dans  la  Baie  de  Naples,  pour  en 
imposer  aux  partisans  des  Français  dans  cette  ville  et  aussi 
pour  assurer  la  retraite  du  Roi,  de  la  Reine  et  de  la  Famille 
Royale  en  Sicile  en  cas  de  malheur. 
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Le  GéDéral  Aclon  ne  m'a  pas  caché  qu'il  était  impossible 
pour  Sa  Majesté  Sicilienne  de  mettre  à  exécution  un  plan 
aussi  étendu,  dans  l'état  de  détresse  des  finances,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  protéger 
soit  le  Royaume  de  Naples,  soit  la  Sicile. 

Me  souvenant  que  le  Gouvernement  Anglais  avait  payé  en 
pleine  paix  les  services  de  2,000  hommes  de  Troupes  Napoli- 
taines à  Malte,  au  prix  de  50,000  livres  par  an,  et  que  l'on 
avait  aussi  décidé  de  supporter  la  dépense  de  placer  2,000  An- 
glais à  Messine,  avec  tous  les  débours  accessoires  inévitables 
que  comporte  une  pareille  mesure,  je  ne  pouvais  hésilerà 
recommander  fortement  à  Sir  John  Acton  de  compter  sur 
l'aide  pécuniaire  de  la  Grande-Bretagne,  plutôt  que  de  ris- 
quer la  sécurité  de  ce  Royaume  et  de  la  Sicile,  en  différant 
de  faire  en  temps  utile  les  préparatifs  nécessaires  à  leur 
défense. 

Je  lui  demandai,  en  conséquence,  d^exposer  ses  idées  sur 
ce  sujet  dans  une  note  confidentielle,  que  j'ai  depuis  trans- 
mise à  Voire  Seigneurie  pour  être  examinée  par  les  Ministres 
de  Sa  Majesté.  Je  dois  faire  remarquer  que  la  susdite  note  a 
subi  différentes  corrections  de  la  part  du  Roi  lui-même. 

En  vue  de  s'assurer  que  les  préparatifs  de  défense  de  la 
Sicile  et  de  Messine  avaient  été  faits,  j'obtins  qu'un  Officier 
Anglais,  qui  devait  être  nommé  par  Sir  Alexander  Bail  et  le 
Général  Villette,  sfrait  envoyé  à  Messine,  pour  y  résider 
dans  le  but  d'inspecter  les  progrès  accomplis  et  pour  en 
rendre  compte  à  ces  messieurs  et  à  moi-même.  Il  reçut  aussi 
des  instructions  pour  communiquer  à  Malte  et  à  Naples  ce 
qu'il  saurait  des  mouvements  que  l'ennemi  pourrait  faire 
dans  la  direction  de  la  Calabre,  et  pour  entretenir  une  cor- 
respondance régulière  en  ce  qui  touche  tous  les  sujets  se 
rattachant  à  la  nature  de  sa  mission. 


CHAPITRE    XI  493 

Le  Lieutenant-Colonel  Layard  fut  choisi  danscebut  par  Sir 
Alexander  Bail  et  le  Général  Villette  ;  il  a  exécuté  ses  instruc- 
tions avec  beaucoup  de  discrétion  et  d'adresse. 

J'ai  maintenant  la  satisfaction  d'informer  Votre  Seigneurie 
de  la  part  du  Général  Acton,  que  Tarticle  du  plan  concerté 
entre  nous  a  été,  en  ce  qui  concerne  Messine,  entièrement 
exécuté.  La  citadelle  est  munie  de  provisions  de  bouche  et  de 
munitions,  pour  six  mois,  les  canons  sont  en  batterie,  la 
garnison  est  complète  et  tout  est  préparé  pour  une  vigou- 
reuse défense  en  cas  d'attaque. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  grand  respect, 

My  Lord, 

de  Votre  Seigneurie 
le  plus  obéissant  et  le  plus  humble  serviteur. 

Elliot. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury. 

Maples,  25  janvier  1804. 
M  Y  LORD, 

Bronsdoi'ff  est  arrivé  à  Naples  au  commencement  de 
Décembre  et  m'a  délivré  les  dépêches  de  l  otre  Seigneurie 
n"  3  et  4  du  11  novembre  1803. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  d'agréer  mes  remerciements  et 
l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  la  manière  obli- 
geante dont  vous  m'avez  communiqué  la  Gracieuse  approba- 
tion donnée  par  Sa  Majesté  à  ma  conduite  à  cette  Cour. 

Depuis  la  date  de  la  dernière  dépêche  que  j'ai  envoyée  en 
Angleterre  par  Bronsdorff,  j'ai  été  fort  en  souci  d'être  mis,  par 
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ittite  de  circonstances  malencontreuses,  dans  l'impossibilité 
de  continuer  ma  Correspondance  par  Terre,  et  j'ai  en  vain 
attendu,  suivant  les  instructions  de  Votre  Seigneurie,  une 
occasion  d'envoyer  mes  dépêches  par  Mer. 

Jour  après  jour,  j'ai  eu  lieu  d'espérer  que  quelque  navire 
de  guerre  appartenant  à  la  Flotte  de  Mylord  Nelson  partirait 
pour  l'Angleterre,  mais  les  exigences  du  Service  sur  Mer  ont 
été  tellement  pressantes,  que  le  Monmouth  et  VAzincourt, 
qui  ont  été  jusqu'à  Gibraltar,  sont  revenus,  et  sont  main- 
tenant à  Trieste. 

D'autre  part  tant  d'accidents  sont  arrivés  en  Italie  à  des 
courriers  étrangers,  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  dépêches, 
ou  ont  prétendu  l'avoir  été,  que  j*ai  constamment  réservé 
mes  Lettres  pour  une  occasion  par  Mer.  Quant  au  domes- 
tique du  Marquis  de  Circello,  sa  qualité  de  Français  était  pour 
moi  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  lui  confier  mes  lettres, 
après  une  aussi  longue  interruption  dans  ma  correspondance 
officielle.  J'ai  maintenant  la  satisfaction  d'informer  d'une 
manière  générale  Votre  Seigneurie,  que  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  le  Gouvernement  Anglais  en  ce  pays,  a  été  complè- 
tement exécuté.  Je  compte  qu'à  cette  date,  les  audacieux  des- 
seins de  l'ambition  de  Bonaparte  sur  cette  partie  de  l'Italie, 
sur  la  Sicile  et  la  Morée,  n'ont  pas  seulement  été  jusqu'ici 
prévenus,  mais  sont,  je  l'espère,  en  bon  train  d'être  rendus 
totalement  impossibles.  Je  ne  puis,  dans  une  dépèche  chiffrée, 
entrer  dans  les  détails  que  demanderait  l'exposé  de  tous  les 
événements  intervenus  depuis  ma  dernière  lettre  à  Votre 
Seigneurie,  et  de  toutes  les  intrigues  violentes  par  lesquelles 
on  a  essayé  successivement  de  placer  ce  pays,  non  seulement 
sous  le  contrôle,  mais  je  puis  aller  jusqu'à  dire  sous  la  domi- 
nation de  la  France.  Avec  une  Armée  Française  menaçante  à 
Six  jours  de  marche  de  cette  Capitale,  avec  une  Noblesse  mé- 


CHAPITRE    XI  495 

contente  et  factieuse,  avec  des  Finances  en  déiresse,  une 
Armée  et  une  Marine  désorganisées,  j'ai  eu  à  remplir  la 
plus  délicate  et  la  plus  laborieuse  des  tâches.  La  difficulté 
en  est  encore  augmentée  par  de  malheureuses  circonstances 
tenant  aux  inclinations  personnelles  de  la  Reine,  qui  con- 
trarient l'heureux  parti  que  l'on  pourrait,  sans  cela  tirer  de  ses 
facultés  peu  ordinaires  et  de  son  horreur  pour  le  Gouverne- 
ment actuel  de  la  France. 

Grâce  aux  Bénédictions  de  la  Providence  et  à  l'appui  maté- 
riel que  me  donne  le  Gouvernement  Anglais,  je  puis  oser 
dire  que  mes  efforts  ont  été,  jusqu'à  celte  date,  couronnés  de 
succès. 

A  l'influence  que  j'ai  acquise  dans  les  Conseils  de  Sa 
Majesté,  je  me  permets  d'attribuer  la  fermeté  avec  laquelle 
le  Roi  et  le  Général  Acton  ont  résisté  aux  menaces  et  aux 
intrigues  de  l'Ambassadeur  de  France  à  celte  Cour,  aussi  bien 
qu'aux  perfides  conseils  du  Marquis  de  Gallo  à  Paris. 

Je  sollicite  donc  humblement  la  continuation,  de  la  part 
des  serviteurs  et  confidents  de  Sa  Majesté,  d'une  aide  de  na- 
ture à  me  permettre  de  suivre  la  même  ligne  de  conduite 
que  précédemment,  m'efforçant  non  seulement  de  sauver  les 
Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  du  joug  arbitraire  que  leur 
impose  l'Ambition  de  la  France,  mais  encore  d'être  prêt 
à  faire  échec,  quand  les  circonstances  pourront  le  réclamer, 
aux  vues  de  cette  Puissance  sur  les  autres  points  essentiels 
de  la  Méditerranée. 

H.  Elliot. 

Une  troisième  lettre  d' Elliot  du  5  février  constitue  un  inté- 
ressant commentaire  en  marge  des  négociations  relatives  à 
l'armement  du  Calabre, 
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H.  Elliot  à  lord  Hawheshury. 

Naplet,  5  février  1804. 

My  Lord, 

Dans  ma  lettre  n"  17,  je  rendais  compte  à  Votre  Seigneurie 
des  progrès  qu'avaient  fait,  sous  l'impulsion  du  lieutenant- 
colonel  l.ayard,  les  préparatifs  destinés  à  placer  la  Forteresse 
de  Messine  dans  un  état  sufBsant  de  défense. 

Le  Général  Acton  s'est  récemment  occupé  de  la  Calabre, 
qui  peut  être  considérée  comme  le  vrai  rempart  de  la  Sicile; 
cette  province  peut  aussi  être  défendue  contre  un  envahisseur, 
malgré  les  progrès  de  ce  dernier  dans  les  autres  provinces 
du  Royaume.  Les  Calabrais  sont  de  race  belliqueuse,  attachés 
à  leur  pays,  et  fidèles  à  leur  Souverain.  De  leur  position  ré- 
sultent de  nombreux  avantages  pour  leur  défense,  soit  à  cause 
de  la  force  des  passages,  soit  à  cause  de  cette  disposition 
d'isthme,  se  rétrécissant  graduellement  entre  deux  mers, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  termine  vers  Reggio  aux  Détroits  de 
Messine. 

Les  incursions  répétées  des  Tunisiens  et  des  Algériens, 
pendant  le  cours  de  Télé  dernier  dans  les  diverses  provinces 
maritimes  de  Sa  Majesté  Sicilienne  ont  donné  à  ce  Gouverne- 
ment un  prétexte  plausible  pour  assembler  les  milices,  et 
armer  les  habitants  de  la  Calabre,  qui  sont  habitués  à  agir  en 
toutes  circonstances  sous  des  chefs  appelés  des  a  Chefs  de 
Masse  ^i . 

Le  Général  Saint-Cyr  a  été  pendant  quelques  semaines  si 
alarmé  de  cette  opération^  qu'il  a  été  sur  le  point  de  quitter 
son  quartier  général  de  Tarente,  pour  battre  en  retraite  à 
Barnetto  [sic).  Il  a  éloigné  de  l'Armée  Mme  Saint-Cyr  et 
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♦oufes  les  Françaises,  prenant  toutes  les  mesures  de  nature 
à  faire  croire  quMl  se  préparait  à  tenir  la  campagne.  Il 
envoya  à  Paris  des  messagers  successifs,  pour  se  plain- 
dre du  danger  auquel  il  était  exposé  d'être  entouré  et 
coupé. 

D'autre  part,  des  instructions  étaient  envoyées  par  cette 
Cour  au  Marquis  de  Gallo  pour  expliquer  au  Premier  Consul, 
que  les  Calabrais  n'étaient  en  fait  pas  plus  armés  qu'ils  ne 
l'étaient  toujours,  quand  ils  craignaient  les  Barbaresques,  et 
que,  suivant  l'organisation  du  pays,  chaque  homme  était 
considéré  comme  un  soldat,  et  était  obligé  de  marcher  contre 
l'envahisseur,  sous  son  chef  régulier. 

Le  Premier  Consul  était  si  exaspéré,  ou  faisait  mine  de 
l'être,  sur  cette  communication,  qu'il  s'adressa  au  Marquis 
de  Gallo  dans  les  termes  les  plus  outrageants,  jetant  lit- 
téralement à  terre  les  papiers  que  ce  dernier  lui  présentait. 
Il  donna  alors  ordre  à  M.  de  Talleyrand  de  déclarer  offi- 
ciellement, que  si  les  Calabrais  n'étaient  pas  désarmés  avant 
le  24  décembre,  il  renforcerait  le  Général  Saint-Cyr,  et 
marcherait  sur  Naples.  Ce  Gouvernement  a  été,  au  premier 
abord  terrifié;  mais  le  Général  Acton,  sachant  par  des 
informations  sûres  qu'aucun  nouveau  corps  de  troupe  n'avait 
reçu  d'ordre  pour  marcher  de  France  ou  de  Suisse  sur 
l'Italie,  ne  se  laissa  pas  intimider,  et  conseilla  au  Roi  d'en- 
voyer par  un  courrier  spécial,  une  réponse  ferme,  qui  m'a  été 
d'abord  communiquée,  renfermant  un  refus  positif  de  désar- 
mer les  Calabrais,  accompagnée  d'une  requête  pressante  au 
Premier  Consul  pour  obtenir  le  retrait  de  ses  troupes  du 
Royaume  Napolitain. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  ce  langage  résolu  a  pro- 
duit l'effet  que  je  m'étais  hasardé  à  prédire. 

M.  de  Gallo,  *lans  ses  «lernières  dépêches,  constate  que  le 

I.  32 
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désarmement  de  la  Calabren'a  plus  été  redemandé  (1),  et  que 
même  IW.  de  Talleyrand  dit  que,  lui,  pour  sa  part,  admet 
l'opportunité  d'acquiescer  à  celte  mesure,  comme  nécessaire 
pour  la  défense  des  Calabres  contre  les  envahisseurs  Afri- 
cains. 

M,  de  Rliodio,  un  des  chefs  les  plus  populaires  de  la 
Calabre,  et  qui  contribua  pour  beaucoup  aux  succès  du  car- 
dinal RufFo  dans  la  dernière  guerre,  est  maintenant  établi 
comme  agent  officiel  de  ce  Gouvernement  au  quartier  général 
du  Général  Saint-Cyr,  pour  régler  toutes  les  questions  pen- 
dantes avec  ce  Général.  M.  de  Rhodio  m'a  assuré,  avant  son 
départ  pour  Tarente,  que  si  le  Général  Saint-Cyr  tentait  de 
passer  la  frontière  de  la  Calabre,  il  y  aurait  une  insurrection 
générale  des  habitants,  et  qu'il  les  conduirait  lui-même  à 
l'ennemi. 

Je  dois  maintenant  faire  observer,  que  cet  état  de  choses  en 
Calabre  augmente  énormément  les  difficultés  que  les  Fran- 
çais trouveraient  à  marcher  sur  cette  Capitale,  car  les  Cala- 
brais pourraient  harasser  continuellement  leurs  flancs  et 
leurs  derrières,  et  seraient  bientôt  rejoints  par  les  habitants 
de  la  Fouille  et  des  Abruzzes  qui  sont  aussi  en  partie  armés, 
et  en  général  hostiles  aux  Français.  Et  en  vérité,  j'attribue 
les  derniers  mouvements  des  troupes  du  Général  Saint-Cyr 
dans  les  districts  où  il  est  confiné,  plutôt  au  malaise  de  sa 
situation  qu'à  aucune  intention  sérieuse  de  pousser  ses  opé- 
rations, avec  les  forces  qu'il  commande  maintenant,  et  qui 
montent  en  tout  à  environ  14,000  hommes  présents. 

H.  Elliot(2). 

(1)  Alquier,  dans  sa  lettre  du  3  janvier,  fait  allusion  à  la  phrase  de  Gallo 
dont  parle  Eiliot. 

(2)  Naples,  5  febr.  1804.  M.  Eiliot,  n"  18. 
Par  M.  G.  Eiliot,  R.  april  15  th. 
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Décembre  1803.  —  Les  rapports  exisfant  entre  la  France  et  la  Prusse 
préoccupent  la  Russie.  —  La  Russie  croit  voir  approcher  le  moment 
d'a<îir,  et  voudrait  entraîner  la  Prusse.  —  La  Prusse,  elle,  hésite  entre 
les  deux,  et  ne  veut  promettre  à  la  France  que  sa  neutralité.  —  Elle 
consentirait  à  aller  jusqu'à  une  convention  garantissant  le  status  prœ- 
sens  des  deux  pays.  —  La  Prusse  est  stimulée  par  l'Angleterre.  — 
Celle-ci  rncouraj^e  le  complot  de  Georges  Cadoudal. 


Pendant  qu'à  \aples  la  situation  paraissait  se  compliquer  par 
suite  des  efforts  d'Elliot  et  de  son  accord  avec  Acton,  du  côté 
de  la  Russie  l'horizon  politique  était  loin  de  s'éclaircir.  Lés 
bonnes  relations  qui  s'étaient  établies  entre  la  Prusse  et  la 
France,  après  la  visite  de  M.  Lombard,  étaient  vues  d'un  très 
mauvais  œil  par  la  Russie,  qui  les  croyait  plus  étroites  qu'elles 
ne  l'étaient  réellement. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  21  Frimaire  an  XII 
(13  décembre  1803). 

Citoyen  Ministre, 

Votre  Excellence  a  su  par  mes  précédentes  dépêches,  que 
le  Marquis  de  (jallo  avait  informé  sa  cour,  qu'on  traitait 
secrètement  de  la  paix  à  Paris,  et  que  l'Ambassadeur  du 
Roi  à  Vienne,  M.  Alvaro  Ruffo,  avait  donné  la  même  nou- 
velle, en  désignant  M.  Schimmelpenninck,  comme  chargé 
de  faire  des  ouvertures  de  la  part  du  Premier  Consul. 
M.  Ruffo  a  transmis  un  second  avis,  mais  le  Prince  de  Cas- 


500  LA   FRAXCE,    L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 

telcicala  vient  de  donner  un  renseignement  plus  positif.  Il 
annonce  que  TAmbassadeur  de  Hollande,  à  Paris,  s*est 
adressé  à  un  secrétaire  de  lord  Hawkesbury,  et  qu'il  tient 
ce  fait  du  Ministre  lui-même,  qui,  en  le  lui  apprenant,  lui 
dit  :  «  Nous  n'avons  pu  nous  refuser  à  entendre  les  proposi- 
tt  tions  qu'on  voulait  nous  faire,  v 

Les  dépêches  de  Pétersbourg,  parvenues  il  y  a  très  peu 
de  jours,  au  Chevalier  Acton,  ont  fait  connaître  les  repré- 
sentations adressées  par  M.  de  Rosenkranz,  au  Cabinet  Im- 
périal, à  l'occasion  de  la  demande  faite  par  la  France,  du 
désarmement  du  Schleswig,  et  de  la  menace  d'une  invasion  du 
Holstein,  dans  le  cas  où  cette  mesure  ne  serait  pas  prompte- 
ment  exécutée.  M.  de  Serra-Capriola  (il  est  beau-frère  de 
M.  de  Rosenkranz),  ajoute  que  l'Empereur  est  déterminé  à 
faire  marcher  des  forces  considérables,  si  cette  menace  est 
effectuée;  qu'on  voit  avec  beaucoup  de  peine,  l'intimilé 
qu'on  suppose  exister  entre  la  France  et  la  cour  de  Berlin, 
et  que,  d'après  le  traité  conclu  entre  ces  deux  Puissances, 
l'Electorat  d'Hanovre  sera  occupé  par  des  portions  égales  de 
troupes  Françaises  et  Prussiennes,  jusqu'au  moment  où  il 
sera  partagé  entre  le  Roi  de  Prusse,  le  Duc  de  Brunswic,  la 
maison  d'Orange  et  même  la  ville  impériale  de  Lùbeck. 

S'il  en  faut  croire  M.  de  Serra-Capriola,  il  existe  à  Péters- 
bourg deux  partis  très  distincts  :  les  hommes  sages  qui 
désirent  que  l'Empereur  persiste  à  ne  se  mêler  d'aucune 
querelle,  et  les  militaires,  qui,  pour  plaire  au  Grand-Duc 
Constantin,  demandent  hautement  la  guerre. 

La  correspondance  de  Vienne  atteste  la  tranquillité  de 
cette  cour,  au  milieu  des  orages  politiques  qu'on  annonce 
de  toute  part.  Le  Chevalier  Acton  me  parlait  hier  de  celte 
Puissance  :  «  Quoi  qu'on  ait  pu  raconter,  me  disait-il,  d'un 
«  parti  d'opposition  contre  l'Archiduc  Charles,  ce  Prince  est 
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«  bien  décidément  le  maître  ;  il  fait  tout  ce  qu'il  veut,  et  mène 
«  l'armée  à  la  baguette.  Il  faut  convenir  que  pour  un  Prince 
«  de  la  maison  d'Autriche  d'aujourd'hui,  il  a  de  l'énergie; 
«  mais  croyez-moi,  c'est  encore  bien  peu  de  chose.  « 

Le  Marquis  de  Gallo  continue  d'annoncer  des  divisions, 
des  flottemens  dans  l'opinion.  11  distingue  le  parti  français 
et  le  parti  corse.  Le  premier  veut  la  paix  à  tout  prix  ;  le 
second  est  dévoué  aux  volontés  particulières,  et  à  l'intérêt 
personnel  du  Premier  Consul. 

Quelque  bizarres  que  soient  les  opinions  de  M.  de  Gallo, 
il  importe  qu'il  ne  se  doute  pas,  que  celles  qu'il  annonce  à 
sa  cour,  sont  connues  de  V.  E.;  un  seul  mot  écrit  par  lui, 
sur  cet  objet,  anéantirait  sans  retour,  les  moyens  que  j'ai  de 
voir  à  peu  près  toute  sa  correspondance. 

La  cour  de  Naples,  avertie  par  les  dangers  de  sa  position, 
et  profondément  allarmée  des  avis  très  directs  que  lui  a  fait 
donner  le  Premier  Consul,  est  occupée  de  résister  aux  insi- 
nuations que  ne  cessent  de  lui  faire  le  Chevalier  Elliot  et 
l'amiral  Nelson,  et  le  Chevalier  Acton,  qui  a,  pour  sa  place, 
autant  d'affection  que  pour  les  Anglais,  jugeant  très  bien 
qu'il  ne  résisterait  pas  longtemps  à  des  menaces,  dans  les- 
quelles son  nom  se  trouverait  inévitablement  mêlé,  est 
devenu,  en  apparence,  plus  impartial  et  plus  sage.  Je  dois 
avouer  que  dans  plusieurs  affaires,  où  j'ai  eu  à  m'élever 
contre  des  prétentions  anglaises,  je  l'ai  trouvé  assez  souvent 
juste,  et  qu'il  a  même  quelquefois  passé  mes  espérances. 

J'ai  saisi  quelques  occasions,  pour  déclarer  très  nette- 
ment à  ce  Ministre,  combien  la  publicité  de  son  dévouement 
à  l'Angleterre,  inspirait  de  défiance  au  Premier  Consul,  et  je 
ne  lui  ai  pas  dissimulé  les  dangers  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  son  maître.  Son  trouble  et  son  effroi  ont  été  visibles, 
et  je  peux  affirmer  que  nous  avons  déjà  ressenti  l'effet  des 
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allarmes  salutaires  que  le  Premier  Consul  lui  a  inspirées. 

Les  affaires  publiques  continuent  à  aller  le  plus  mal  pos- 
sible. L'époque  du  payement  des  impositions  a  fait  remonter 
momentanément  les  polices  de  banque;  mais  il  est  impos- 
sible que  cette  hausse  se  soutienne  encore  quelque  tems, 
et  le  papier-monnaie  éprouvera  bientôt  un  nouvel  effet  du 
discrédit  dans  lequel  il  doit  être,  tant  qu'on  négligera  de 
remettre  dans  les  banques  les  fonds  que  la  cour  en  a 
retirés. 

Le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  était  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  cinq  cents  mille  ducats  dont  le  Sénat  s'est 
endetté  pour  former  l'approvisionnement  en  bleds  et  en 
huile  de  la  ville  de  Naples.  Un  ordre  du  Roi  vient  d'imposer 
cette  somme,  par  forme  d'emprunt  forcé,  sur  les  banquiers, 
les  négocians,  et  les  marchands  de  la  capitale,  et  l'appau- 
vrissement de  ces  trois  classes  est  tel  que,  malgré  la  réparti- 
tion la  moins  juste,  et  la  plus  disproportionnée,  on  n'a  pu 
parvenir  qu'à  imposer  les  deux  tiers  de  la  somme,  dont  la 
rentrée  est  encore  infiniment  douteuse. 

Au  milieu  de  cette  détresse,  et  sans  aucun  ménagement 
pour  la  douleur  publique,  tout  se  prépare  pour  les  grandes 
chasses  de  Persano,  qui  absorberont  de  trois  à  quatre  cent 
mille  francs. 

Alquier. 


Pendant  ces  mois  d'hiver  l'activité  des  préparatifs  sur  toutes 
nos  côtes,  depuis  Tarenle  jusqu'au  Texel,  faisait  croire  à  l'ap- 
proche de  quelques  graves  événements.  C'était  bien  en  effet  à 
cette  époque  que  Bonaparte  avait  espéré  mettre  à  exécution  son 
projet  de  descente. 

La  Russie,  à  la  fois  mécontente  et  effrayée  pour  l'avenir,  de- 
venait chaque  jour  plus  belliqueuse  et  commençait  à  chercher 
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à  grouper  autour  d'elle  les  puissances  européennes  pour  ap- 
puyer ses  réclamations  relatives  pour  l'instant  à  l'Allemagne 
et  à  Naples,  mais  que  les  ministres  russes  auraient  volontiers 
étendues  à  tout  ce  qui  était  en  discussion  sur  le  continent. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
\apies,  12  nivôse  an  XII  (â  janvier  1804). 

Citoyen  Mi.\istre, 

Le  vaisseau  anglais  le  Gibraltar,  de  quatre-vingls  canons, 
part  demain,  pour  aller  rejoindre  l'escadre  de  l'Amiral 
Nelson.  Ce  vaisseau,  pris  aux  Espagnols,  par  l'amiral  Rodney, 
dans  la  guerre  d'Amérique,  est  hors  d'état  de  tenir  la  mer, 
et  condamné,  depuis  longtems,  par  une  décision  de  l'ami- 
rauté. Ses  mâts  peuvent  à  peine  porter  les  voiles  ;  ses  vergues 
sont  ou  brisées  ou  réparées  d'une  manière  peu  solide. 
L'équipage  n'est  composé  que  de  557  hommes,  parmi 
lesquels  on  ne  compte  pas  plus  de  100  bons  marins.  Le 
Gibraltar  devait  même  entrer,  sous  peu  de  jours,  dans  le 
bassin  de  Carénage,  afin  d'être  mis  en  état  de  retourner  le 
plus  tôt  possible  en  Angleterre,  mais  le  brick  de  guerre,  le 
Caméléon,  de  dix-huit  canons,  et  de  cent  vingt  hommes 
d'équipage,  capitaine  Thomas  Stanis,  expédié  par  l'Amiral 
Nelson,  a  porté,  il  y  a  deux  jours,  l'ordre  au  capitaine,  de 
rejoindre,  sans  le  moindre  délai,  la  flotte  devant  Toulon. 

.l'ai  été  informé,  que  le  jour  même  de  l'arrivée  du  Brick, 
le  capitaine  du  Gibraltar,  avait  dit  à  plusieurs  personnes  : 
'i  La  crise  approche,  il  va  se  passer  de  grandes  choses.  » 

Les  préparatifs  de  départ  du  Gibraltar,  et  le  bruit  répandu 
par  les  officiers  anglais,  qu'on  apprendrait  bientôt  des  évé- 
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nemens  importans,  ont  produit  à  Naples  une  sensation 
très  vive.  J'ai  voulu  savoir  quelles  étaient  les  nouvelles 
apportées  par  le  Caméléon,  et  je  suis  allé  chez  la  Reine.  Ce 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire,  est  certainement  le 
résultat  des  avis  donnés  par  l'Amiral  Nelson. 

J'ai  parlé  des  préparatifs  du  Gibraltar.  «  Oui,  m'a  dit  la 
«  Reine,  il  met  demain  à  la  voile,  parce  que  votre  armement 
a  de  Toulon  est  porté  à  treize  vaisseaux,  dont  trois  de  cent 
tt  vingt,  et  dix  de  soixante-quatorze,  sans  compter  un  nom- 
tt  bre  assez  considérable  de  frégates  et  de  bàtimens  légers  : 
«  on  nous  en  a  envoyé  la  note.  La  célérité  qu'on  a  mise 
a  dans  cet  armement  est  inconcevable,  Nelson  en  est  tout 
«  étonné.  Il  faut  qu'on  ait  le  diable  au  corps  dans  votre 
u  pays.  Au  reste  tout  semble  annoncer  que  cette  escadre  est 
a  destinée  à  rejoindre  votre  flotte  à  Brest,  ou  à  entrer  dans 
tt  la  Manche,  si  les  Anglais  lui  laissent  le  champ  libre,  n 

L'ordre  de  rejoindre  la  flotte  donné  à  un  vaisseau,  jugé 
hors  d'état  de  servir,  a  sans  doute  été  déterminé  par  la  néces- 
sité dans  laquelle  croit  être  l'Amiral  Melson,  de  réunir  toutes 
ses  forces,  pour  empêcher  la  sortie  de  l'escadre  de  Toulon. 

Quelqu'un  arrivé  dernièrement,  de  la  mer  Noire,  a 
annoncé  que  la  Russie  armait  à  Odessa.  La  Reine  m'a  donné 
cette  nouvelle,  mais  sans  aucun  détail,  et  même  sans  paraître 
y  croire. 

Le  Chevalier  EUiot  a  reçu  de  Berlin  des  dépêches  chiflrées, 
dans  lesquelles  on  lui  parle  de  la  proposition  faite,  par  la 
France,  à  cette  cour,  de  recevoir  une  partie  de  l'Électorat 
d'Hanovre.  M.  Jackson  assure  que  la  Russie  a  témoigné 
hautement  qu'elle  s'opposerait  à  ce  projet,  et  que  sa  décla- 
ration à  la  Prusse,  avait  même  un  ton  très  menaçant.  Le 
Chevalier  Acton,  en  m'entretenant  assez  légèrement  de  cette 
nouvelle,  m'avait  dit,  qu'elle  était  parvenue  à  la  Reine  par  le 
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baron  d'Armfeld,  Ministre  de  Suède  à  Vienne,  qui,  en  eflfet, 
écrit  assez  souvent  à  cette  Princesse.  La  Reine,  à  qui  j'en  ai 
parlé,  m'a  répondu  :  &  Oui,  en  effet  je  reçois  des  lettres  de 
tt  M.  d'Armfeld,  mais  le  Chevalier  Acton  a  menti,  en  vous 
«  disant  que  je  tenais  du  baron  la  nouvelle  de  Berlin,  il  ne 
"  l'a  apprise  que  par  la  communication  d'un  chiffre  qu'a 
«  reçu  M.  Elliot.  « 

Le  Marquis  de  Gallo  a  écrit  qu'il  trouvait  depuis  quelques 
jours  le  Premier  Consul  plus  calme,  et  que  les  soupçons  sur 
l'affaire  des  Calabres  paraissaient  entièrement  dissipés. 

Le  citoyen  Chateaubriand  est  arrivé  hier  à  IVaples.  II  se 
propose  d'y  passer  quelques  jours. 

Alquieh. 

La  Prusse  avait  cherché  à  faire  agréer  sa  simple  neutralité 
comme  garantie  de  sécurité  sufflsante  pour  le  Premier  Consul, 
pendant  l'expédition  d'Angleterre.  La  Russie,  elle,  aurait  voulu 
former  avec  la  Prusse  un  tiers  parti  armé,  pour  imposer  au 
besoin  ses  conditions  à  la  France,  à  qui  elle  demandait  tou- 
jours l'évacuation  de  l'Allemagne  et  de  Naples. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  3  pluviôse  an  XII 
(24  janvier  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Un  courrier  expédié  de  Pétersbourg,  le  17  décembre,  par 
M.  de  Serra-Capriola,  et  arrivé  depuis  trois  jours,  apporte 
des  nouvelles  auxquelles  le  Chevalier  Acton  paraît  attacher 
une  grande  importance.  Je  ne  sais  si,  d'après  des  renseigne- 
mens  qui  me  paraissent  à  moi-même  trop  superficiels,  et 
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que  je  ne  me  suis  cependant  procurés  qu'avec  beaucoup  de 
peine,  V.  E.  me  trouvera  très  exact  dans  les  faits  que  j'énon- 
cerai. Mais  les  erreurs  que  je  pourrai  commettre,  sont  peu 
importantes,  puisque  personne,  en  Europe,  ne  sait  mieux 
que  V.  E.  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  dire. 

M.  de  Serra-Capriola  transmet  à  sa  cour  la  copie,  d'une 
note,  ou  déclaration  du  Cabinet  de  Pétersbourg,  qui  a  dû  être 
remise  à  Paris,  vers  la  fin  de  novembre.  Cette  pièce  ren- 
ferme, dit-on,  le  plan  proposé  par  cette  Puissance,  pour  une 
pacification  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  des  vues  pour 
assurer  la  tranquillité  de  l'Europe  dans  l'avenir.  Elle  exprime 
aussi  de  nouvelles  réclamations  en  faveur  de  l'Empire  Ger- 
manique, et  de  TElat  de  Naples. 

Dans  une  dépêche  par  laquelle  le  Miuistre  Napolitain  rend 
compte  de  ce  qu'il  appelle  les  griefs  de  la  Russie,  il  est  dit 
que  la  France,  en  forçant  l'Electorat  d'Hanovre  à  faire  des 
emprunts,  et  les  villes  de  Hambourg,  d'Embdeu,  de  Liibeck 
et  de  Brème,  à  les  remplir,  s'est  procuré  une  niasse  de 
40  millioDS  de  francs.  Que  l'Electeur  de  Hesse-Cassel  a 
résisté  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite,  de  prêtera  la  Régence 
d'Hanovre  une  somme  considérable;  qu'il  a  répondu  à  la 
menace  d'entrer  sur  son  territoire,  en  cas  de  refus,  par 
la  déclaration  positive  qu'il  se  défendrait,  et  qu'enfin,  ce 
Prince  a  informé  de  sa  position  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Berlin,  en  réclamant  vivement  leur  appui. 

Dans  une  auÉre  partie  de  sa  correspondance,  M.  de  Serra- 
Capriola  informe  du  projet  de  négociation  pour  la  paix,  dont 
la  France  a  chargé  M.  EUis,  qui  est  repassé  à  Londres,  pour 
faire  des  ouvertures  au  Ministère  britannique.  M.  de  Serra- 
Capriola,  autant  que  j'ai  pu  le  démêler  à  travers  ce  qu'o:i 
m'a  rapporté,  annonce,  entre  autres  faits  qu'il  donne  comme 
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positifs,  que  la  France  offre  de  céder  Malte,  pour  dix  ans,  à 
l'Anyleterre,  et  de  concourir  à  la  garantie  de  l'Elat  actuel  de 
l'Empire  Ottoman  et  de  l'Empire  Germanique.  On  a  été  fort 
aise  à  Pétersbourg,  en  apprenant  que  M.  Ellis  était  mêlé 
dans  cotte  grande  affaire,  et  il  paraît  qu'on  fait  inlinimenl 
de  cas  des  talens  et  des  dispositions  personnelles  de  ce 
négociateur. 

Le  Cheralipr  Acton,  que  je  n'ai  pu  avoir  qu'un  moment, 
à  cause  du  dérangement  de  sa  santé,  m'a  parlé  de  M.  Ellis  : 
"  C'est  un  homme,  m'a-t-il  dit,  qui  a  été  autrefois  employé 
V.  dans  les  missions  les  plus  importantes,  et  je  lui  reconnais 
Il  beaucoup  de  mérite,  quoiqu'il  soit  chaud  dans  le  parti  de 
«  l'opposition,  et  la  plume  de  M.  Fox.  »  J'ai  tenté  de  faire 
causer  M.  Acton  sur  les  nouvelles  de  Pétersbourg,  mais  sa 
maladie  ne  le  disposait  pas  aux  confidences.  Il  m'a  dit  seule- 
ment :  La  Russie  a  de  l'humeur,  et  beaucoup,  mais  je  ne 
crois  cependant  pas  qu'elle  veuille  la  guerre. 

La  correspondance  du  Marquis  de  (iallo  prouve  qu'il  n'a 
rien  sçu,  à  Paris,  des  négociations  entamées  par  l'intermé- 
diaire do  M.  Ellis.  Il  disait  il  y  a  près  d'un  mois,  et  du  ton 
le  plus  aftîrmatif,  que  dans  quatre  ou  cinq  semaines,  au 
plus,  on  tenterait  la  grande  expédition.  Ses  dernières 
dépèches  portent  que  l'embarquement  et  le  départ  des 
troupes  auront  lieu  incessamment,  et  qu'il  pourra  bientôt 
annoncer  celte  nouvelle  par  un  courrier. 

Alquier. 

Je  vais  m'attacher  à  connaître  à  fond  ce  qui  est  arrivé  par 
le  courrier  de  Russie. 

A. 
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La  Prusse,  voyant  que  la  France  ne  pouvait  se  contenter 
d'une  déclaration  de  neutralité,  faisait  proposer  par  M.  de 
Luchesini  une  convention  par  laquelle  les  deux  Etats  se  garan- 
tissaient le  status  prœsens ,  à  condition  que  le  Premier  Consul 
évacuât  les  bords  de  l'Elbe  et  du  Weser.  Un  article  secret 
aurait  déclaré  que  la  question  du  Hanovre  se  réglerait  en 
commun,  à  la  fin  des  hostilités  avec  l'Angleterre.  Seulement  la 
Prusse,  jouant  double  jeu,  ne  voulait  pas  donner  à  cet  accord 
le  nom  d'alliance,  et  désirait  le  déguiser  sous  l'apparence  d'une 
convention  relative  aux  rives  de  l'Elbe.  C'est  sous  cette  forme 
qu'elle  le  présentait  à  la  Russie 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

\^aplc$,  10  pluviôse  an  XII  (23  janvier  1804). 

Citoyen  Mimstre, 

J'ai  informé  Votre  Excellence  par  ma  précédente  dépêche, 
de  l'effet  qu'avaient  produit  ici,  les  nouvelles  apportées  de 
Pélersbourg.  Je  suis  parvenu  à  me  procurer  une  communi- 
cation frès  complète,  de  ce  que  la  correspondance  de  M,  de 
Serra-Capriola  contient  de  plus  intéressant. 

Ce  Ministre  en  informant  sa  cour  de  la  communication 
donnée  au  Cabinet  de  Pétersbourg,  de  la  note  adressée  par 
celui  de  Berlin,  pour  demander  l'évacuation  des  parties  de 
l'Allemagne,  occupées  par  les  troupes  françaises,  rend  un 
compte  très  détaillé,  de  la  réponse  faite  par  M.  de  Wo- 
ronlzofT,  au  Ministre  de  Prusse. 

Voici  dans  quel  sens,  et  à  peu  près  dans  quels  termes, 
s'exprime  M.  de  Serra-Capriola  : 

«  Le  Cabinet  de  Pétersbourg  a  répondu  qu'il  approuvait 
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«  les  dispositions  manifestées  par  la  cour  de  Berlin,  pour 
«  assurer  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  obtenir  l'éva- 
ft  cuation  de  l'Electorat  d'Hanovre,  mais  on  a  exigé  une 
«i  explication  sur  ce  principe,  mis  en  avant  parla  Prusse  : 
«  que  l'Allemagne  ne  devait  voir  sur  son  territoire  aucunes 
a  troupes  étrangères.  On  demande  si  les  troupes  russes 
«  sont  aussi  comprises  dans  cette  exception.  Dans  le  cas 
«  où  la  Prusse  soutiendrait  l'affirmative,  on  lui  répond 
«  d'avance,  par  les  traités  qui  appellent  l'Empereur  de 
tt  Russie  à  la  garantie  des  Etats  Germaniques,  et  on  argue 
«  des  réclamations  récentes  de  plusieurs  Princes,  qui, 
(i  redoutant  les  entreprises  de  la  France,  ont  sollicité  l'appui 
H  et  la  protection  de  Sa  Majesté  Impériale.  On  a  même 
«  demandé  à  la  Prusse,  de  désigner  quels  seraient  les 
a  Princes  qui  s'opposeraient  à  cette  salutaire  et  puissante 
«  intervention. 

X  L'Empereur  ne  pense  pas,  néanmoins,  que  la  manifes- 
«  tation  des  principes  énoncés  dans  la  note  de  la  cour  de 
u  Berlin,  soit,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  mesure 
«  suffisante,  pour  détourner  les  intentions  du  Gouvernement 
«  Français.  Ces  mêmes  principes  ont  été  rappelés,  sans 
«  aucun  fruit  au  Cabinet  de  Paris  par  celui  de  Pétersbourg. 
«  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'Empereur  propose  d'armer, 
tt  non  pour  servir  l'intérêt  ou  l'ambition  d'aucune  Puissance, 
«  mais  pour  opposer  une  digue  aux  projets  de  la  France.  Il 
«  regarde  ce  moyen,  comme  le  seul  efficace,  pour  rendre  à 
0  l'Allemagne  l'indépendance  dont  la  Russie  est  garante, 
tt  et  dont  la  violation  offense  sa  dignité.  •>•> 

On  annonce  enfin,  dans  la  note,  «  que  si  la  France  réalise  ses 
«  menaces  d'entrer  dans  le  Holstein,  l'Empereur  fera,  sans 
«  délai,  avancer  ses  troupes  »,  (Je  ne  sais  même  si  AI.  de 
Serra-Capriola  ne   dit    pas   formellement  que   les  troupes 
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russes  marchent  pour  occuper  le  Holsteia.  Mais  je  suis  très 
certain,  qu'il  affirme  que  cette  déclaration,  consignée  dans 
la  note,  a  été  réitérée  verbalement,  jusqu'à  deux  fois,  et  de 
la  manière  la  plus  positive,  dans  un  entretien  entre  M.  de 
WorontzofFet  le  Ministre  de  Prusse.) 

Ici  M.  de  Serra-Capriola  cesse  de  raconter,  il  exprime  son 
opinion,  et  dit  :  «  La  fermeté  de  cette  déclaration  ne  pro- 
«  duira,  sans  doute,  aucun  effet  sur  les  Ministres  pusilla- 
i(  nimes  qui  dirigent  le  Cabinet  de  Berlin,  et  cette  cour  ne 
«  pourra  être  tirée  de  sa  honteuse  léthargie  qu'à  grands 
«  coups  de  canon.  "  Je  répèle,  que  cette  phrase  n'est  que 
l'avis  de  l'auteur  de  la  correspondance. 

Dans  le  compte  que  je  rendis  à  V^  E.,  par  ma  dépêche  du 
3  de  ce  mois,  des  renseignemens  parvenus  à  la  cour,  sur  la 
note  passée  le  29  octobre,  au  général  Hédouville,  j'omis  de 
dire,  que  M.  de  Serra-Capriola,  en  rapportant  une  conver- 
sation avec  M.  de  Woronfzoff,  citait  une  phrase  que  voici,  et 
par  laquelle  le  Ministre  Russe  lui  expliquait  la  position  ac- 
tuelle du  Cabinet  impérial  :  «L'Empereur  ne  pouvant  plus 
«  agir  comme  médiateur,  ou  comme  arbitre,  prend  les 
«  règles  de  sa  conduite  dans  les  traités  qui  le  lient  à  l'Eni- 
«  pire  Germanique,  et  au  Roi,  votre  maître.  Voilà  pourquoi, 
K  se  bornant  à  faire  des  vœux  pour  la  paix  entre  la  France 
«  et  l'Angleterre,  il  réclame  formellement  l'évacuation  du 
«  Royaume  de  Naples,  et  celle  de  l'Allemagne.  « 

Les  renseignemens  que  je  me  suis  procurés,  sur  les  nou- 
velles de  Pétersbourg,  m'ont  mis  en  mesure  de  causer  avec 
le  Chevalier  Acton,  et  de  le  voir  venir.  V.  E.  conçoit  parfai- 
tement que  la  cour  de  X^aples  ne  voit  pas  avec  indifférence, 
se  renouveler  les  réclamations  qui  ont  été  faites  en  sa  faveur 
par  la  cour  de  Russie.  Je  crois  même,  que  jugeant  mal  de 
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l'aveuir,  et  se  livrant  à  des  espérances  assurément  très  peu 
réfléchies,  elle  voit  avec  plaisir  se  compliquer  une  querelle, 
dont  elle  croit  que  l'issue  peut  être  funeste  pour  la  France. 
Néanmoins  le  Chevalier  Acton  n'en  est  pas  encore  à  croire 
à  la  guerre,  et,  à  cet  égard,  son  opinion  est  déterminée  par 
celle  de  M.  de  Serra-Capriola,  qui  a,  dit-on,  des  rapports 
très  instructifs  et  très  directs  avec  la  Chancellerie  d'Etat. 

Le  Marquis  de  Gallo  vient  d'envoyer  par  un  courrier, 
arrivé  il  y  a  trois  jours,  la  note  de  Pétersbourg  du  29  oc- 
tobre. Cet  envoi  s'est  croisé  avec  celui  qu'on  fesait  de  la 
même  pièce  à  cet  Ambassadeur.  Cette  note  a  paru  au  Cheva- 
lier Acton,  d'une  mesure  parfaite,  et  les  termes  pacifiques 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  contribuent  à  faire  pensera  ce 
Ministre,  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu.  Il  m'a  dit  à  ce  sujet, 
que  si  la  Russie  avait  de  l'humeur  contre  la  France,  elle  en 
avait  aussi  beaucoup  contre  l'Angleterre,  et  que  M.  Serge 
Worontzoff  se  plaignait  fortement  du  Ministère  britannique. 

Alquier. 

De  tout  ce  qui  revenait  au  Premier  Consul,  l'on  pouvait 
conclure  que  la  Russie  était  chaque  jour  plus  mécontente  de 
se  voir  aussi  peu  écoutée.  Si  le  Czar,  dans  ses  rapports  avec 
Bonaparte,  ne  paraissait  pas  personnellement  enclin  à  la  guerre, 
son  entourage  était,  en  revanche,  d'une  façon  évidente  très 
porté  à  obéir  aux  suggestions  de  l'Angleterre  qui  cherchait, 
par  tous  les  moyens,  à  se  faire  des  amis  sur  le  continent,  et  à 
les  pousser  en  avant,  pour  détourner  le  danger  qui  la  menaçait 
cette  fois  directement.  Elle  allait,  dans  sa  lutte  avec  Bona- 
parte, jusqu'il  des  extrémités  peu  avouables,  ce  dont  la  corres- 
pondance d'Alquier  nous  a  signalé  quelques  vagues  indices. 
A  ce  moment-là,  en  effet,  se  tramait,  contre  le  Premier  Consul, 
la  conspiration  de  Georges  Cadoudal  qui  devait  produire,  en 
France,  une  si  vive  émotion,  et  entraîner  de  si  graves  consé- 
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quences.  L'on  espérait  s'emparer  du  Premier  Consul,  s'en 
débarrasser  en  le  tuant  au  besoin,  et  lui  substituer  Moreau, 
qui  rappellerait  les  Bourbons,  on  l'espérait  du  moins. 

Les  ministres  anglais,  en  Hesse,  en  Bavière,  en  Wurtemberg, 
avaient  noué  des  relations  à  l'intérieur  du  pays  et,  sans  être 
dans  le  secret  du  complot,  cherchaient  à  favoriser  tout  ce  qui 
se  préparait  contre  Bonaparte. 


CHAPITRE  XII 

PRÉPARATIFS    DE  PASSAGE    DU   DÉTROIT   POUR  NIVÔSE  AN   XII 


I 


Décembre  1803.  Janvier  et  Février  1804.  —  Préparatifs  à  Boulogne, 
Brest,  Rochefort,  Toulon.  —  Projets  pour  nivôse.  —  Ordres  envoyés 
à  Tarante.  —  EUiot  ne  croit  pas  que  l'Egypte  soit  le  but  visé.  — Melson 
à  la  Magdalena.  —  Ses  hypothèses  relativement  aux  armements  de 
Toulon.  —  Préparatifs  à  Tarente.  —  La  Turquie  parait  être  sous  l'in- 
fluence anglaise. 


Ce  n'était  pas  sans  raison  que  l'Angleterre  s'ingéniait  à 
susciter  partout  des  ennemis  au  Premier  Consul,  sollicitant  la 
Russie,  l'Autriche  ;  intriguant  à  Naples  ;  encourageant,  en  France 
même,  les  émigrés,  dans  leurs  tentatives  contre  le  chef  du  pou- 
voir. Elle  sentait  le  danger  croître  de  jour  en  jour,  sans  être 
certaine  de  la  forme  sous  laquelle  il  se  présenterait.  Elle  voyait 
l'activité  déployée  dans  nos  ports,  et  comprenait  que  les  me- 
sures prises  par  Bonaparte  allaient  aboutir. 

L'on  arrivait  en  effet  au  moment  fixé  pour  l'exécution  du 
projet  de  descente.  Le  retard  de  la  flottille  batave,  l'équipement 
des  flottes  de  Brest  (1)  et  de  Rochefort,  et  surtout  de  celle  de 
Toulon,  qui  devait  jouer  un  rôle  secret  dans  l'opération,  avaient 

(1)  Destinée  orOcieliement  à  un  débarquement  en  Irlande,  l'une  des 
grandes  craintes  du  public  anglais. 

I.  33 
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obligé  de  renvoyer  à  l'hiver;  mais  Bonaparte  comptait  bien  se 
mettre  en  mouvement  dans  le  courant  de  cette  saison.  Il  écri- 
vait à  Toulon,  le  23  novembre  1803  :  "  Mon  plan  serait  que 
votre  expédition  mit  à  la  voile  au  plus  tard  dans  les  premiers 
jours  de  nivôse.  »  Il  cherchait  à  donner  le  change,  et  à  faire 
croire  que  les  préparatifs  de  Boulogne  n'étaient  pas  sérieux  et 
masquaient  deux  grandes  expéditions  de  Brest  sur  l'Irlande,  et 
de  Toulon  sur  l'Egypte.  Aussi  profitait-il  des  intelligences, 
qu'entretenait  le  ministre  anglais  en  Bavière  avec  un  prétendu 
comité  révolutionnaire  siégeant  à  Paris,  pour  faire  passer  de 
aux  renseignements  à  l'Angleterre. 


Bonaparte  au  Grand  Juge  (1). 

3  pluviôse  an  XII  (24  janvier  1804). 

Les  lettres  de  Drake  paraissent  fort  importantes.  Je  dési- 
rerais que  Mébée,  dans  son  prochain  bulletin,  dît  «  que  le 
*,omité  avait  été  dans  la  plus  grande  joie  à  la  pensée  que 
Bonaparte  voulait  s'embarquer  à  Boulogne,  mais  que  l'on  a 
aujourd'hui  la  certitude  que  les  démonstrations  de  Boulogne 
sont  de  fausses  démonstrations  qui,  quoique  coûteuses,  le 
sont  beaucoup  moins  qu'elles  ne  le  paraissent  au  premier 
coup  d'œil... 

«  ...  Son  véritable  projet,  autant  qu'on  en  peut  juger  par 
ses  relations  extérieures,  est  l'expédition  d'Irlande,  qui  se 
ferait  à  la  fois  par  l'escadro  de  Brest  et  l'escadre  du  Texel... 

«  L'on  ne  dil  rien  sur  l'expédition  du  Texel,  quoiqu'on 
sache  qu'elle  est  prête,  et  on  fait  beaucoup  de  bruit  sur  le 
camp  de  Saint-Omer,  d'Ostende,  de  Flessingue.  La  grande 
quantité  de  troupes  réunies  en  forme  de  camp  a  un  but  poli- 

(1)  Régnier. 
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tique.  BoDciparlp  pst  bien  aise  de  les  avoir  sons  la  main  et  de 
les  tenir  arnirs  en  guerre,  et  de  faire  un  quart  de  conversion 
pour  retomber  sur  l'Allemagne,  s'il  croit  nécessaire  à  ses 
projets  de  faire  la  guerre  continentale. 

«  Une  autre  expédition  est  celle  de.la  Morée,  qui  est  décidé- 
ment arrêtée.  Bonaparte  a  40,000  hommes  à  Tarenle;  l'es- 
cadre de  Toulon  va  s'y  rendre.  Il  espère  trouver  une  armée 
de  Grecs  auxiliaires  très  considérable » 

BOi\  APARTE. 

La  lettre  suivante,  écrite  à  Ganteaume,  indique  les  véritables 
projets,  entre  lesquels  il  hésitait  pour  nivôse.  Son  but  était  de 
s'assurer  pendant  le  temps  nécessaire  la  domination  absolue  de 
la  Manche,  par  l'apparition  inopinée  d'une  flotte  française  et 
de  lancer  alors  son  armée,  embarquée  sur  la  flottille,  à  travers 
le  canal. 


Bonaparte  au  Contre-Amiral  Ganteaume, 
Préfet  Maritime  à  Toulon. 

Paris,  15  frimaire  an  XII 
(7  décembre  1803)  11  heures  du  soir. 

Voici  trois  idées;  faites-moi  connaître  votre  opinion. 

Première  idée.  L'escadre  de  Toulon  partira  le  20  nivôse, 
arrivera  devant  Cadix  (ou  devant  Lisbonne),  y  trouvera  l'es- 
cadre de  Rochefort,  continuera  sa  route,  passera,  sans  con- 
naître terre,  entre  Brest  et  les  Sorlingues,  viendra leconnaître 
le  cap  la  Hague,  et  passera  quaranle-huit  heures  devant 
Boulogne  (1);  de  là  continuera  sa  route,  se  rendra  aux  bouches 

(1)  Pour  assurer  le  passage,  et  aux  Bouclies  de  l'Escaut,  pour  se  refaire. 
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de  l'Escaut  (il  y  a  mâts,  cordages  et  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire), ou  bien  à  Cherbourg. 

Deuxième  idée.  L'escadre  de  Toulon  partira  le  20  nivôse, 
se  rendra  à  l'ile  d'Aix ,  se  joindra  avec  notre  escadre,  reprendra 
la  mer  et  finira  sa  mission. 

Troisième  idée.  L'escadre  de  Rochefort  partira  le  20  nivôse, 
arrivera  le  20  pluviôse  à  Toulon;  les  escadres  réunies  par- 
tiront en  ventôse  et  arriveront  dans  germinal  devant  Bou- 
logne (c'est  un  peu  tard). 

Dans  tous  les  cas,  l'expédition  d'Egypte  couvrira  le 
départ  de  l'escadre  de  Toulon,  tout  sera  mené  de  manière 
que  Nelson  ira  tout  d'abord  à  Alexandrie. 

L'escadre  de  Brest  aura  son  monde  embarqué,  prête  à 
partir  pour  l'Irlande,  de  manière  que  Cornwallis  sera 
obligé  de  serrer  la  côte  et  de  rester  là  forcément  pour  la 
bloquer. 


Bonaparte. 

Si  l'on  recherche  ce  qui  fut  exécuté  un  an  plus  tard,  Nelson 
ne  se  porta-t-il  pas  en  effet  droit  sur  Alexandrie,  Cornwallis 
ne  fut-il  pas  obligé  de  serrer  la  côte  à  Brest  pour  bloquer  l'es- 
cadre à  l'ancre  hors  du  port  et  prête  à  partir? 

Cependant  toutes  les  dispositions  étaient  prises  pour  activer 
la  réunion  de  la  flottille;  on  armait  à  force  à  Cherbourg, 
à  Etaples,  à  Boulogne,  Ambleteuse,  Wimereux,  à  Flessingue, 
au  Texel  ;  on  préparait  «  Le  Prince  de  Galles  »  pour  le  passage 
de  la  maison  du  Premier  Consul.  Le  12  décembre  1803,  celui- 
ci  organisait  les  divers  corps  de  l'expédition  de  Boulogne.  Il 
demandait  pour  le  l""  pluviôse  l'état  de  l'armée  et  écrivait  (1), 

(1)  Voir  la  Correspondance  de  décembre  1803. 


CHAPITRE    XII  5n 

le  29  décembre  (7  nivôse),  à  Ganteaume  et  lui  annonçait  la 
nomination  de  Latouche-Tréville  au  commandement  de  l'escadre 
de  Toulon. 

«II  devient,  Citoyen  Général,  de  la  pius  haute  importance 
que  l'escadre,  composée  de  sept  vaisseaux  et  cinq  ou  six  fré- 
gates, parte  de  Toulon  le  25  nivôse  au  plus  lard. 

«  Le  vice-amiral  Latouche  est  nommé  au  commandement 
de  cette  escadre.  Il  importe  que  son  départ  ne  soit  pas 
annoncé;  mais  comme  on  ne  peut  le  dissimuler  entièrement, 
faites  tout  ce  qui  est  convenable  pour  faire  penser  qu'elle 
est  destinée  pour  la  Morée.  Confiez  cette  destination  de  la 
Morée  au  général  Cervoni,  et  dites-lui  que  l'escadre  doit 
loucher  Tarente,  où  elle  prendra  un  convoi  chargé  de 
Iroupes. 

«■  Le  vice-amiral  Latouche  va  se  rendre  sans  délai  à  Tou- 
lon, n 

Le  1"  janvier  il  se  transportait  lui-même  à  Boulogne  et 
pressait  les  préparatifs.  Rentré  à  Paris  le  7,  il  donnait  des 
ordres  pour  concentrer  les  divisions  de  la  flottille  à  Boulogne 
et  écrivait,  le  27  janvier,  que  tout  ce  qui  ne  serait  pas  réuni 
en  pluviôse  ne  pourrait  plus  servir. 

Le  19  janvier  (28  nivôse),  Bonaparte  envoyait  ses  ordres  en 
Italie,  en  prévision  du  départ  de  la  flotte  de  Toulon,  et  d'une 
tentative  simulée  sur  l'Egypte. 


Notes  pour  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Paris,  28  nivôse  an  XII  (19  janvier  1804). 

Envoyer  en  courrier  un  officier  d'élat-major  au  général 
Saint-Cyr,  avec  une  somme  en  or,  pour  faire  confectionner 
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(lu  biscuit,  sans  cependant  que  la  somme  en  dépasse 
2,000  louis,  avec  un  ordre  de  faire  confectionner  sur-le- 
champ,  à  Tarente,  500,000  rations  de  hiscuit  (1).  Con- 
fier au  Général  Saint-Cyr  que  des  escadres  françaises,  non 
seulement  de  Toulon,  mais  même  des  autres  ports,  vont  se 
rendre  à  Tarente  portant  des  troupes  qui,  avec  les  siennes, 
lui  feront  30,000  hommes  environ  ;  que  malgré  les  soins  que 
l'on  a  mis  à  approvisionner  ces  escadres,  elles  auront  besoin 
de  ravitaillement  et  surtout  de  biscuit;  qu'il  doit  faire  mettre 
toutes  les  batteries  en  bon  état  pour  protéger  les  bâtiments, 
quoique  l'on  pense  que  les  armements  que  l'on  fait  nous 
feront  avoir  la  supériorité  pendant  un  mois  dans  la  Méditer- 
ranée. 

ORDRE 

Envoyer  l'aide  de  camp  Bruyère  avec  1 ,000  louis  à  Livourne. 
Il  ira  visiter  le  port,  pour  s'assurer  s'il  y  a  des  bâtiments 
assez  grands. 

Il  passera  à  Rome,  où  il  ne  séjournera  point;  ensuite  il 
ira  à  Naples,  d'où  il  écrira  pour  faire  connaître  la  situation 
de  l'escadre  dans  la  Méditerranée;  de  là  il  se  rendra  à 
Tarente. 

Des  troupes  devaient  se  tenir  prêtes  à  être  embarquées  à 
Gênes,  à  Livourne  et  à  l'île  d'Elbe. 

Ces  mesures  effrayaient  la  Porte  comme  Naples. 

Les  bruits  que  l'on  répandait,  pour  tromper  l'Angleterre, 
d'une  expédition  en  Egypte  ou  en  Morée,  parvenaient  néces- 
sairement au  Sultan,  et  causaient  une  certaine  émotion  que 

(1)  C'est  cette  fabrication  de  biscuit  qui  flt  croire  que  l'on  préparait 
une  expédition  pour  la  Morée.  FMiot  à  George  Elliot,  8  février  1804. 
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nos  agents  constataient  dès  octobre  1803  (1).  L'ambassadeur 
anglais  s'attachait  à  augmenter  ces  craintes  pour  faire  armer 
la  Turquie  (2)  ! 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures . 

10  pluviôse  an  XII  (29  janvier  1804). 

...  On  a  su  par  les  dernières  nouvelles  de  la  Morée  que 
les  Turcs  étaient  effrayés  de  quelques  préparatifs  faits  par  la 
France  et  qu'ils  croyaient  dirigés  contre  eux.  On  assure  que 
le  Gouvernement  Ottoman  a  fait  filer  beaucoup  de  troupes 
dans  cette  partie  de  ses  possessions,  et  que  la  mort  du  Capi- 
tan  Pacha  n'a  point  ralenti  l'exécution  des  moyens  de 
défense  que  ce  général  avait  ordonnés.  M.  Acton  m'a  dit  à 
ce  sujet,  que  le  Commissaire  Général  Romieu,  en  informant 
de  ce  qui  se  passait  en  Morée,  avait  répandu  de  fausses 
nouvelles,  qui  avaient  été  trop  légèrement  accréditées  à  l'ar- 
mée française  établie  dans  la  province  d'Otrante... 

Ces  mêmes  lettres  (venues  de  Marseille  par  deux  navires 
américains)  annoncent  aussi,  comme  une  nouvelle  certaine, 
que  le  Contre-Amiral  Latouche-Tréville  va  partir  de  Toulon 


(1)  Lettre  du  général  Brune,  ambassadeur  de  France  près  la  Sublime 
Porte,  du  16  vendémiaire  an  XII  (8  octobre  1803).  Lettre  du  ministre  des 
relations  extérieures  au  général  Brune,  25  octobre  1803.  Turquie, 
t.  CCVII,  ministère  des  affaires  étrangères. 

(2)  Lettre  du  commissaire  des  relations  commerciales  en  Morée  au 
général  Brune,  id. 

Coron,  7  brumaire  an  XII,  28  octobre  1803.  a  Des  espions  sous  le  nom 
de  voyageurs  passent  journellement  dans  ces  contrées  ;  ils  y  sont  très 
bien  reçus...  D'un  autre  côté  l'alarme  est  dans  la  Morée  par  la  crainte 
qu'ils  ont,  disent-ils,  d'une  invasion  de  la  part  des  Français...  -» 
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avec  15,000  hommes  de  débarquement  destinés  pour  l'Egypte, 
et  que  pour  masquer  cette  expédition,  on  affecte  de  répandre 
le  bruit  d'une  invasion  prochaine  en  Sardaigne... 

Elliot  prévenait  son  gouvernement  du  changement  survenu 
dans  l'attitude  de  Gouvion  Saint-Cyr.  L'ambassadeur  d'Angle- 
terre, à  la  date  du  5  février,  croyait  peu  à  une  expédition  en 
Orient.  Il  voyait  simplement  dans  ces  approvisionnements 
réunis  par  le  général  français  l'intention  de  se  rendre  indé- 
pendant des  fournitures  quotidiennes  faites  par  l'administra- 
tion napolitaine,  et  peut-être  le  désir  de  faire  croire  à  une 
expédition.  Il  n'était,  on  le  voit,  pas  loin  de  la  vérité. 


H.  Elliot  à  Lord  Hawkesbury. 

Naples,  5  février  1804. 

My  Lord, 

J'ai  exposé  à  Votre  Seigneurie,  dans  mes  deux  précédentes 
lettres,  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  cette  Cour,  pour 
s'opposer  à  la  marche  des  Français  à  travers  la  Calabre.  J'ai 
maintenant  à  m'occuper  des  diverses  hypothèses  qui  ont  été 
faites  soit  ici,  soit  dans  le  reste  de  l'Europe,  quant  au  prin- 
cipal but  du  Premier  Consul,  lorsqu'il  s'est  saisi  de  la  côte 
orientale  de  ce  Royaume;  ce  serait  de  se  mettre  à  même  de 
porter  de  là  son  armée  soit  à  Corfou,  soit  en  Morée,  soit  en 
Egypte.  — Mes  investigations  sur  ce  sujet  ont  été  particuliè- 
rement difficiles,  car  je  ne  pouvais  me  fier  entièrement  aux 
communications  que  j'obtenais  de  cette  Cour  sur  un  sujet 
aussi  intéressant.  Le  Gouvernement  Napolitain,  fatigué  par 
la  présence  d'hôtes  aussi  nombreux  et  aussi  affamés,  aurait 
consenti  le  plus  volontiers  du   monde  à  leur  départ  pour 
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toute  autre  destination,  sans  se  croire  obligé  de  nous  donner 
à  ce  sujet  des  avertissemens  de  nature  à  permettre  à  nos 
marins  d'enfermer  les  troupes  Françaises  dans  les  Ports 
Napolitains  de  TAdriatique. 

Considérant  que  les  intérêts  essentiels  de  la  Grande-Bre- 
tagne exigeaient  la  plus  grande  vigilance  sur  ce  point,  je 
n'ai  épargné  ni  peine,  ni  dépense,  pour  surveiller  les  pré- 
paratifs que  les  Français  pourraient  être  amenés  à  faire,  en 
vue  de  s'embarquer  dans  l'un  des  ports  en  leur  possession, 
dans  le  Sud  de  l'Italie. 

De  nombreux  avis  me  furent  envoyés  des  Etals  Autrichiens, 
de  la  Cisalpine,  et  du  Nord  de  l'Italie,  disant  que  les  Fran- 
çais étaient  en  train  de  réunir,  par  intervalles,  des  transports 
à  Gallipoli,  Otrante  et  Tarente  ;  en  conséquence  j'envoyai 
mes  agents  secrets  dans  ces  ports,  d'où  je  reçus  alors  des 
comptes  rendus  authentiques  et  périodiques  de  l'état  des 
préparatifs  en  train.  Je  puis  affirmer  à  Votre  Seigneurie,  que 
jusqu'au  milieu  de  Janvier,  aucune  tentative  d'aucune  sorte 
n'a  été  faite  par  les  Français  pour  réunir  des  vaisseaux  en 
nombre  suffisant  pour  transporter  Leur  Armée  sur  la  rive 
opposée,  et  qu'aucun  approvisionnement  destiné  à  une  tra- 
versée n'avait  été  préparé.  —  Comme  ce  n'a  été  que  par  des 
informations  très  exactes  venues  de  l'Armée  Française  que  j'ai 
pu  constater  ces  divers  points,  et  qu'il  me  fallait  avoir  peu 
confiance  en  ce  que  me  disait  ce  Gouvernement  à  ce  sujet, 
je  dois  faire  remarquer  que  ces  informations  particulières  et 
secrètes  n'ont  pas  été  obtenues  sans  dépense. 

Lord  Nelson,  avec  sa  vigilance  habituelle,  a  placé  une 
escadre  de  frégates  sous  le  commandement  du  capitaine 
Cracrafl,  à  la  sortie  de  l'Adriatiquo.  Il  n'a  pas  seulement 
arrêté  ainsi  les  dommages  causés  par  les  corsaires  Fran- 
çais dans  cette  mer,  mais  il  rendra  de  plus  extrêmement 
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hasardeux  rembarqurment  de  toute  portion  de  l'armée 
du  Général  Saint-Cyr  pour  Corfon  ou  la  Morée,  à  moins  que 
ce  ne  soit  sons  la  protection  d'une  force  maritime  supé- 
rieure. 

Mais  depuis  le  milieu  de  Janvier,  le  Général  Saint-Cyr 
parait  ou  avoir  fait  des  préparatifs  d'embarquement,  ou  avoir 
voulu  nous  amener  à  croire  que  telle  était  son  intention. 
Aprrs  l'arrivée  d'un  Aide  de  camp  de  Paris,  des  ordres  furent 
donnés  pour  la  fabrication  d'une  grande  quantité  de  biscuits; 
et  je  suis  actuellement  informé  que  la  quantité  déjà  prête 
est  suffisante  pour  la  conson^mation  d'une  armée  de 
15,000  hommes,  pendant  un  mois.  Suivant  mes  renseigne- 
ments, une  forte  quantité  de  porc  et  d'autre  viande  a  aussi 
été  salée.  Ceci,  cependant,  le  Général  Acton  ne  l'admet  pas, 
au  moins  quant  à  la  portée  que  lui  donnaient  mes  informa- 
tions; il  dit  que  la  viande  salée  n'est  suffisante  que  pour  la 
table  des  officiers.  Il  ne  contredit  pas  ce  qui  concerne  la 
grande  quantité  de  biscuit,  ni  le  bruit  qui  court  à  l'Armée 
Française  que  la  flotte  de  Toulon  est  attendue  à  Tarente,  pour 
convoyer  les  troupes  en  Orient. 

Estimant  que  les  Français  ne  pourraient  entreprendre  une 
plus  hasardeuse  opération  que  de  quitter  Toulon,  de 
doubler  les  caps  de  la  Sicile,  et  d'entrer  dans  le  golfe  de 
Tarente,  avec  Lord  Nelson  à  leur  poursuite,  j'avoue,  My  Lord, 
que,  pour  ma  part,  je  donne  peu  de  crédit  à  cette  conjecture, 
mais  que  je  suis  porté  à  croire  que  la  raison  pour  laquelle 
des  magasins  do  biscuits  et  de  viande  salée  sont  formés  à 
l'Armée  Française,  est  plutôt  de  rendre  ses  mouvements 
indépendants  des  approvisionnements  quotidiens  de  viande 
fraîche  et  de  pain  qui  sont  recueillis  dans  le  pays. 

Si,  par  hasard,  je  me  trompe,  je  n'ai  que  peu  d'appréhen- 
sion de  voir  la  flotte  de  Toulon  atteindre  Tarente  sans  être 
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suffisamment  mise   hors  de   combat  pour  qu'elle  ne   soit 
plus  en  état  de  tenter  aucune  entreprise  ultérieure. 

H.  Elliot(I). 


Cette  confiance  toute  britannique  n'était  malheureusement 
pas  déplacée  ;  les  escadres  anglaises,  parfaitement  aguerries  par 
les  blocus  qui  leur  faisaient  tenir  constamment  la  mer,  enhar- 
dies par  des  succès  tels  qu'Aboukir,  confiantes  en  des  chefs 
tels  que  Nelson,  ne  craignaient  pas  de  s'attaquer  à  des  forces 
supérieures.  L'audace  que  nos  soldats  montraient  sur  terre, 
le  marin  anglais  la  montrait  sur  son  élément. 

La  lettre  suivante,  probablement  de  Hugh  Klliot,  cherchait 
sans  doute  à  transmettre  quelques  nouvelles  par  une  voie  dé- 
tournée. 

(1)  Les  communications  entre  Downing  Street  et  Eliiot  étaient  assez 
irrégulières  ;  le  ministre  s'en  plaignait. 

A  Monsieur  Eliiot  par  M.  A.  Court. 

Downing  Street,  20  février    1S04. 

Monsieur, 

Je  n'ai  à  vous  accuser  réception  d'aucune  dépêche  de  vous  de  date 
plus  récente  que  votre  n"  16  du  5  septembre  dernier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  représenter  les  conséquences  préju- 
diciables pour  le  service  de  Sa  Majesté  que  pourrait  avoir  la  prolongation 
d'un  pareil  retard  survenu  dans  la  transmission  de  nouvelles  authentiques 
de  la  cour  dans  laquelle  vous  résidez,  et  dont  les  affaires  sont  en  ce  mo- 
ment si  particulièrement  intéressantes  pour  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Je  dois  donc  exprimer  le  désir  que  vous  fassiez  les  plus  grands 
efforts  pour  assurer  un  moyen  de  correspondance  permanent  avec  ce 
Ministère.  Comme  les  dépêches  de  Rome  de  M.  Jackson  sont  arrivées 
régulièrement  même  jusqu'au  14  du  mois  dernier,  peut-être  la  meilleure 
voie  à  adopter  pour  vous  serait-elle  de  lui  transmettre  les  vôtres,  pour 
qu'il  les  dirige  sur  Londres  de  la  même  manière  que  les  siennes  propres 


524  LA   FRAXCE,    L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 

A  George  ElUot{\). 

Naples,  le  8  février  1804. 

Mon  cher  George, 

Comme  je  sais  que  vous  êtes  toujours  un  brin  colporteur 
de  nouvelles,  je  profite  du  départ  de  notre  vieille  connais- 
sance qui  se  rend  à  Hambourg  pour  vous  dire  en  quelques 
mots  le  peu  que  nous  savons  ici.' J'aurais  bien  voulu  accom- 
pagner B.,  qui  passe  par  Florence  et  autres  places  du  Nord 
de  ritalie,  qu'il  serait  peu  commode  pour  moi  de  visiler 
maintenant,  quel  qu'en  soit  mon  désir. 

Vos  vieux  camarades  ont  passé  leur  temps  à  croiser  de- 
vant Toulon  pendant  ces  sept  derniers  mois.  La  dernière 
fois  que  j'ai  eu  de  leurs  nouvelles  c'était  des  Iles  de  la 
Magdalena.  Leur  lettre  élait  datée  du  30  décembre.  Toute 
la  flotte  était  là,  mais  j'ai  su  depuis  qu'ils  n'avaient  été  dans 
cette  direction  que  pour  faire  de  l'eau,  etquMls  étaient  re- 
tournés à  leur  station  précédente . 

Hier  un  navire  neutre  est  arrivé  ici;  il  avait  quitté  Mar- 
seille le  30  Janvier.  Arrivé  environ  à  quatorze  lieues  au  large 
de  Toulon,  le  1"  Février,  tous  les  hommes  entendirent  un  feu 
vif  dans  la  direction  de  cette  ville,  qui  dura  de  neuf  heures  du 

(1)  Hugh  Elliot  avait  un  fils  nommé  George,  enseigne,  qui  servait  à 
ce  moment  dans  la  Méditerranée.  Une  lettre  de  Hugh  Etiiot  du  10  mars 
le  signale  au  ministre,  à  propos  des  services  rendus  pour  l'embauchage 
des  troupes  dans  la  Méditerranée,  dont  on  s'occupait. 

«...  Il  ne  m'appartient  pas  d'appuyer  sur  l'énergie,  la  prudence  et  la 
bonne  conduite  de  mon  fils  aîné,  l'enseigne  George  Elliot,  dans  cette  oc- 
casion. Il  a  été  récompensé,  des  dangers  et  des  fatigues  qu'il  a  traversés, 
par  le  succès  obtenu  en  conduisant  sains  et  saufs  au  général  Villettr,  i 
Malte,  quatre-vingt-quatre  vétérans  qui  ont  rallié  le  drappau  britannique.  » 

Un  George  Elliot,  parti  de  Portsmouth  avec  Xelson,  devint  plus  tard 
amiral.  Nous  pensons  que  c'était  le  même. 
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matin  à  une  heure  après  midi.  On  en  conclut  en  général  ici 
qu'un  engagement  avait  eu  lieu  entre  les  deux  flottes.  Mais 
je  suis  d'un  autre  avis,  sachant  qu'un  embargo  a  été  rnis  à 
Marseille,  pour  recruter  des  matelots,  et  qu'il  n'est  par  consé- 
quent pas  probable  que  la  flotte  de  Toulon  ait  mis  à  la  voile  le 
1"  Février,  avant  que  ces  hommes  aient  pu  êlre  embarqués. 

Différents  renseignements  sont  donnés  sur  la  force  des 
Français;  les  uns  disent  huit  vaisseaux  de  ligne,  les  autres 
disent  dix.  L'Amiral  La  Touche  a  traversé  Marseille,  la  der- 
nière semaine  de  Janvier,  pour  prendre  le  commandement 
en  chef.  On  rapporte  en  général,  qu'il  doit  d'abord  mettre 
à  terre  des  troupes  en  Sardaigne,  puis  aller  à  Tarente  pour 
porter  l'Armée  de  Saint-Cyr  soit  en  Morée,  soit  en  Egypte. 

Il  est  parfaitement  certain  que  pendant  ce  dernier  mois 
l'Armée  Française  stationnée  dans  ce  Royaume  a  réuni  des 
quantités  considérables  d'approvisionnements  nécessaires 
pour  un  voyage,  et  que  du  biscuit  pour  15,000  hommes  a 
été  cuit  par  les  Boulangers  Français.  Ils  parlent  tous  de  passer 
en  Morée,  ou  en  Egypte.  Ici,  pendant  ce  temps,  tout  marche 
comme  d'habitude  et  les  plaisirs  du  carnaval  ne  sont  pas 
interrompus.  Comme  une  de  mes  intimes  relations  va  à 
Hambourg  dans  une  semaine  ou  dix  jours,  vous  entendrez 
parler  de  moi  par  cette  occasion. 

Excusez  le  style  d'un  matelot,  et  croyez-moi  toujours, 

Votre... 


Nelson,  spécialement  chargé  de  surveiller  la  Méditerranée, 
cherchait  à  pénétrer  les  projets  du  Premier  Consul  et  à  ne  pas 
laisser  échapper  la  flotte  de  Toulon,  comme  il  l'avait  fait  au 
moment  de  l'expédition  d'Egypte.  Il  s'était  posté  sur  un  point 
qni  servait  admirablement  ses  intentions,  la  rade  de  la  Magda- 
lena,  devenue  de  nos  jours   l'un   des  plus  grands  ports  de 
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guerre  de  T Italie,  et  dont  il  avait  su  discerner  toute  l'impor- 
tance. Cette  position  avait  en  particulier,  au  temps  de  la  navi- 
gation à  voile,  un  remarquable  avantage,  celui  de  posséder 
deux  sorties  exactement  opposées,  ce  qui  permettait  à  une 
tlotte  de  se  porter  en  mer  par  tous  les  vents.  De  là,  sans 
s'exposer  aux  gros  temps  du  golfe  de  Lyon,  il  couvrait  la  Sar- 
daigne,  que  Ton  disait  menacée,  se  tenait  sur  le  flanc  des 
deux  routes  possibles  de  la  flotte  française,  vers  Gibraltar  ou 
vers  Naples  et  les  détroits,  et  se  trouvait  relativement  à  portée 
de  ses  frégates,  qui  surveillaient  étroitement  Toulon.  A  son  grand 
regret,  ces  dernières  lui  manquaient,  il  lui  en  eût  fallu  au 
moins  dix  de  plus  pour  s'éclairer  convenablement  (l),  en  les 
faisant  marcher  par  couples,  de  façon  à  ce  que,  en  cas  de  dé- 
couverte, l'une  gardât  le  contact,  pendant  que  l'autre  venait 
le  mettre  au  courant. 

Alquier,  dans  sa  lettre  du  29  pluviôse,  rapportait  les  hypo- 
thèses transmises  par  Nelson  à  Acton  au  sujet  de  la  destina- 
tion de  la  flotte  de  Toulon. 

Pendant  les  premiers  mois  de  sa  croisière  en  face  de  Tou- 
lon, il  était  d'avis  que  l'expédition  était  destinée  à  l'Irlande  ou 
aux  Antilles,  en  tous  cas  à  passer  le  détroit  de  Gibraltar.  Tous 
les  préparatifs  simulés  par  Bonaparte  pour  diriger  son  atten- 
tion vers  le  Levant  n'avaient  pas  encore  agi  au  début  de  janvier, 
date  des  nouvelles  que  transmettait  Alquier  en  février. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  le  29  pluviôse  an  XII  (19  février  1804). 

CiTOYEiv  Ministre, 

J'ay  cru  devoir  réserver  pour  une  dépêche  particulière 
quelques  renseignemens  que  j'ai  recueillis  dans  les  conver- 

(1)  Dépêches  de  Xelsou,  vol.  V,  p.  395. 
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salions  que  j'ai  eues  avec  M.  Acton,  et  dont  j'ai  rendu  compte 
à  V.  E.  dans  une  précédente  dépêche. 

L'Amiral  Nelson  écrit  souvent  à  M.  Acion,  et  ce  que  je 
vais  dire  pourra  donner  à  V.  E.  une  idée  de  l'intimité  de 
cette  correspondance. 

L'Amiral  Nelson  ne  pense  pas  que  les  préparatifs  qui  se 
font  à  Toulon  doivent  inquiéter  le  Gouvernement  Napolitain. 
"  Je  crois  aussi,  ajoute-t-il,  qu'ils  n'ont  pas  l'Egypte  pour 
«  objet,  quoique  ce  soit  le  projet  favori  du  Premier  Consul; 
«  le  moment  présent  n'est  pas  celui  qu'il  choisira  pourTexé- 
«  cuter.  Ce  n'est  pas  pour  la  Sardaigne  ;  une  escadre  est  inu- 
«  tile  pour  cette  expédition  que  les  Français  feront  quand  ils 
«  le  voudront  en  partant  de  la  Corse  avec  des  balteaux.  On 
tt  m'assure  qu'ils  ont  des  intelligences  en  Sardaigne.  Mon 
tt  opinion  est  qu'ils  veulent  passer  le  détroit,  aller  rallier 
tt  leurs  vaisseaux  qui  sont  à  Cadix  et  se  rendre,  soit  aux 
«  Isles,  soit  en  Irlande.  » 

Lord  Nelson  informe  M.  Acton  qu'il  a  reçu  deux  lettres 
très  affectueuses  et  très  détaillées  de  Dumouriez,  et  il  en 
envoie  copie.  Les  renseignemens  que  je  me  suis  procurés 
sur  ces  deux  pièces,  me  permettent,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
très  complets,  de  vous  dire  une  partie  de  ce  qu'elles  con- 
tiennent et  même  de  garantir  ce  que  j'en  rapporterai. 

Dumouriez  remercie  l'amiral  de  la  manière  dont  il  l'ac- 
cueillit à  Hambourg  et  du  zèle  qu'il  mit  à  le  faire  recevoir 
en  Angleterre,  a  C'est  à  votre  généreuse  amitié  que  je  dois 
"  d'avoir  obtenu  le  noble  asyle  que  je  sollicitais  depuis  dix 
»  ans  et  qu'on  me  refusait  avec  tant  d'inhumanité.  Je  ne 
«  rends  encore  de  service  à  votre  Patrie  qu'avec  ma  plume 
«  et  mon  crayon  ;  j'espère  la  servir  bientôt  de  mon  épée. 
«  Dans  la  belle  et  puissante  position  où  se  trouve  l'Angle- 
«  terre,  il  ne  suffit  pas  d'être  préparé  à  recevoir  l'ennemi; 
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«  il  faut  aller  le  chercher.  Si  on  veut  me  croire,  on  fera  une 
«  expédition  importante  que  j'ai  conseillée  et  dont  le  succès 
«  n'est  pas  douteux.  Que  n'étes-vous  employé  dans  les  mers 
«  britanniques!  Combien  je  serais  heureux  de  concerter  avec 
Cl  vous  l'exécution  de  mon  plan.  Grâces  à  vous  je  suis  ici 
tt  heureux,  et  je  compte  surtout  pour  beaucoup  de  voir  tous 
tt  les  jours  M.  Addington,  et  de  conférer  avec  lui.  » 

L'Amiral  Nelson  ens'expliquant  sansdouleavecM.  Acton, 
sur  les  projets  de  Dumouriez  ajoute  :  «  Voilà  bien  mon  Fran- 
«  çais  ;  il  n'est  pas  content  d'avoir  en  Angleterre  une  forte  pen- 
«  sion,  il  lui  faut  encore  le  commandement  d'une  grande  expé- 
'i  dition  qui  puisse  lui  assurer  des  profits  de  tous  les  genres.  » 

L'Amiral  parle  aussi  de  Pichegru  et  paraît  faire  plus  de  cas 
de  ses  talents  et  de  son  caractère  que  de  ceux  de  Dumouriez. 

J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  V.  E.  que  deux  vaisseaux 
de  l'Escadre  Anglaise  avaient  été  détachés  à  Trieste.  Voici  ce 
que  j'ai  recueilli  sur  l'ohjet  de  leur  destination. 

Ces  deux  vaisseaux  sont  le  Monmouth  et  un  autre  qui  nous 
a  été  pris  dans  la  précédente  guerre.  Ils  sont  l'un  et  l'autre 
hors  d'état  de  faire  campagne.  On  les  envoie  à  Trieste  pour 
prendre  le  vif  argent  que  l'Empereur  fournit  aux  Anglais 
pour  s'acquitter  d'une  partie  de  ce  qu'il  leur  doit.  Ce  miné- 
ral sera  transporté  à  Gibraltar,  où  il  sera  vendu  aux  Espa- 
gnols, et  les  deux  vaisseaux  feront  route  pour  l'Angleterre 
où  ils  recevront  les  réparations  dont  ils  ont  besoin. 

Il  est  de  fait  que  les  Anglais  n'ont  à  Malte  que  cinq  mille 
hommes. 

Entre  autres  avis  que  l'Amiral  Xelson  donne  à  M.  Acton, 
il  l'informe  qu'il  employé  un  grand  nombre  defrégates  pour 
éclairer  sur  tous  les  points,  l'escadre  qu'il  croit  prête  à 
sortir  de  Toulon. 

Alquier. 
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Le  plus  grand  doute  régnait  en  réalité  sur  le  but  de  nos 
armements  dans  la  Méditerranée .  Il  était  à  peu  près  impossible 
de  leur  assigner  une  direction  certaine,  grâce  aux  mesures 
prises  par  le  Premier  Consul  pour  déjouer  les  prévisions  de 
l'ennemi. 

Nelson  parait  avoir  approché,  dans  les  débuts,  de  la  vérité  puis- 
qu'il considérait  ce  que  l'on  formait  à  Toulon  comme  destiné  à 
passer  le  détroit  de  Gibraltar;  mais  les  préparatifs  faits  en 
Italie,  et  la  responsabilité  qui  incombait  à  Nelson  de  sur- 
veiller en  particulier  le  Levant,  obscurcirent  assez  tôt  la  clarté 
de  ses  premières  impressions.  En  effet,  tandis  que  le  12  dé- 
cembre il  écrivait  :  «  Que  dire  de  la  destination  de  la  flotte, 
i<  l'Egypte  ou  l'Irlande? je  crois  plutôt  à  la  seconde  « ,  le  23  jan- 
vier d'autres  nouvelles  le  troublaient  :  a  Les  informations  que 
je  viens  de  recevoir  me  conduisent  à  conclure  que  la  flotte  de 
Toulon  est  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile  vers  l'est,  sur 
Naples  et  la  Sicile  «  (I)  ;  et  le  10  février  :  «  Les  Français  ont 
30,000  hommes  prêts  à  embarquer  à  Marseille  et  Nice,  et  je 
suis  amené  à  penser  que  la  flotte  du  Ferrol  (2)  viendra  en 
Méditerranée.  L'Egypte  est  l'objectif  de  Bonaparte  «  (3).  On 
voit  qu'il  flottait,  comme  chacun,  entre  les  diverses  hypothèses 
possibles,  et  que  les  feintes  de  Bonaparte  commençaient  à 
porter  leur  fruit,  assurant  le  succès  à  venir  de  la  première 
partie  du  vaste  plan  élaboré  par  lui  pour  nos  flottes.  Dans  le 
doute,  Nelson  se  tenait  au  meilleur  parti,  conforme  au  plan 
de  lord  Saint-Vincent  :  «  Mes  yeux  sont  6xés  sur  Toulon,  je  ne 
perdrai  pas  de  vue  la  flotte  de  Toulon  »  ;  et  il  est  probable 

(1)  Nelson  despatches,  volume  V,  pages  309,  374,  388,  405,  411  et 
498. 

(2)  Cinq  vaisseaux  de  ligue  s'étaient  réfugiés  au  Ferrol,  lors  de  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens,  revenant  d'Haïti.  L'Espagne  s'était  engagée  i  les 
réparer,  lorsque  Bonaparte  l'avait  dispensée  de  remplir  les  stipulations  du 
traité  de  Saint-Ildefonse  qui  avaient  été  remplacées  par  le  versement  de 
subsides. 

(3)  Mahan,  t.  H,  p.  127. 

I.  34 
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que  si  l'amirauté  anglaise,  surchargée,  ne  Tavait  pas  laissé 
dans  le  dénuement,  il  aurait  pleinement  rempli  sa  mission. 
Les  lettres  d'Alquier,  écrites  d'après  les  renseignements  re- 
cueillis à  Naples,  reflétaient  les  indécisions  de  l'amiral  anglais. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  27  ventôse  an  XII  (18  mars  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Je  suis  parvenu  à  me  procurer  des  renseignemens  très 
positifs  sur  ce  que  contiennent  des  lettres  de  l'Amiral  Nelson, 
apportées  au  Chevalier  Acton,  par  un  Brick,  qui  est  entré  der- 
nièrement à  Naples.  Voici  l'extrait  fidèle  de  la  lettre  la  plus 
intéressante  :  *"    ''' 

"  J'ai  été  obligé  de  me  séparer  d*un  assez  grand  nombre 
«  de  frégates,  quej'avais  établies  sur  plusieurs  points,  comme 
«  mes  yeux. 

"  Au  milieu  des  différens  rapports  que  je  reçois,  sur  la 
tt  destination  de  l'Escadre  Française,  je  ne  sais  trop  à  quoi 
«  m'en  tenir.  Mon  aj^aire  particulière  à  moi,  c'est  l'Em- 
v-pire  Ottoman  que  je  dois  protéger  et  défendre,  et  c'est 
«  aussi  l'objet  de  tous  mes  soins.  Si  l'escadre  de  Toulon 
«  parvient  à  m'échapper  à  sa  sortie,  et  qu'elle  se  jette  dans 
tt  l'Ouest,  cela  ne  me  regarde  plus,  parce  qu'elle  trouvera  les 
«  gens  chargés  de  la  combattre. 

(t  Je  vous  avouerai  néanmoins,  que  je  serais  fort  embar- 
ft  rassé,  si  les  vaisseaux  qui  sont  eu  Espagne  passaient  le 
«  détroit,  pour  venir  au-devant  de  ceux  qui  sont  à  Toulon, 
«  parce  qu'alors,  je  serais  forcé  de  diviser  mes  forces,  pour 
«  les  combattre  peut-être  en  même  tems.  La  possibilité  de 
«  cet  événement  rend  très  pénible  pour  moi,  la  séparation  de 
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«  mes  frégates;  mais,  d'après  les  ordres  que  j'ai  donnés,  pour 
tt  qu'on  accélérât  leur  réparation,  j'espère  qu'elles  me  rejoin- 
«  dront  bientôt.  » 

J'ai  sçu  qu'un  bâtiment  ragusais,  entré  depuis  peu  dans  le 
port,  a  rapporté  à  l'Amirauté,  qu'il  avait  rencontré  dans  la 
Méditerranée,  une  escadre  de  six  ou  sept  vaisseaux  anglais; 
qu'un  d'eux  lui  avait  parlé,  et  avait  dit  qu'ils  sortaient  des 
Ports  d'Angleterre.  Le  capitaine  du  Gibraltar,  à  qui  l'on  a 
demandé  ce  qu'il  fallait  croire  de  cette  nouvelle,  a  répondu 
que  cette  escadre  était  vraisemblablement  destinée  à  re- 
lever une  partie  de  celle  de  l'Amiral  Nelson,  dont  les 
équipages  sont  à  la  mer  depuis  onze  ans,  et  que  son  arrivée 
lui  avait  déjà  été  annoncée  par  ses  amis  de  Londres. 

Alquier. 

Gouvion  Saint-Cyr  accusait  réception  de  l'ordre  relatif  à  la 
fabrication  des  biscuits,  et  notre  ambassadeur  prévenait  le 
ministre  de  la  guerre  des  alarmes  causées  dans  le  pays  par  les 
préparatifs  de  Toulon. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Tarente, 
le  29  pluviôse  an  XII  (19  février  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Votre  Aide  de  camp  est  arrivé  avant  hier(l),  et  m'a  remis 
l'ordre  de  faire  confectionner  cinq  cent  mille  rations  de  bis- 
cuit. Cette  fabrication  était  déjà  en  activité;  on  va  construire 

(1)  D'après  cela,  un  autre  officier  avait  dû  le  précéder,  puisque,  le  5 
février,  Elliot  parlait  déjà  d'approvisionnements  réunis  sur  ordre  ap- 
porté par  un  aide  de  camp. 
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de  nouveaux  fours  et  tâcher  de  se  procurer  assez  de  boulan- 
gers pour  travailler  nuit  et  jour.  En  un  mot  on  prendra  tous 
les  moïens  possibles  pour  accélérer  cette  fabrication. 

Les  batteries  de  la  côte  sont  aussi  en  état  qu'elles  peuvent 
l'être.  Mais  les  travaux  de  l'Ile  Saint-Paul  ont  cessé  depuis 
longteras  faute  d'argent;  si  vous  avez  accepté  le  projet  que 
je  vous  ai  envoyé,  il  est  urgent  de  faire  de  nouveaux  fonds 
pour  cet  objet,  la  saison  devenant  très  bonne  pour  continuer 
ce  qui  a  été  commencé. 

Les  forces  des  Anglais  dans  notre  voisinage,  c'est-à-dire  dans 
les  mers  Adriatique  et  Ionienne,  d'après  les  rapports  qui  me 
sont  parvenus,  sont,  comme  je  vous  l'avais  déjà  marqué, 
deux  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  quelques  bricks  et 
bâtiments  légers. 

Le  départ  présumé  de  la  flotte  de  Toulon  a  jette  l'alarme 
dans  le  Royaume  de  JVaples.  La  cour  est  dans  la  plus  grande 
inquiétude,  et  tous  sesagens  dans  le  pays  que  l'armée  occupe, 
épient  et  cherchent  à  interpréter  nos  moindres  démarches. 
Il  y  a  quinze  jours  que  l'on  a  annoncé  ici  le  départ  de  cette 
flotte,  que  l'on  croit,  dans  ce  pays,  destinée  pour  la  Sicile. 

Vous  vous  plaignez.  Citoyen  Ministre,  que  je  ne  vous  écris 
pas  assez  souvent;  je  n'ai  pas  passé  un  courrier  sans  vous 
mander  tout  ce  qui  pouvait  vous  intéresser.  Il  est  vrai  que 
le  service  de  la  poste  se  fait  très  mal  depuis  quelque  temps* 
plusieurs  fois  nous  sommes  resté  quinze  jours  et  trois 
semaines  sans  recevoir  de  courrier,  le  Directeur  Ministre 
n'ayant  pas  ouvert  de  crédits  suffisans  pour  cet  objet. 

GouviON  Saint-Cyr. 

Tout  indiquait  une  effervescence  qui  se  constatait  jusque 
dans  les  provinces.  En  Turquie,  l'influence  anglaise  paraissait 
être  parvenue  à  tourner  Ali  contre  nous. 
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Gouvion  Saint'Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  à  Tarente,  le  5  ven- 
tôse an  XII  (25  février  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Le»  rassemblemens  de  troupes  en  Morée,  continuent  tou- 
jours^ ils  sont  aujourd'hui  très  considérables;  il  paraît  que  les 
Anglais  ont  la  plus  grande  influence  à  Constantinople  :  nos 
commissaires  sont  tous  les  jours  insultés.  Le  Citoyen  Treilles, 
en  résidence  à  X-aples  de  Romanie,  a  déjà  failli  plusieurs  fois 
perdre  la  vie,  et  le  Citoyen  Vial,  en  résidence  à  Coron,  a  été 
obligé  de  faire  augmenter  sa  garde. 

Dans  le  port  de  l'Argentière,  un  bâtiment  armé  à  Livourne 
a  été  maltraité,  et  le  pavillon  national  insulté.  Les  Anglais 
sont  ensuite  venus  le  prendre  dans  le  port,  etc. 

Ali,  Pacha  de  Janina,  a  reçu  des  ordres  de  la  Porte  pour 
mettre  les  provinces  qu'il  gouverne  à  l'abri  de  l'invasion  des 
Français;  il  vient  en  conséquence  de  faire  occuper  par  ses 
troupes  la  ville  de  Prevesa,  le  promontoire  de  Laponda, 
l'ancienne  Actium,  Nitika  et  Grapidia  {sic). 

Jusqu'à  présent  ce  pacha  n'avait  fait  aucunes  dispositions 
hostiles  qui  parussent  nous  regarder;  le  Ministre  Anglais  à 
Corfou  a,  dit-on,  des  correspondances  très  fréquentes  avec 
lui. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  le  Gouvernement 
Napolitain  avait  envoyé  un  Colonel,  des  officiers  et  sous-ofli- 
ciers  pour  faire  des  recrues  en  Albanie;  je  sais  que  l'on 
a  donné  des  ordres  pour  en  augmenter  la  quantité,  et 
presser  leur  arrivée  dans  ce  royaume.  Ce  Gouvernement  est 
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toujours  aussi  inquiet  sur  les  armements  de  Toulon,  etc. 

Nous  sommes  entourés  d'une  nuée  d'officiers  chargés  de 
prétendues  missions,  mais  dont  le  vrai  but  est  d'épier  tous 
nos  mouvemens,  de  travailler  l'esprit  des  habitans  contre 
nous,  et  de  nous  tracasser  de  toutes  les  manières  et  par  tous 
lies  moyens  possibles. 

La  plus  grande  partie  de  ces  officiers  sont  des  anciens  Chefs 
de  Masse,  et  qui  ont  autrefois  dirigé  les  colonnes  d'insurgés 
contre  les  Français.  Leur  chef  est  l'ancien  aide  de  camp  et 
Chef  d'État-Major  du  Cardinal  Ruffo  :  il  est  ici  sous  le  titre 
de  Commissaire  Général,  politique  et  militaire;  depuis  deux 
mois  qu'il  est  dans  ce  pays,  il  ne  s'est  occupé  que  des  moyens 
de  terrorifier  les  habitants,  pour  les  diriger  dans  l'occasion 
contre  nous. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  dire  jusqu'à  quel 
point  nous  devons  souffrir  les  prétentions  et  les  intrigues  de 
ces  agens,  qui  commencent  à  fatiguer  tout  le  monde  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que,  plus  Ton  cède  pour  le  maintien 
de  la  bonne  harmonie,  plus  ils  se  croient  en  droit  d'exiger. 

GocviON  Saint-Cyr. 

P.  S.  La  fabrication  du  biscuit  va  aussi  vite  qu'elle  peut 
aller  ;  on  travaille  nuit  et  jour. 


II 

Février-Mars  1804.  —  Le  gouvernement  napolitain,  sur  les  conseils 
(i'Elliot,  met  la  flotte  en  état,  à  l'aide  des  subsides  anglais.  —  Alquier  en 
prévient  son  gouvernement.  —  Le  changement  d'attitude  de  la  Russie 
commence  à  faire  sentir  son  action  sur  Maples.  —  Les  illusions  du 
<;[ouveroeinent  fiançais  sur  la  possibilité  de  se  concilier  Maples  s'éva- 
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nouissent.  —  Elliot  reu'i  compte  à  son  gouvernement,  des  espérances 
éveillées  par  l'altitude  de  la  Russie.  —  Les  lettres  de  Gouvion  Saint-Cyr 
préviennent  d'une  défection  prochaine  de  la  cour  de  iVaples. 


Partie  par  crainte  d'une  aggression  de  Gouvion  Saint-Cyr, 
partie  sous  l'influence  des  préparatifs  faits  à  Toulon,  et  encou- 
ragé aussi  par  la  nouvelle  attitude  de  la  Russie,  le  gouverne- 
ment napolitain  mettait  k  grands  frais,  sous  prétexte  d'un 
armement  contre  les  Barbaresques,  sa  flotte  en  état  de  partir. 
Il  organisait,  en  même  temps,  les  troupes  régulières.  Le  roi 
ne  pouvait  à  lui  seul  sufGre  à  ses  dépenses,  ce  dont  notre 
ambassadeur  se  rendait  très  bien  compte,  soupçonnant  l'An- 
gleterre de  fournir  les  fonds  dont  la  correspondance  d'Elliot 
nous  a  révélé  la  provenance. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  24-  pluviôse  an  XII 

(14  février  1804). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Voire  Excellence  quelle  impres- 
sion ont  faite  ici  les  dépêches  arrivées  de  Pétersbourg,  et 
combien  j'attachais  d'intérêt  à  connaître  à  fond,  cette  relation 
d'une  activité  si  extraordinaire,  et  à  laquelle  la  cour  a  paru 
nieflre  une  si  grande  importance. 

Les  notions  (|ue  j'avais  déjà  recueillies  m'ont  paru  suffi- 
santes, pour  entamer  une  explication  très  directe  avec  le 
Chevalier  Aclon,  J'allai  donc  le  voir,  il  y  a  trois  jours,  et 
ayant  amené  l'entretien  sur  quelques  nouvelles  de  Péters- 
bourg,  je  demandai,  sans  nulle  préparation  et  assez  brusque- 
ment, à  quel  nombre  d'hommes  s'élevaient  les  troupes 
russes  qu'on  attendait  dans  le  Royaume,  et  quand  elles  arri- 
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veraient.  Je  vis  clairement  que  ma  question  l'embarrassait, 
mais  il  fallait  répondre,  et  voici  ce  qu'il  me  dit  :  «  Non, 
a  Monsieur,  nous  n'attendons  point  de  troupes  Russes  dans  le 
«  Royaume;  nous  n'en  avons  pas  demandées  et  nous  n'en 
(■<■  voulons  point.  Il  est  bien  vrai  que  la  Russie,  en  nous  com- 
tt  muniquant,  ainsi  qu'aux  Etats  Germaniques,  les  nouvelles 
ti  représentations  qu'elle  a  faites  à  la  France,  pour  obtenir 
«  l'évacuation  du  Royaume  de  Naples,  et  de  l'Electorat  de 
tt  Hanovre,  nous  a  informés  qu'elle  ferait  marcher  des 
«  troupes,  vers  les  points  occupés  par  les  armées  françaises. 
"  Nous  avons  appris  par  celte  même  communication,  qu'on 
«  allait  augmenter  les  forces  qui  se  trouvent  déjà  dans  la 
«  République  des  Sept-Iles.  Je  me  suis  empressé  de  réex- 
«  pédier  à  Pétersbourg,  et  le  Roi  a  écrit  de  sa  main  à  l'Empe- 
«  reur.  Afin  de  ne  vous  laisser  aucun  doute  sur  les  inten- 
«  tions  de  S.  M.,  je  peux  même  vous  citer  une  phrase  de  sa 
«  lettre,  que  voici  :  «  Puisque  les  dispositions  que  vous 
«  prenez,  en  envoyant  de  nouvelles  troupes  à  Corfou,  ont 
Il  pour  objet  les  Français  que  j'ai  dans  mes  Etats,  songez,  je 
tt  vous  prie,  à  ne  pas  me  compromettre,  n  Voilà,  Monsieur, 
tt  où  nous  en  sommes  avec  la  Russie,  v 

Cet  aveu  était  trop  important,  pour  que  j'en  perdisse  un 
seul  mot,  et  je  peux  certifier  à  V.  E.  que  je  viens  de  le  rap- 
porter avec  la  plus  scrupuleuse  certitude. 

J'appris  également,  dans  cette  conversation,  que  les  Russes 
n'ont  que  cinq  à  six  mille  hommes  de  troupes,  dans  la  Mer 
Noire.  Ils  ont  aussi  des  bâtimens  armés  à  Odessa  ;  «  mais  ce 
n'est  précisément  qu'escadre  n .  (Terme  formel  du  Chevalier 
Acton.) 

Les  ouvertures  que  je  venais  de  recevoir,  confirmèrent  les 
soupçons  dont  j'ai  déjà  fait  part  à  \.  E.,  et  qu'avai^^nt 
réveillés,  depuis  quelques  jours,  l'activité  d'un  armement 
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maritime,  et  le  bruit  des  dispositions  déjà  prises  pour  Taug- 
mentation  des  troupes  de  terre.  Je  ne  crus  pas  devoir  dif- 
férer de  demander  une  explication  sur  ces  préparatifs,  et  le 
Chevalier  Acton  me  répondit,  que  le  Roi  armait  quatre  fré- 
gates, et  deux  corvettes,  pour  tomber  sur  les  Barbaresques; 
qu'on  avait  décidé  d'effectuer  une  descente  sur  la  côte  de 
Tunis,  pour  enlever  un  grand  nombre  d'habitans,  qu'on 
proposerait  au  Bey,  d'échanger  contre  les  sujets  du  Roi,  qui 
ont  été  pris  sur  les  côtes  de  Fouille,  de  Calabre  et  de  Sicile; 
qu'on  réparait  VArchimède  (de  soixante-quatorze;  le  seul 
vaisseau  qu'ils  aient  en  état  de  servir),  et  qu'aussitôt  qu'il 
pourrait  mettre  en  mer,  on  l'enverrait  rejoindre  l'expédition. 
Il  ajoutait  qu'on  allait,  en  effet,  prendre  des  mesures,  pour 
compléter  les  troupes  de  terre  qui,  d'après  les  ordonnances, 
devraient  s'élever  à  environ  dix-neuf  mille  hommes,  et  qui 
étaient  bien  loin  de  présenter  cet  effectif. 

.l'observai  au  Ministre  du  Roi,  que  je  ne  voyais  pas  sans 
beaucoup  d'étonnement  qu'on  eût  inopinément  réuni  assez 
de  moyens  pour  suffire  à  un  armement  maritime  considé- 
rable, à  l'augmentation  de  l'armée,  et  à  l'envoi  de  trois  régi- 
mens  en  Sicile;  qu'il  m'était  impossible  de  ne  pas  remarquer 
qu'une  activité  aussi  extraordinaire  s'était  développée  tout 
à  coup,  et  en  quelque  sorte  au  moment  même  où  la  Cour 
avait  été  informée  par  le  courrier  de  Pélersbourg  de  l'arrivée 
prochaine  d'un  renfort  dans  la  République  des  Sept-Iles. 
Je  dis  enfin,  que  l'augmentation  des  troupes  de  terre,  était 
une  mesure  à  laquelle  on  devait  donner  d'autant  plus  d'at- 
tention, qu'elle  était  plus  imprévue,  puisqu'il  n'y  a  que 
très  peu  de  mois  que  le  Roi  ordonna  de  suspendre  tout 
recrutement,  et  que  les  congés  s'accordaient  même,  à  cette 
époque,  avec  une  facilité,  qui  annonçait  l'intention  de  dimi- 
nuer l'armée.  .     , 
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Le  Chevalier  Acton  ne  répondit  que  d'une  manière  peu 
salisfaisanle,  et  assurément  très  vague,  à  mes  observa- 
tions. 

Il  m'est  démontré  qu'on  dissimule  l'objet  de  l'armement  du 
vaisseau,  des  quatre  frégates,  et  des  deux  corvettes.  L'état  de 
la  marine,  que  je  joins  ici,  vous  démontrera,  que  cette  réunion 
de  moyens,  se  compose  de  tous  les  bàtimens  de  guerre  en 
état  de  servir,  et  cet  emploi  de  toutes  les  forces  disponibles 
peut  faire  juger  de  l'importance  que  le  Gouvernement  Napoli- 
tain attache  au  projet  qu'il  médite.  Le  prétexte  de  diriger 
cette  expédition  contre  les^arbaresques,  est  d'autant  plus  . 
maladroitement  imaginé,  que  l'affectation  qu'on  met  à  l'an- 
noncer publiquement,  suffirait  pour  informer  bientôt  le  Bey 
de  Tunis,  et  pour  compromettre  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente le  succès  de  l'entreprise. 

On  a  souvent  pressé  le  Chevalier  Acton  d'armer  pour 
repousser  les  Barbaresques.  Toutes  les  représentations  ont 
été  constamment  inutiles.  Le  commerce  a  été  contrarié  et 
dévasté  depuis  trois  ans.  Les  bàtimens  des  différentes  régences 
ont  impunément  enlevé  des  habitans  sur  les  côtes  des  deux 
Royaumes,  et  je  les  ai  vus  même  dans  le  Golfe  de  Naples. 
Pourquoi  armerait-on  contre  eux  dans  ce  moment?  ils  ne  se 
montrent  sur  aucun  point,  et  les  vents  qui  régnent  en  cette 
saison,  les  empêchent  de  tenir  la  mer.  D'ailleurs,  comme 
opération  militaire,  et  comme  emploi  d'argent,  cet  armement 
est  un  effort  extraordinaire,  et  dont  l'exécution  serait  impos- 
sible pour  la  cour  de  Maples,  sans  un  concours  de  moyens 
que  dans  l'état  actuel  du  Royaume,  elle  ne  peut  pas  se  pro- 
curer chez  elle. 

.l'ai  eu  des  renseignemens  trop  certains  sur  la  détresse 
du  trésor  royal,  pour  croire  aux  ressources  d'économie,  dans 
lesquelles  le  Chevalier  Acton  prétend  avoir  trouvé  les  moyens 
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d'augmenter,  tout  à  coup,  les  forces  de  terre  et  de  mer  (1). 
Cest  un  fait,  et  je  Tai  souvent  rappelle  dans  ma  correspon- 
dance, que  le  désordre  des  affaires,  met  le  Roi  hors  d'état 
de  payer  ses  troupes,  et  qu'en  ce  moment,  on  doit  quatre  ou 
cinq  mois  d'appointemens  aux  officiers.  Il  est  donc  évident 
qu'on  ne  peut  suffire  aux  dépenses  d'une  augmentation  de 
l'armée,  et  de  l'équipement  de  la  marine,  qu'avec  des  secours 
étrangers. 

Le  retour  de  M.  de  Damas,  dont  j'ai  informé  V.  E.,  est 
une  circonstance  qui  se  ratlache  assez  bien  à  des  préparatifs 
militaires,  et  l'adresse  que  mit  la  Reine,  à  me  prévenir  de 
l'arrivée  prochaine  de  ce  Général,  suffirait  peut-être  pour 
éclairer  sur  le  motif  qui  l'a  fait  rappeller  de  Vienne. 

Le  Comte  de  Thurn,  brigadier  de  la  marine,  commandera 
l'expédition.  Il  a  sous  lui  un  officier  de  la  marine  française 
émigré,  M.  de  l'réville. 

Je  crois  devoir  appeler  toute  l'attention  de  V.  E.  sur  les 
faits  et  sur  les  réflexions  que  renferme  cette  dépêche.  Je 
pense  que  la  cour  de  \faples  nous  trompe,  qu'elle  concerte 
dans  ce  moment  ses  moyens,  avec  ceux  d'une  puissance 
ennemie  de  la  France,  et  qu'elle  se  prépare  à  entrer  pour  la 
troisième  fois  dans  une  coalition  contre  nous.  Telle  est  mon 
opinion;  elle  peut  être  fausse,  mais  je  la  soumets  à  V.  E. 
On  a  peine  à  concevoir  qu'une  puissance  que  l'on  aperçoit  à 
peine  sur  la  carte  d'Europe  ose  penser  à  attaquer  la  France. 
Mais  celte  invraisemblance  s'explique  par  l'aniraosité,  par  la 
fureur  toute  anglaise  du  Chevalier  Acton,  et  par  la  démence 
de  la  Reine. 

Le  Gibraltar  est  encore  en  rade.  Le  brick  de  guerre,  le 

(1)  Une  somme  de  170,000  livres  sterling  avait  été  mise  à  la  dispo- 
sition de  la  cour  de  Naples  par  une  lettre  de  lord  Hawkesbury.  Lettre 
k  Ëlliot,  page  393,  11  novembre  1803. 
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Caméléon,  de  dix-huit  canons  et  de  cent  vingt  hommes 
d'équipage,  commandé  par  le  capitaine  Thomas  Stanis,  est 
entré  hier.  Ce  bâtiment  a  été  expédié  de  l'Ile  de  la  Made- 
laine,  en  Sardaigne,  et  il  est  venu  en  trente-cinq  heures... 

L'escadre  de  l'Amiral  A'clson  est  aussi  dans  les  parages  de 
Sardaigne.  Elle  est  composée  de  treize  vaisseaux;  deux  ont 
été,  dit-on,  détachés  à  Trieste,  et  le  Gibraltar  étant  toujours  à 
Naples,  les  forces  de  l'Amiral  se  trouveraient  réduites  à  dix 
vaisseaux.  II  a  un  assez  grand  nombre  de  frégates,  mais  six 
ou  sept  de  ces  bâtiments  sont  détachés  pour  différentes  croi- 
sières. 

Les  allarmes  que  cause  l'armement  de  Toulon ,  ont  redoublé 
depuis  qu'on  a  été  informé  de  Gênes  et  de  Livourne,  que  le 
major  Bruyère,  aide  de  camp  du  Ministre  de  laGuerre,  yavait 
porté  l'ordre  de  fabriquer  du  biscuit,  et  de  fréter  des  bàti- 
mens  de  transport.  Cet  officier  est  arrivé  à  Naples  le  vingt- 
deux.  Il  est  parti,  ce  matin,  pour  Tarente. 

Les  nouvelles  de  Constantinople,  qu'on  a  reçues  avant 
hier,  ont  informé  de  la  prise  et  du  sac  du  Caire,  par  les  Alba- 
nais. 

La  correspondance  de  l'Ambassadeur  du  Roi,  à  Madrid, 
annonce  qu'on  n'y  croit  pas  à  la  durée  de  la  neutralité.  M.  le 
Duc  de  San  Theodoro  dit  comme  un  fait  constant,  que  des 
divisions  très  vives  ont  éclaté  entre  la  Reine  et  le  Prince  de 
la  Paix,  et  que  pour  calmer  l'humeur  de  celui-ci,  le  Roi  lui 
a   donné  des  domaines  estimés  quatre  cent  mille  piastres. 

Alquier. 

Talleyrand,  en  recevant  ces  nouvelles,  se  préoccupait  de 
l'agitation  que  causaient,  à  Naples,  les  armements  de  Toulon 
et  en  exprimait  son  étonnement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  plaignait  de  l'attitude 
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de  la  reine.  Le  Premier  Consul  avait  été  informé,  de  divers 
côtés,  de  la  correspondance  qu'elle  entretenait  dans  différentes 
cours  d'Europe  et  avec  les  personnages  les  plus  opposés  à  la 
France.  Les  termes  employés  par  elle  étaient  ceux  de  la  haine 
la  plus  violente. 

Tout  en  se  plaignant  de  ces  procédés,  une  phrase  de  la 
lettre  du  4  mars  était  destinée  à  la  piquer  au  vif,  si  on  savait 
en  user,  et  à  la  pousser  contre  Acton  :  c'est  l'allusion  au  peu 
de  pouvoir  qu'elle  avait  dans  sa  propre  cour. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  l'Ambassadeur  de 
France  à  Naples. 

12  ventôse  an  XII  (4  mars  1804). 

Citoyen, 

Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  prémunir  contre 
les  impressions  que  pourraient  faire  sur  vous  l'affectation  du 
Ministère  Napolitain  à  vous  parler  de  ses  allarmes,  et  la  pétu- 
lante inquiétude  de  la  Reine,  qui  se  manifeste  dans  tout  ce 
qu'elle  dit,  dans  tout  ce  qu'elle  fait,  et  qui  n'a  d'autre  cause 
que  la  mobilité  d'une  imagination  exaltée  et  d'un  caractère 
turbulent.  La  prétendue  expédition  de  Toulon,  dont  l'un  et 
l'autre  ne  cessent  de  vous  entretenir,  est  une  hypothèse 
fabuleuse  qui  ne  vaut  pas  même  une  explication.  La  cour 
de  Naples  offenserait  le  Premier  Consul,  si  elle  tentait  de 
persuader  qu'aucune  de  ses  provinces  pût  être  un  objet 
d'ambition  pour  la  France.  Le  Premier  Consul  a  fait  repous- 
ser une  imputation  aussi  injurieuse  à  sa  loyauté.  Si  la  cour 
de  Naples  ne  veut  que  se  donner  de  l'importance  par  les 
dehors  d'une  inquiétude  affectée,  elle  manque  son  but,  non 
seulement  en  France,  mais  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, que  la  Reine  de  Naples  cherche  vainement  à  occuper 
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des  chimères  de  sa  correspondance,  et  qui  n'en  éprouvent 
que  de  l'importunité.  La  Reine  de  Naples  ne  peut  donc  se 
persuader  que,  dans  sa  position,  l'envie  d'agiter,  de  répandre 
des  inquiétudes,  d'exciter  des  passions,  n'est  plus  qu'une 
ambition  ridicule  et  puérile;  qu'avant  d'influer  hors  de  la 
sphère  où  l'on  existe,  il  faut  savoir  conserver  son  ascendant 
sur  ses  propres  entours;  et  que  quelque  insignifiant  que  soit 
relativement  à  l'Europe,  l'avantage  de  dominer  dans  un 
Cabinet  tel  que  celui  de  \aples,  les  cours  auprès  desquelles 
elle  intrigue,  se  prévaudront  du  peu  de  pouvoir  qu'elle  a 
dans  la  sienne,  pour  lui  refuser  le  crédit  qu'elle  cherche  en 
vain  à  acquérir  auprès  d'elles.  Il  est  malheureux  pour  la 
Reine  de  Naples  que  nous  soyons  avertis  plutôt  qu'elle-même, 
par  les  Ministres  étrangers  qu'elle  obsède,  de  l'inutilité  de 
ses  suggestions,  ainsi  que  de  l'ennui  qu'ils  en  éprouvent,  et 
que  les  Cours  qu'elle  importune  de  sa  correspondance  se 
croyent  obligées  de  nous  avertir  qu'elle  ne  saurait  faire 
aucune  impression  sur  elles. 

Tous  ces  mouvemens  mériteraient  cependant  d'attirer 
notre  attention,  s'ils  cachaient,  comme  vous  le  présumez 
dans  vos  dernières  lettres,  des  prétextes  pour  faire  des 
armemens  de  terre  et  de  mer.  Vous  m'annoncez  que  d'après 
votre  dernière  conversation  avec  M.  Acton,  vous  allez 
redoubler  de  vigilance.  Je  me  réfère  à  cet  égard  à  tout  ce 
que  le  Premier  Consul  m'a  ordonné  de  vous  écrire  relative- 
ment à  l'armement  de  la  Calabre.  L'État  de  Naples  tran- 
quille et  dans  tétat  inoffensif  que  lui  commande  sa  faiblesse 
n'a  rien  à  craindre  de  la  politique  de  la  France.  Mais  si 
son  Gouvernement  tendait  à  sortir  de  sa  sphère,  lesallarmes 
qu'il  feint  d'avoir  aujourd'hui  seraient  faibles  auprès  de 
celles  que  devraient  réellement  lui  inspirer  le  ressentiment 
et  la  puissance  de  la  France. 
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On  VOUS  parle  beaucoup  de  la  Russie.  On  vous  en  parlera 
encore.  On  dira  que  les  affaires  de  l'Allemagne  se  brouillent 
et  qu'il  y  a  matière  à  de  vives  inquiétudes  sur  la  tranquillité 
du  Continent;  mais  vous  pouvez  répondre  que  les  difficultés 
qu'entraînait  l'exécution  du  Recès  de  l'Empire  ne  peuvent 
manquer  d'èlre  bientôt  aplanies,  l'Electeur  de  Bavière 
ayant  obtempéré  d'une  part,  en  ce  qui  concernait  l'Ordre 
Equesire,  à  la  décision  du  Conseil  Aulique,  et  l'Empereur  de 
Russie  ayant  d'un  autre  côté  proposé  à  la  France  d'intervenir 
de  nouveau  pour  l'arrangement  des  points  en  litige.  Cette 
intervention  sera  exercée  à  Ratisbonne,  comme  elle  l'a  été 
précédemment,  et  elle  prouve  déjà  que  bien  loin  d'être 
brouillés  avec  la  Russie,  nous  sommes  avec  elle  dans  les 
meilleurs  rapports  d'intelligence  et  d'amitié  (1). 

Les  renseignements  transmis  par  Alquier  sur  la  Russie 
n'étaient  pas  aussi  faux  que  semblait  le  dire  la  dépêche  ci- 
dessus;  la  lettre  d'Elliot  du  5  mars  parlait,  en  effet,  des  dis- 
positions de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  qui  promettait 
des  secours  effectifs  au  roi  deNaples,  et  s'apprêtait  à  les  diriger 
sur  Corfou.  Les  armements  dont  le  bruit  se  répandait  n'étaient 
que  la  suite  normale  du  mouvement  qui  se  dessinait  depuis  le 
printemps  1803  et  qui  se  prononçait  depuis  le  rappel  de  M.  de 
Markoff,  par  des  pourparlers  entre  la  Russie  et  l'Angleterre, 
l'Autriche,  la  Prusse,  la  Turquie  et  Naples  (2).  En  ce  qui  con- 
cernait cette  dernière  puissance,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
soutenait  que  l'on  pouvait  amener  peu  à  peu  Naples  à  un  état 
militaire  suffisant  pour  tenir  en  respect  Gouvion  Saint-Cyr, 
et  attendre  l'intervention  de  la  Russie,  si  celle-ci  tardait.  Il 
annonçait  que  le  général  Acton  faisait  des  préparatifs  conformes 

(1)  Ce  n'est  que  le  5  avril  qu'AIqtiier  paraît  avoir  transmis  ces  obser- 
vations. Voy.  p.  573,  chap.  xiv. 

(2)  Octobre  1803. 
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à  ces  vues.  L'Angleterre  se  serait  ainsi  bornée,  suivant  sa  cou- 
tume, à  servir  des  subsides. 


EUiot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  5  mars  1804. 

J'ai  informé  de  bonne  heure  Votre  Seigneurie  des  espé- 
rances qu'avait  ce  Gouvernement  d'être  délivré,  par  l'in- 
tervention de  la  Russie,  de  l'injuste  invasion  de  l'Armée 
Française.  J'ai  aussi  exposé  à  Votre  Seigneurie,  les  principes 
qui  ont  dirigé  constamment  ma  conduite,  et  qui  m'ontpoussé 
à  éviter  toute  démarche  qui  aurait  pu  donner  à  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg  un  prétexte  pour  cesser  de  garantir  l'in- 
tégrité et  la  neutralité  de  ce  Royaume. 

Diverses  communications  ont  été  reçues  de  l'Ambassadeur 
de  Naples  à  Saint-Pétersbourg,  renfermant  des  promesses 
d'aide  effective  de  l'Empereur  Alexandre.  Mais  je  dois  faire 
observer  que,  jusqu'à  présent,  le  Général  Acton  ne  connaît 
pas  d'une  façon  précise  les  forces  de  terre  ou  de  mer  à  ces 
destinées.  Des  lettres  parfaitement  authentiques  ont  été,  il 
est  vrai,  reçues  par  des  particuliers,  de  leurs  correspon- 
dants de  la  Mer  Noire,  mentionnant  qu'une  escadre  est  en 
armement  pour  l'étranger  dans  les  Ports  Russes,  et  le  Géné- 
ral Acton  se  flatte  de  l'espoir  d'apprendre  bientôt  qu'une 
expédition  est  arrivée  à  Corfou,  avec  beaucoup  de  troupes. 

De  la  Cour  de  Vienne  on  n'attend  aucune  aide,  et  ce  Gou- 
vernement paraît  avoir  adopté  une  politique  de  support  et 
de  patience,  qui  finira  par  être  aussi  fatale  à  la  sécurité  à  venir 
des  possessions  de  l'Autriche,  qu'à  celle  de  l'Ëtrurie  ou  des 
Etats  Romains.  Le  Roi  de  Naples  reste  donc  tout  seul,  pour 
lutter,  sur  terre,  avec  toutes  les  forces  que  les  Français 
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peuvent  juger  bon  d'envoyer  dans  le  but  d'ajouter  ce  pays  à 
la  liste  de  leurs  conquêtes.  La  flotte  de  Lord  Nelson,  et  la 
crainte  qu'inspire  son  nom,  ont  été  jusqu'ici,  et  continue- 
ront, j'en  suis  sûr,  à  être  une  invincible  barrière  contre  les 
tentatives  que  les  Français  professent  avoir  l'intention  de 
faire  par  mer  contre  le  reste  des  provinces  maritimes  de  ce 
Royaume  et  contre  la  Sicile. 

Bien  que  dans  les  nombreuses  années  de  mes  services 
diplomatiques,  j'aie  appris,  par  une  longue  expérience,  à 
considérer  la  Russie  tout  au  plus  comme  une  amie  éloignée 
et  indifFérentp,  je  n'ai  cependant  jamais  manqué  d'encou- 
rager le  Général  Acton  à  faire  toutes  les  démarches  qui 
pourraient  inciter  l'Empereur  Alexandre  à  opposer  l'énorme 
force  de  son  Empire  à  un  envahissement  de  la  France,  et  à 
l'employer  à  la  protection  d'une  des  Puissances  les  plus 
faibles  de  l'Europe.  Mais  alors  même  que  malheureusement 
l'indécision  qui  règne  dans  les  Conseils  de  la  Russie  em- 
pêcherait IVaples  de  ressentir  l'effet  de  la  protection  qu'elle 
a  le  droit  d'attendre,  je  demanderai  la  permission,  My  Lord, 
d'exprimer  mon  opinion,  que  le  Roi  de  IVaples  peut  maintenir 
l'indépendance  de  sa  Couronne  et  l'intégrité  de  ses  Etats, 
aussi  longtemps  que  ses  provinces  maritimes  seront  cou- 
vertes par  la  supériorité,  dans  la  Méditerranée,  des  forces 
navales  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  me  siérait  peu  de  m'étendre  sur  l'importance  qu'a 
prise  cette  intégrité  à  venir  des  possessions  Napolitaines  pour 
les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  depuis  que  Bonaparte  a 
tracé,  dans  ses  vues  ambitieuses,  sa  route  vers  la  Sicile,  la 
Morée,  l'Egypte,  l'Asie  précisément  par  ces  ports  qui  appar- 
tiennent au  Roi  de  IVaples,  et  d'où  jadis  les  Romains  éten- 
dirent leur  pouvoir  sur  leurs  provinces  du  sud  et  de  l'Orient. 
Je  présume  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  grands  raisonne- 

I.  35 
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ments  pour  établir,  que  l'Angleterre  n'a  peut-être,  actuel- 
lement, aucun  objet  plus  digne  de  sollicitude  sur  le  conti- 
nent, que  celui  d'empêcher  le  Premier  Consul  d'établir  sa 
domination  sur  le  seul  royaume  resté  indépendant  en  Italie. 
Heureusement  il  renferme  des  ressources  suffisantes  pour 
sa  propre  défense,  s'il  est  administré  avec  sagesse,  dirigé 
avec  courage,  et  s'il  est  secondé  par  l'Angleterre. 

Aussi  longtemps,  cependant,  que  restent  quelques  chances 
de  voir  un  puissant  accord  se  former  sur  le  continent,  dans 
le  but  (le  régler  les  affaires  d'Europe  par  une  pacification 
générale,  je  crois  prématuré,  de  faire  valoir  auprès  de 
Votre  Seigneurie  les  nombreuses  et  puissantes  raisons  qu'il 
y  a  pour  encourager  le  Roi  de  Xaples  à  avoir  confiance 
en  ses  propres  forces  militaires  pour  la  défense  de  ses 
frontières.  C'est  en  même  temps  nvec  une  véritable  satisfac- 
tion, que  je  vois  le  Général  Acton,  maintenant  de  mon  avis 
sur  ce  sujet,  faire  les  plus  grands  efforts  pour  mettre  l'armée 
dans  un  état  propre  à  rendre  tout  de  suite  des  services.  Ce  que 
peut  être  sa  force  actuelle,  ou  ce  qu'elle  pourrait  être  bientôt, 
fera  l'objet  d'une  prochaine  dépêche.  Tout  ce  que  je  désire, 
pour  le  moment,  persuader  au  Gouvernement  Anglais,  c'est 
que  Sa  Majesté  Sicilienne  est  capable  de  défendre  son  Royaume 
contre  la  France,  lorsqu'elle  est  soutenue  par  la  Grande-Bre- 
tagne, cela  alors  même  que  l'assistance  de  tout  autre  allié  lui 
manquerait. 

Je  ne  prétends  cependant  pas  déduire  de  là,  que  le  danger 
en  ce  moment  n'est  pas  extrême.  Au  contraire,  je  suis  per- 
suadé que  si  le  Général  Saiut-Cyr  devait  marcher  sur  Naples 
immédiatement,  avant  que  la  défense  n'ait  été  davantage 
préparée,  la  capitale  elle-même  serait  emporlée  sans  grande 
résistance.  Il  est  donc  très  heureux,  que  le  Général  Acton  ait 
commencé    par    armer    tous    les  vaisseaux    qui    restaient, 
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apparlenant  à  la  Flotte  Xapolitaine.dans  le  but  ostensible  de 
résister  aux  Barbaresques,  dont  les  déprédations  ont  été  graves 
pendant  le  cours  de  celte  dernière  année  ;  quatre  frégates, 
deux  sloops  de  guerre,  avec  tous  les  approvisionnements  pour 
quarante-deux  canonnières,  ont  mis  à  la  voile  dernièrement  de 
ce  port  et  sont  réunis  à  Messine.  VArchimède,  le  seul  vaisseau 
à  deux  ponts  appartenant  au  Roi  deA'aples,  sera  prêta  mettre 
à  la  voile  dans  six  semaines.  Il  y  a  un  mois,  tout  Tarmement 
serait  tombé  entre  les  mains  des  Français,  s'ils  étaient  arrivés 
à  Xaples.  J'espère  donc  être  honoré  de  l'approbation  de  Sa 
Majesté  pour  avoir  contribué,  autant  qu'il  était  en  mon  pou- 
voir, à  mettre  une  prise  de  cette  importance  hors  de  Tatteinte 
de  l'ennemi.  Je  considère  de  plus  cette  escadre  comme 
augmentant  beaucoup  la  sécurité  de  la  Sicile,  le  Comte  de 
Thurn,  le  commandant  en  chef,  ayant  reçu  de  secrètes  ins- 
tructions pour  repousser  la  force  par  la  force,  au  cas  où  la 
France  ferait  une  tentative  contre  cette  île. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  se  rappeler  qu'à  mon  arrivée 
àNaples,  les  finances  étaient  voisines  de  la  banqueroute,  l'es- 
compte sur  le  papier  du  gouvernement  était  de  ISpourcent, 
les  banques  sans  argent  et  sans  crédit,  et  que  j'exposais  que 
l'un  des  buts  que  les  Français  avaient  en  vue,  en  augmentant 
les  dépenses  de  ce  Gouvernement,  était  de  produire  une 
révolution  (1).  Dans  la  crise,  M.  de  Medici  fut  nommé  mi- 


(1)  On  a  pu  voir,  par  la  correspondance  d'Alquier,  combien  ce  point 
de  vue  était  faux.  Le  gouvernement  français  désirait,  très  réellement 
avoir  Xaples  comme  allié,  et  au  début  comptait  sur  son  aide  ;  il  aurait 
par  conséquent  voulu  que  ses  finances  fussent  prospères.  L'amélioration 
de  l'état  financier  était  en  grande  partie  venue  de  la  modération  avec 
laquelle  nos  troupes  avaient  agi,  ce  qui  avait  fait  disparaître  les  pre- 
mières appréhensions,  d'où  relèvement  du  crédit  dans  la  capitale.  Au 
reste  nous  avons  vu  Alquier  transmettre  la  nouvelle  de  la  nomination  de 
Medici  comme  un  succès  remporté  sur  Acton. 
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nistre  des  finances;  il  a  rempli  les  devoirs  de  son  office  avec 
une  telle  capacité,  que  la  semaine  dernière  l'escompte  sur 
le  papier  était  seulement  1/2  pour  cent  et  le  Général  Acton 
m'informe,  que  dans  le  mois  d'avril,  les  diverses  banques 
liquideront  toutes  leurs  opérations.  Ce  résultat  a  été  atteint 
surtout  par  la  vente  de  domaines  Royaux,  qui  avaient  fait  re- 
tour à  la  Couronne  par  la  suppression  de  différents  monas- 
tères. Si  M.  de  Medici  réussissait  à  supprimer  les  abus  qui 
prévalent  dans  la  perception  des  rentrées,  les  revenus  de 
Sa  Majesté  Sicilienne  seraient  plus  considérables  que  dans 
toute  autre  période  de  son  règne. 

Je  demande  la  permission  de  terminer  cette  dépêche  en 
assurant  une  fois  de  plus  à  Votre  Seigneurie,  que,  en  pesant 
sérieusement  les  différentes  circonstances  auxquelles  j'ai 
fait  allusion  ci-dessus,  je  crois  pouvoir  donner  l'état  politique, 
militaire,  et  financier  des  Deux-Siciles  comme  bien  amélioré 
depuis  le  mois  de  Juin  dernier,  et  comme  offrant  des  pers- 
pectives rassurantes  pour  sa  durée.  La  protection  résultant  de 
la  seule  présence  de  la  flotte  de  Lord  Melson,  et,  me  sera- 
t-il  permis  d'ajouter,  l'assistance  et  les  encouragements  ac- 
cordés, grâce  à  mes  efforts,  par  le  Gouvernement  Anglais,  ont 
surtout  contribué  à  faire  adopter  les  sages  et  énergiques 
conseils  qui  ont  substitué  la  confiance  et  l'énergie  à  l'abat- 
tement et  à  l'abandon. 

Elliot. 

Alquier  annonçait  précisément  la  mise  à  la  voile  de  l'es- 
cadre sicilienne  dont  parlait  fllliot. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 
Napies,  22  ventôse  an  XII  (13  nnan  1804). 

Citoyen  Ministre, 

...  L'escadre  Sicilienne  dont  j'avais  annoncé  à  Votre  Excel- 
lence, le  prochain  départ,  a  mis  à  la  voile  pour  se  rendre  à 
Messine.  Elle  est  destinée,  dit-on,  à  combattre  les  Barba- 
resques.  Cette  escadre,  composée  de  quatre  frégates  et  de 
deux  corvettes,  est  commandée  parle  brigadier  de  la  marine 
Comte  de  Thurn. 

Le  Gibraltar  est  toujours  en  rade.  Un  brick  anglais,  le 
Caméléon,  arrivé  de  Malte,  il  y  a  peu  de  jours,  est  parti 
pour  retourner  dans  cette  île. 

Alquier. 

Les  lettres  de  Gouvion  Saint-Cyr  concluaient  à  la  probabi- 
lité d'une  prochaine  défection  du  roi  de  Naples. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  à  Tarente,  le  24  ven< 
tôse  an  XII  (15  mars  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Je  profite  du  retour  de  votre  courrier  pour  vous  parler  de 
la  situation  politique  de  ce  pays.  Le  Gouvernement  Napoli- 
tain cherche  à  augmenter  son  armée  par  des  recrutemens 
dans  l'intérieur  du  royaume  et  dans  l'Albanie  :  les  différons 
Chefs  de  Masse  qui  ont  déjà  servi  contre  nous  sont,  comme 
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je  VOUS  l'ai  déjà  annoncé,  à  leur  poste  et  prêts  à  opérer.  Les 
prisons  du  pays  que  nous  occupons  ou  qui  nous  avoisinent, 
sont  remplies  de  malfaiteurs  dont  on  se  servira  dans  Tocca- 
sion,  comme  on  a  fait  autrefois  :  il  y  en  a  une  partie  qui 
était  de  l'expédition  du  Cardinal  Rufifo  à  qui  on  ne  laisse,  à 
ce  qu'il  paraît,  la  liberté  que  dans  de  telles  occasions.  Le 
nombre  de  ces  prisonniers  que  l'on  pourrait  diriger  contre 
nous  est  très  considérable,  il  pourrait  dépasser  dix  mille. 
On  répand  dans  ce  pays  le  bruit  qu'avant  la  fin  du  printems, 
une  des  grandes  puissances  du  Continent  sera  en  guerre 
contre  nous,  et  l'on  suppose  alors  que  le  Gouvernement  de 
Naples  se  réunira  à  celte  puissance  et  mettra  en  œuvre  les 
moyens  qu'il  a  sourdement  préparés.  On  est  instruit,  et  il 
paraît  certain  que  l'on  arme  une  flotte  russe  dans  la  Mer 
Noire,  que  l'on  destine  pour  la  Mer  Ionienne,  et  qui  ne  doit 
pas  tarder  à  arriver,  si  les  avis  qui  m'ont  été  donnés  se  con- 
firment. Divers  rapports  m'annoncent  aussi  que  les  Anglais 
auront  un  corps  de  troupe  albanais  et  turc  à  leur  solde  pour 
agir  dans  ce  pays,  réunis  aux  Russes  et  aux  Napolitains. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  véritables  intentions  des  gouverne- 
mens  étrangers,  que  votre  position  vous  met  à  même  d'ap- 
précier mieux  que  moi,  je  persiste  à  vous  assurer  qu'il  faut 
se  défier  de  la  cour  de  Naples  ;  elle  se  jettera  dans  les  bras 
du  premier  ennemi  puissant,  qui  se  déclarera  contre  la 
République,  cette  puissance  étant  entièrement  sous  l'in- 
fluence des  Anglais. 

Il  y  a  quelque  tems,  que  j'ai  cru  devoir  concentrer 
davantage  les  troupes;  on  vous  en  a  porté  des  réclamations  : 
tout  ce  qui  contribue  à  la  sûreté  de  l'armée  leur  déplaît;  je 
vais  m'occuper  à  les  concentrer  autant  que  possible,  ce  sont 
les  seules  dispositions  que  je  puisse  prendre  en  ce  moment  : 
un  seul  bataillon  restera  détaché  pour  la  garnison  de  Pes- 
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caia  dans  les  Abruzzes;  je  l'ai  laissé  d'après  Tordre  qtie  vous 
m'avez  donné  dans  le  tems  d'occuper  celte  place  ;  mais  je 
verrai  avec  plaisir  sa  réunion  au  corps  d'armée  :  pour  défendre 
Pescara,  il  faudrait  au  moins  trois  mille  hommes,  ce  qui  aflai- 
blirait  beaucoup  ici;  il  y  aurait,  en  outre,  de  très  grandes 
dépenses  à  faire  pour  la  réparer  et  reconstruire  tous  les 
affûts,  vu  qu'il  n'y  en  a  pas  quatre  en  état  de  servir.  D'ail- 
leurs on  ne  peut  obtenir  aucun  approvisionnement  de  bou- 
che; j'ai  déjà  fait  de  vaines  tentatives  près  du  Gouvernement 
Napolitain  pour  en  avoir  pour  un  mois  :  ils  nous  approvi- 
sionnent au  jour  le  jour,  et  sans  doute  ils  ont  leurs  motifs. 

Si  le  Gouvernement  Français  n'est  pas  dans  l'intention 
d'envoyer  quelques  renforts  à  cette  armée,  je  crois  qu'il 
conviendrait  d'enlever  les  poudres  qui  se  trouvent  dans  cette 
place  et  de  rapprocher  le  bataillon  qui  y  est  en  garnison  et 
qui  serait  évidemment  compromis  dans  le  cas  où  les  craintes 
que  je  crois  bien  fondées  viendraient  à  se  réaliser,  ce  bataillon 
étant  à  quinze  ou  vingt  marches  du  Corps  d'armée. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  ne  pas  tarder  à  me 
répondre  sur  cet  objet. 

Je  vous  prie  aussi  de  me  faire  de  nouveaux  fonds  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  secrètes,  vous  sentez  que  j'en 
ai  besoin  dans  la  position  où  je  me  trouve;  j'ai  été  obligé 
de  dépenser,  sur  lesfondsfournis  par  le  Gouvernement  Napo- 
litain pour  les  hôpitaux,  et  je  désire  les  réintégrer  avec  ce 
que  vous  mettrez  à  ma  disposition.  Les  derniers  fonds  que 
vous  m'avez  fait  donner  étaient  pour  vendémiaire  et  bru- 
maire. 

(JOUVION  SàlNT-CVR. 


La  eour  de  Naples,  prise  entre  son  trop  exigeant  ami,  le 
Premier  Consul,  et  son  alliée  secrète,  l'Angleterre,  dont  elle  ne 
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laissait  pas  de  craindre  parfois  T  amie  al  sans-gêne,  avait  essayé 
d'abord  de  louvoyer,  cédant  à  l'un  sur  un  point,  à  l'autre 
sur  un  autre,  feignant  de  les  consulter  chacun,  et  parvenant  à 
les  modérer  l'un  par  l'autre,  mais  les  craignant  tous  deux. 
C'est  qu'en  effet  elle  pensait  alors  que  la  paix  pouvait  se  rétablir 
et  rendre  à  Naples  son  entière  indépendance.  Mais  dès  que  les 
dernières  chances  qu'offrait  la  médiation  russe  eurent  disparu, 
après  que  la  note  de  M.  de  Markoff  eut  accentué  l'attitude  de  la 
Russie  et  engagé  son  honneur  sur  cette  question  de  Naples,  avait 
commencé  à  se  manifester  chez  le  gouvernement  des  Deux- 
Siciles,  plus  accentué  et  moins  dissimulé,  ce  mouvement  de  ré- 
volte que  signalait  Gouvion  Saint-Cyr.  Le  voisinage  des  pré- 
paratifs de  Toulon  contribuait  à  exaspérer  ses  craintes,  et  la 
reine  en  particulier,  jusqu'alors  assez  prudente  en  présence 
de  notre  ambassadeur,  se  contint  de  moins  en  moins. 

La  nouvelle  d'un  prochain  envoi  de  troupes  russes  à  Corfou, 
contrairement  au  traité  secret  d'octobre  1801  (1),  était  bien 
faite  pour  donner  à  la  cour  de  Naples  une  nouvelle  hardiesse. 
Supportant  avec  plus  d'impatience  notre  occupation,  elle  se 
prépara  désormais  à  prendre  part  à  la  lutte  dont  elle  supposait 
que  le  continent  allait  être  le  théâtre,  et  mécontenta  chaque 
jour  davantage  par  ses  agissements  le  gouvernement  français. 
Sous  l'impulsion  d'Elliot,  ses  efforts  allaient  être  constants, 
leur  activité  s'accentuant  ou  se  modérant  avec  les  incidents 
divers  qui  allaient  marquer  la  politique  des  mois  suivants. 

Elliot  dans  sa  lettre  du  10  mars  exprimait  ses  regrets  de 
voir  sa  correspondance  avec  l'Angleterre  interrompue  et,  en 
donnant  à  la  date  du  10  mars  les  dernières  nouvelles  de 
Nelson,  annonçait  que  le  départ  de  la  flotte  de  Toulon  était 
suspendu.  Cette  dernière  nouvelle  avait  plus  de  portée  qu'il 
ne  pouvait  le  croire . 

(1)  Voir  note  page  622  A  et  S.  Ch.  VI. 
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H.  Eïliot  d  Lord  Hawkeshury, 

Naples,  10  mars  1804. 

My  Lord, 

Il  y  a  quelques  mois,  j'ai  tiré  sur  M.  Broughton  pour  la 
somme  de  trois  cents  livres  pour  subvenir  à  des  dépenses 
extraordinaires,  et  j'ai  insisté  instamment  auprès  de  Votre 
Seigneurie  pour  que  cette  somme  pût  être  payée  entre  les 
mains  de  ce  gentleman,  à  temps  pour  solder  sa  traite. 

Dans  la  situation  sans  précédent  qui  m'est  faite,  il  peut 
m'arriver  d'éviter  certaines  dépenses  qui  sont  annoncées 
dans  ma  précédente  dépêche;  mais  comme  les  services 
rendus  ont  eu  jusqu'à  présent  leur  plein  succès,  je  ne  puis 
hésiter  à  ne  négliger  aucun  moyen  de  mener  à  bien  les 
importantes  opérations  qui  me  sont  confiées;  ce  qui  ne  peut 
être  fait  sans  s'exposer  à  certains  débours  pour  divers  ser- 
vices soit  ici,  soit  dans  d'autres  places  éloignées. 

J'éviterai  cependant,  à  l'avenir  de  tirer  sur  mon  agent 
d'affaires,  et  j'essaierai  de  subvenir  à  ces  dépenses  par  un 
autre  canal  que  j'indiquerai  à  Votre  Seigneurie  dans  une  pro- 
chaine occasion. 

Les  dernières  nouvelles  de  Lord  Nelson  étaient  du  10  Fé- 
vrier, quand  Sa  Seigneurie  était  aux  Iles  Magdalena  avec 
neuf  vaisseaux  de  ligne,  mais  j'ai  su  depuis  par  des  voies 
sûres,  que  le  17  du  même  mois  il  était  encore  soit  à  l'Ile  de 
la  Magdalena,  soit  dans  le  voisinage. 

Mos  craintes  pour  la  Sardaigne  étaient  fondées  sur  un 
ensemble  d'avis  concordants  venus  de  France,  du  nord  de 
l'Italie,  de  Corse,  de  Sardaigne  et  d'autres  points,  attribuant 
aux  Français  l'intention  d'occuper  l'Ile. 
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Par  une  lettre  secrète  de  Toulon,  du  milieu  de  Février,  je 
suis  averti  que  le  départ  de  la  flotte  a  été  suspendu.  L'em- 
bargo mis  sur  les  navires  à  Livojrne  et  à  Gênes  a  été  levé. 

Je  suis  très  ennuyé  que  ma  correspondance  avec  Votre 
Seigneurie  ait  été  totalement  interrompue  par  les  difficultés 
que  j'ai  rencontrées  pour  envoyer  mes  Dépêches  parterre,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'occasion  de  les  envoyer  par  mer.  Cette 
lettre  et  le  paquet  qui  l'accompagne,  sont  confiés  à  mon  fils, 
qui  voyage  avec  des  passeports  Allemands,  et  comme  Officier 
Allemand. 

J'espère,  entre  le  17  et  le  20  de  ce  mois,  avoir  une  autre 
occasion  d'écrire  à  Votre  Seigneurie  au  sujet  de  la  Sardaigne, 
qui  est  devenue  tin  objet  de  grande  importance,  étant  menacée 
d'une  atlaquc  des  Français  venant  de  Corse. 

Elliot. 


Le  départ  de  la  flotte  française  venait  en  effet,  comme 
l'annonçait  Elliot,  d'être  suspendu.  L'aide  donnée  par  l'An- 
gleterre à  Georges  Cadoudal  avait  porté  ses  fruits. 


CHAPITRE  Xm 

ATTENTAT  DE  GEORGES  CADOUDAL  ET  EXÉCUTION  DO 

DUC  d'enghien 


I 

Mars-Avril   1804.   —    Diversion   inattendue.  —   Projet    d'attentat  de 
Georges  Gadoudal.  —  Impression  faite  par  la  conspiration. 


Une  diversion  inattendue,  et  quant  à  sa  nature,  et  quant  à  ses 
conséquences,  était  venue  détourner  le  danger  qui  menaçait 
l'Angleterre,  et  rendre  momentanément  inutiles  les  préparatifs 
faits  par  la  France.  La  découverte  de  la  conspiration  de 
Georges  Gadoudal  (1)  contre  la  vie  du  Premier  Consul,  au 
moment  même  où  devait  se  faire  l'expédition,  absorba  Bona- 
parte au  point  d'en  arrêter  l'exécution,  et  fit  ajourner  la  des- 
cente en  Angleterre.  Cette  lutte  contre  un  ennemi  invisible, 
insaisissable,  qui  ressemblait  si  peu  à  ceux  qu'il  avait  l'habitude 
de  rencontrer  sur  le  champ  de  bataille,  l'énerva,  l'ébranla 
profondément,  lui  faisant  sentir  ce  qu'avait  de  précaire  son 
œuvre. 

L'arrestation  du  principal  coupable,  puis  de  Pichegru,  du 
prince  de  Polignac,  du  duc  de  Rivière  et  de  Moreau;  leur 
procès;  leur  jugement;  les  changements,  enfin,  apportés  à  la 

(1)  En  janvier  1804,  premier*  indices;  arrestation,  le  15  février. 
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constitution,  à  la  suite  de  cet  attentat,  allaient  remplir  le  prin- 
temps et  une  partie  de  l'été.  L'Angleterre  avait  ainsi  obtenu 
un  nouveau  répit.  De  mille  détails,  révélés  après  coup,  on 
peut  conclure  que  les  ennemis  du  Premier  Consul,  répandus 
dans  toute  l'Europe,  et  dûment  prévenus,  avaient  espéré  mieux. 
Bien  des  espérances  étaient  trompées,  car  de  tous  côtés  des 
calculs  étaient  fondés  sur  sa  prochaine  disparition  ;  mais,  en 
ce  qui  concernait  la  Grande-Bretagne,  le  temps  gagné  était  déjà 
précieux,  car  il  permettait  de  travailler  le  continent  et  d'arriver 
peut-être  à  susciter  des  difficultés  de  nature  à  y  retenir  Bonaparte. 
L'absence  de  toutes  nouvelles  officielles  transmises  à  nos 
représentants  près  des  cours  étrangères  montre  à  quel  point  les 
services  publics  avaient  été  troublés  par  la  découverte  du  com- 
plot de  Cadoudal. 


Âlquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

15  ventôse  an  XII  (6  mart  1804). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  appris  par  la  rumeur  publique  les  faits  qui  se  sont 
passés  en  France.  Au  milieu  des  bruits  si  allarmans  et 
d'une  foule  de  récits  contradictoires,  j'ai  été  forcé  de  demander 
des  éclaircissemens  aux  Ministres  du  Roi.  Il  est  permis  sans 
doute  de  s'éloimer  et  de  s'affliger  de  ce  que  les  agens  du  Gou- 
vernement dans  les  Cours  étrangères,  n'ont  pas  été  informés 
officiellement  d'un  événement  qui  a  menacé  l'ordre  public  et 
la  sùfeté  personnelle  du  Chef  de  l'État.  C'est  d*un  courrier 
expédie  de  l'armée  pour  Paris,  que  je  viens  d'obtenir  un 
exemplaire  du  rapport  au  Grand  Juge;  et  la  nécessité  de 
descendre  jusqu'à  ce  point,  pour  connaître  des  faits  que 
j'aurais  dû  apprendre  à  la  cour  de  Naples,  n'est  pas  plus 
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humiliante  que  celle  de  le  demander  au  Ministre  du  Rot. 

L'incertitude  où  je  me  trouve,  ne  m'a  permis  de  répondre 
que  d'une  manière  très  vague,  aux  questions  multipliées  des 
Ministres  étrangers,  qui  ont  présumé  assez  raisonnablement 
que  l'Ambassadeur  de  France  pouvait  donner  des  renseigne- 
mens  exacts,  sur  un  événement  qui  a  déjà  vingt  et  un  jours 
de  date.  La  cour,  instruite  de  bonne  heure  par  son  Ambassa- 
deur, laisse  flotter  l'opinion,  et  ne  dément  aucun  des  bruits 
allarmans  ou  ridicules  que  répandent  les  Anglais. 

La  situation  dans  laquelle  me  laisse  le  silence  de  V.  Ë. 
est  véritablement  un  supplice,  .le  ne  veux  pas  attendre  les 
renseignemens  que  V.  E.  croira  peut-être  devoir  me  donner, 
pour  la  prier  de  recevoir  dans  une  circonstance  aussi  grave, 
un  nouvel  hommage  de  ma  fidélité  au  Gouvernement  et  de 
mon  dévouement  absolu  à  la  gloire  et  à  la  personne  du  Pre- 
mier Consul. 

Alquier. 

Ce  dernier,  en  transmettant  de  nouveaux  renseignements  sur 
l'humeur  que  manifestait  la  Russie  à  notre  endroit,  se  plai- 
gnait de  nouveau,  le  18  mars,  d'être  sans  nouvelles  directes  de 
Paris,  faisant  remarquer  la  singularité  de  la  situation  qui  lui 
était  faite  par  ce  silence  inusité. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  27  ventôse  an  XII  (18  mars  1S04). 

CiTOYE\  Ministre, 

La  Cour  de  Naples  a  reçu  des  nouvelles  de  Pétersbourg, 
par  le  retour  du  courrier  que  le  Secrétaire  d'Etat  du  Saint- 
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Siège  y  avait  envoyé.  Les  lettres  de  M.  de  Serra  Capriola 
sont  du  21  février. 

Le  Chevalier  Acton,  qui,  en  me  parlant  des  nouvelles  qu'il 
venait  de  recevoir,  a  eu,  sans  doute,  l'intention  de  me  trom- 
per, m'a  dit  qu'on  témoignait  à  Pétersbourg  plus  d'humeur 
que  jamais;  qu'il  paraissait  que,  quanta  présent,  on  n'y  vou- 
lait pas  la  guerre;  mais  qu'on  avait  pris  la  résolution  de  se 
faire  respecter.  On  ne  croit  pas,  à  Pétersbourg,  que  l'expédi- 
tion d'Angleterre  puisse  avoir  lieu. 

Le  Cabinet  Impérial  persiste  dans  toutes  les  réclamations 
qu'il  a  faites,  mais  il  ne  croit  pas  devoir  insister,  dans  ce  mo- 
ment, afin  de  ne  pas  heurter  trop  ouvertement  le  Premier 
Consul,  et  de  ne  pas  lui  donner  un  prétexte  de  tomber  sur  le 
Danemark,  pour  lequel  on  craint  toujours. 

M.  de  Serra-Capriola  annonce  que  l'Empereur  est  bien 
déterminé  à  ne  point  envoyer  d'Ambassadeur  à  Paris,  avant 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  sur  la  manière  dont  on  sera  dis- 
posé à  traiter  le  représentant  d'une  grande  Puissance. 

S'il  faut  en  croire  ce  Ministre,  il  existe  toujours  entre  les 
cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  une  grande  froideur, 
et  il  en  donne  comme  une  preuve,  qu'un  corps  de  troupes 
russes,  s'est  avancé  pour  observer  la  Prusse.  Enfin  M.  de 
Serra-Capriola  donne  de  nouvelles  informations,  sur  la  pro- 
position d'une  alliance,  faite  à  la  Prusse,  par  le  Premier  Con- 
sul, et  dont  la  France  presse,  dit-il,  la  conclusion,  en  mena- 
çant de  se  retourner  vers  l'Autriche.  Le  Chevalier  Acton,  ne 
pense  pas  que  la  Cour  de  Vienne  accueillit  une  proposition 
de  ce  genre. 

En  informant  exactement  V.  E.  du  résultat  de  mes  entre- 
tiens avec  le  Chevalier  Acton ,  j'ai  toujours  redouté,  ou  de 
lui  annoncer  des  faits  qu'elle  sait  beaucoup  mieux  que  je 
ne  puis  les  lui  dire,  ou  de  donner  des  nouvelles  fausses  ou 
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altérées.  C'est  par  V.  E.  elle-même,  que  je  devrais  être 
éclairé  sur  le  véritable  intérêt  de  ce  genre  de  relations  ;  mais 
la  privation  totale  de  renseignemens  et  d'observations  dans 
laquelle  vous  me  laissez,  me  met  dans  Timpossibilité  d'ap- 
précier ce  que  j'entends,  et  me  réduit  à  répéter  des  choses 
insignifiantes  ou  absurdes.  Cette  méthode,  je  le  conçois,  est 
très  commode;  mais  j'ai  la  certitude  qu'elle  nuit  au  bien  du 
service,  et  qu'elle  expose  les  agens  du  Gouvernement  à  se 
commettre. 

Alquieb. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

ÀJaples,  27  ventôse  an  XII  (18  mars). 

CiTOYExi  Ministre, 

J'ai  reçu,  à  un  mois  de  date,  la  dépêche  du  28  pluviôse,  à 
laquelle  V.  E.  avait  joint  le  rapport  fait  au  Gouvernement, 
par  le  Grand  Juge,  de  la  conspiration  tramée  par  l'Angleterre, 
contre  la  tranquillité  de  la  France,  et  la  personne  du  Premier 
Consul. 

En  apprenant,  antérieurement  à  l'arrivée  des  dépêches  de 
V.  E.  les  détails  de  ce  nouveau  forfait  du  Gouvernement 
Britannique,  les  fonctionnaires  publics,  et  les  Français  établis 
à  Naples,  ont  partagé  l'indignation  et  les  allarmes  que  la 
France  entière  a  dû  ressentir. 

J'obéis,  Citoyen  Ministre,  au  sentiment  dont  je  suis  bien 
profondément  pénétré,  et  je  cède  aux  vœux  de  tout  ce  qui 
m'entoure,  en  priant  V.  E.  d'offrir  au  Premier  Consul, 
l'hommage  de  la  fidélité,  de  l'amour,  et  du  dévouement  sans 
bornes,  de  tous  les  Français  résidant  à  Naples.  Nous  dési- 
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rons,  Dous  demandons  tous,  la  punition  éclatante  et  terrible 
des  coupables  chargés  par  l'Angleterre  d'assassiner  le  Grand 
homme  qui  fait  le  bonheur  de  la  France,  et  la  gloire  de  son 
siècle.  Nous  espérons  que  la  publicité  des  vérités  affreuses 
que  révélera  la  procédure  couvrira  d'opprobre  ce  Gouver- 
nement exécrable,  qui,  toujours  occupé  de  bouleverser  et 
de  déchirer  notre  Patrie,  ne  sait  qu'ordonner  et  payer  des 

forfaits. 

Alqdier. 

Alquier,  répondant  à  la  lettre  du  4  mars  (1)  relative  à  la  reine, 
relatait  la  façon  dont  elle  s'était  exprimée  au  sujet  de  la  cons- 
piration. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  6  germiDal  aa  XII  (37  mars  180Ï). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  à  remercier  V.  E.  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  m'éclai- 
rer  sur  le  degré  d'importance  qu'il  faut  attacher,  à  quelques- 
unes  des  nouvelles  que  la  Reine  et  le  Chevalier  Acton  affectent 
de  publier.  C'est  toujours  avec  une  extrême  défiance,  que  je 
rends  compte  de  celles  de  mes  conversations  avec  eux  qui 
ont  eu  les  affaires  pour  objet,  et  l'une  de  mes  précédentes 
dépêches  a  dû  prouver,  combien  j'étais  convaincu  qu'ils  exa- 
géraient leurs  allarmes  sur  l'armement  de  Toulon,  et  leurs 
espérances  sur  les  prétendus  préparatifs  de  la  Russie,  dont 
ils  ont  laissé  croire  que  nous  étions  l'objet. 

Je  n'informe  pas  de  tous  les  entretiens  que  j'ai  avec  la 

(1)  Page  541. 
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Reine,  et,  en  effet,  ce  que  j'y  peux  recueillir,  est,  le  plus  sou- 
vent, si  déraisonnable,  si  inconséquent,  et  quelques  fois,  si 
ressemblant  aux  propos  d'une  femme  en  démence,  que  je  ne 
crois  pas  devoir  en  faire  l'objet  de  mes  dépêches.  J'ai  assez 
vu  la  Reine,  pour  avoir  la  conviction  intime,  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  jamais  son  esprit  turbulent,  et  de  la  ramener, 
sur  l'intérêt  de  son  pays,  à  un  système,  dont  la  nécessité  a 
été  mille  fois  et  toujours  en  vain  démontrée.  Au  vrai, 
d'après  l'inconstance  ridicule  de  ses  idées,  et  la  nullité  de 
son  influence  dans  sa  propre  cour,  je  ne  vois  pas  quelle 
importance  on  pourrait  attacher  à  calmer  cette  haine  insensée 
qu'elle  fait  éclater  contre  nous,  et  dont  heureusement  l'im- 
puissance égale  la  folie. 

J'évite,  depuis  longtems,  de  parler  d'affaires  à  la  Reine,  et 
autant  que  les  bienséances  le  permettent,  je  dirige  sur  des 
faits  particuliers,  sa  conversation,  qui,  alors,  n'est  pas  sans 
quelqn'attrait,  et  qui  offre  même  quelquefois  des  anecdotes 
intéressantes  et  précieuses  à  retenir. 

Cette  Princesse  me  parlait  dernièrement  de  la  cour  de 
Vienne  :  «Le  Premier  Consul,  me  disait-elle,  ne  sait  peut-être 
«  pas,  jusqu'à  quel  point  sa  renommée  a  subjugué  l'Empe- 
«  reur.  Je  vais  vous  raconter  un  fait  qui  s'est  passé  pendant 
u  mon  dernier  voyage  en  Allemagne,  et  qui  vous  en  fera 
«  juger.  Nous  déjeunions,  un  jour,  en  famille,  l'Empereur, 
K  l'Impératrice  (1),  mes  trois  autres  filles  et  moi;  c'était  à 
«  Schœnbrunn,  On  parla  beaucoup  du  Consul,  et  je  ne  fus 
«  pas  de  l'avis  de  tout  le  monde.  François  me  répondit  : 
«  Quoique  vous  en  disiez,  ma  mère,  si  Bonaparte  me  de- 
«  mandait  ma  fille  en  mariage,  je  la  lui  donnerais.  — 
«  Quoi  vous  le  feriez?  —  Assurément  oui,  ajouta-t-il,  du 

(1)  François  était  le  neveu  de  la  reine  Marie-Caroline  et  il  avait  épousé 
la  fille  de  celte  dernière. 

I.  36 
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u  ton  le  plus  affirmatif,  et  si  demain,  il  me  fesait  cette  pro- 
u.  position,  je  Taccepterais  indubitablement  (1).  » 

La  Reine,  qui  vient  de  recevoir  un  courrier  de  Vienne,  m'a 
parlé  de  l'impression  qu'a  faite  à  la  Cour  la  découverte  de 
la  conspiration  de  Paris.  «  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose, 
«  m'a-t-elle  dit,  car  la  Thérèse  (sa  fille  l'Impératrice)  me 
tt  marque  positivement  :  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris, 
«  amènera  sans  doute  un  nouvel  ordre  de  choses.  Si  l'Italie 
tt  pouvait  se  ressentir  de  ce  changement,  alors  nous  irions 
«  vous  voir...  »  Je  n'hésitai  pas  à  demander  ce  que  ce  chan- 
gement présumé  pouvait  avoir  de  commun,  avec  le  projet 
qu'avaient  Leurs  Majestés  Impériales,  de  venir  à  Naples?  — 
tt  C'est  tout  bonnement,  me  répondit  la  Reine,  que,  depuis 
tt  qu'ils  ont  perdu  la  Lombardie,  ils  répugnent  à  voyager  en 
«  Italie,  pour  n'être  pas  obligés  de  passer  dans  un  pays  qui 
tt  leur  a  appartenu,  n 

Le  Marquis  de  Gallo  a  rendu  compte  de  la  conjuration 
dans  le  meilleur  esprit,  et  avec  les  intentions  les  plus  louables. 
Ses  dépêches  sont  remplies  de  témoignages  de  respect  et 
d'attachement  pour  la  personne  du  Premier  Consul.  J'ai  la 
preuve  que  la  cour  lui  sait  mauvais  gré,  d'avoir  ressenti  et 
exprimé  aussi  vivement  cet  intérêt. 

.    >  Alqdier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  18  germinal  an  XII  (8  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

L'Ambassadeur  d'Espagne  m'a   raconté  deux  faits,  qui, 
d'après  les  trames  découvertes  à  Paris,   ne  peuvent  plus 

(1)  Ce  qui  se  réalisa  en  eiïet  quelques  années  plus  tard. 
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étonner,  mais  qui  doivent  assurément  trouver  place  dans 
l'histoire  de  la  conspiration. 

Le  Marquis  de  Mos  et  le  Chevalier  Elliot  sortaient,  il  y  a 
environ  trois  mois,  d'une  maison  où  ils  avaient  dîné;  ils  par- 
laient des  affaires  générales.  «  Il  n'y  a  » ,  dit  le  Ministre  d'An- 
gleterre, Il  qu'un  seul  moyen  pour  assurer  la  tranquillité 
«  de  l'Europe  ;  c'est  la  mort  de  Bonaparte.  «  L'Ambassadeur 
ne  répondit,  qu'en  témoignant  ouvertement  l'indignation 
que  lui  causait  ce  propos. 

Le  lendemain  du  jour  où  l'on  fut  informé,  àNaples,  qu'un 
projet  d'assassinat  médité  contre  la  personne  du  Premier 
Consul,  avait  été  découvert,  le  Ministre  d'Angleterre  ayant ap- 
perçu  l'Ambassadeur  d'Espagne,  à  la  promenade,  s'approcha 
de  lui,  et  lui  dit  :  '<  Eh  bien  !  le  coup  a  manqué  à  Paris,  mais 
«  une  autre  fois,  il  ne  manquera  pas  !  «  —  «  Ah,  Monsieur, 
u  lui  répondit  le  Marquis  de  Mos,  ce  que  vous  me  dites  me 
«  fait  horreur,  et  je  suis  étonné  que  le  Ministre  d'une  nation 
tt  qui  passe  pour  être  généreuse,  puisse  tenir  cet  affreux  dis- 
tt  cours.  »  Le  Chevalier  Elliot  affecta  de  prendre  le  ton  plai- 
sant, et  ils  se  séparèrent. 

Je  ne  connais  pas  d'homme  plus  honnête  et  plus  estimable, 
sous  tous  les  rapports,  que  le  Marquis  de  Mos,  et  je  tiens  ce 
qu'il  m'a  dit,  pour  aussi  vrai,  que  si  je  l'eusse  entendu  moi- 
même.  Il  m'a  paru  craindre  l'usage  que  je  pourrais  faire  de 
cette  confidence,  et  en  effet,  la  mesure  que  sa  position  l'oblige 
à  observer,  doit  lui  faire  désirer  qu'on  ne  publie  pas,  que 
les  deux  faits  que  j'ai  rapportés,  m'ont  été  racontés  par  lui. 
Je  demande  instamment  à  V.  E.  d'avoir  ce  ménagement  pour 
un  homme  excellent,  qui  nous  est  très  attaché,  et  dont  j'ai 
eu  infiniment  à  me  louer  dans  plusieurs  circonstances. 

Alquier. 
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En  France,  la  conspiration  de  Georges  Cadoudal  allait 
amener,  par  réaction,  le  changement.de  la  forme  de  gouverne- 
ment, l'adoption  du  système  monarchique  et  du  principe  de 
l'hérédité,  qui  rendaient  vaine  toute  tentative  personnelle 
contre  l'Empereur,  pour  changer  l'ordre  de  choses  établi. 


II 


Avril-Mai  1804.  —  Situation  fâcheuse  de  l'Angleterre  après  le  complot. 

—  Le  Premier  Consul  répond  malheureusement  à  cet  attentat  par  l'arres- 
tation du  duc  d'Enghien  et  son  exécution.  —  Mauvais  effet  en  Europe. 

—  Effet  en  Autriche.  —  Effet  en  Prusse.  —  Convention  entre  la 
Prusse  et  la  Russie.  —  Protestation  de  la  Russie.  —  Départ  de  notre 
ambassadeur.  —  Réponse  à  la  note  russe. 


L'Angleterre  s'était,  par  ce  complot  odieux,  mise  dans  une 
situation  difficile;  ses  représentants  en  Hesse,  à  Stuttgard,  et 
surtout  en  Bavière,  avaient  abusé  de  leur  caractère  diploma- 
tique au  point  de  rendre  leur  séjour  difficile  ou  impossible 
chez  les  puissances  auprès  desquelles  ils  étaient  accrédités. 
Bonaparte,  aux  yeux  de  l'Europe,  après  cette  tentative  avortée, 
bien  faite  pour  déshonorer  un  adversaire,  avait  un  avantage 
moral  qui,  s'il  avait  su  en  profiter,  ne  pouvait  que  faciliter 
son  alliance  avec  la  Prusse  et  ses  projets  contre  l'Angleterre; 
malheureusement  le  séjour  malencontreux  du  duc  d'Enghien 
à  Ettenheim,  le  bruit  de  la  présence  de  Dumouriez  (I)  à  ses 
côtés,  donnèrent  lieu  de  croire  à  quelque  projet  d'entrée  en 
France  par  Strasbourg,  et  le  Premier  Consul,  encore  sous  le 
coup  de  l'émotion  produite  par  la  tentative  de  Cadoudal,  fit 
enlever,  contre  tout  droit,  le  duc  chez  l'électeur  de  Bade.  Il 


(1)  Dumouriez  passait,  nous  l'avons  vu,  pour  préparer  un  plan  d'at- 
taque contre  Bonaparte. 
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fut  jugé  et  fusillé  comme  convaincu  d'avoir    pris  les  armes 
contre  sa  patrie. 

Tous  les  avantages  de  la  situation  se  trouvèrent  renversés  ; 
ils  passèrent  des  mains  de  Bonaparte  dans  celles  de  ses  enne- 
mis, dont  les  mauvaises  dispositions  purent,  avec  des  appa- 
rences de  désintéressement,  se  donner  libre  jeu. 

La  mort  du  duc  d'Enghien,  acte  aussi  impolitique  que  cruel, 
survenait  à  un  moment  où  certaines  puissances  ne  deman- 
daient qu'à  se  tourner  contre  la  France  et  leur  donnait  le 
meilleur  des  prétextes.  Chaque  cour  prit  une  attitude  dictée 
par  sa  situation.  Celles  qui  étaient  le  plus  à  portée  des  coups 
du  Premier  Consul  surent  d'abord  dissimuler  leurs  sentiments. 
L'Autriche  notamment  ût  savoir  à  Paris  qu'elle  regrettait  l'évé- 
nement, mais  qu'elle  comprenait  les  dures  nécessités  de  la 
politique  ;  mais  elle  se  prépara  à  profiter  des  embarras  où  se 
trouverait  Bonaparte,  pour  arranger  à  sa  façon  les  affaires 
de  l'Allemagne.  Il  fallut,  peu  de  temps  après,  la  menacer  de 
faire  marcher  sur  elle  les  troupes  du  camp  de  Boulogne,  pour 
qu'elle  retirât  les  régiments  qu'elle  acheminait  contre  la  Ba- 
vière. 

La  puissance,  dont  le  gouvernement  nous  était  le  plus 
attaché,  celle  qui  avait  le  plus  à  attendre  de  nous,  et  qui  négo- 
ciait, à  cette  heure  même,  une  convention  avec  la  France,  la 
Prusse,  sans  marquer  officiellement  sa  désapprobation,  s'abstint 
désormais  de  toutes  communications  nouvelles  au  sujet  du 
projet  en  cours.  Le  parti  français,  représenté  par  le  ministre 
d'Haugwitz  et  par  M.  Lombard,  se  trouva  réduit  au  silence; 
le  ministre  dut  même  se  retirer,  et  tout  ce  qui  à  la  cour  nous 
était  hostile  releva  la  tête,  marquant  hautement  une  violente 
exaspération,  en  même  temps  qu'une  sorte  de  joie,  de  voir 
Bonaparte  détruire  lui-même  ses  chances  les  plus  favorables. 

De  ces  nouvelles  dispositions,  naquit  la  déclaration  secrète 
du  24  mai  1804,  échangée  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  par 
laquelle  ces  puissances  s'engageaient,  si  les  effectifs  du  Hanovre 
étaient  augmentés,  à  prendre  les  armes.  Le  roi  de  Prusse,  éminem- 
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ment  prudent,  ne  voulut  promettre  rien  de  plus.  Dans  ses 
rapports  avec  la  France,  il  s'engagea  simplement  envers  elle  à 
demeurer  neutre,  tant  que  les  électifs  en  Hanovre  ne  seraient 
pas  augmentés,  laissant  tomber  le  projet  d'alliance  dont  le 
Hanovre  avait  dû  être  le  prix. 

En  Russie,  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Enghien,  arrivée 
un  samedi,  produisit  un  tel  effet  que  le  Czar  Alexandre  fit 
prendre  à  la  cour  le  deuil  pour  la  réception  diplomatique  du 
dimanche.  Notre  ambassadeur  fit  bonne  figure,  mais  sa  situa- 
tion ne  laissait  pas  d'être  fort  pénible.  Aussi,  Bonaparte  lui 
donna-t-il  l'ordre  de  quitter  Pétersbourg  •<  sous  prétexte  d'un 
congé  demandé  pour  sa  santé  »  (1).  La  situation  s'aggrava  du 
reste  d'une  note  qui  fut  remise  le  12  mai,  et  dans    laquelle  le 

(1)  SaiDt-CloDd,  23  floréal  an  XII  (13  mai  1804). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  expédiiez  un  courrier  au  général 
Hédouville  pour  lui  faire  connaître  que,  quarante-huit  heures  après  la 
réception  de  ce  courrier,  il  parte,  sous  prétexte  d'un  congé  demandé 
pour  sa  santé,  et  revienne  par  Berlin.  Il  emmènera  sa  femme  et  sa  maison, 
et  ne  laissera  que  le  premier  secrétaire  de  légation,  en  qualité  de  chargé 
d'affaires.  II  doit  dire  à  l'Empereur  que,  sa  santé  exigeant  qu'il  prenne 
les  eaux,  il  quitte  Pétershourg,  mais  qu'il  espère  y  revenir  après  les 
avoir  prises.  Si,  lors  de  son  départ,  il  a  occasion  de  parler  au  Ministre  et 
même  à  l'Elmpereur,  il  doit  le  faire  très  ferme,  et  dire  que  nous  ne  pouvons 
qu'être  extrêmement  peines  de  voir  la  Russie  se  mêler  de  nos  affaires 
intérieures.  Du  reste,  il  réglera  son  langage  sur  l'effet  qu'auront  fait  à 
Pétersbourg  les  nouvelles  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  doit,  quand  même  on  serait  revenu  à  Pétersbourg  et  que  nous 
y  serions  le  mieux  du  monde,  exécuter  l'ordre  de  partir  juste  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception  du  courrier,  Képétez-Iui  bien  que 
je  ne  veux  pas  la  guerre,  mais  que  je  ne  la  crains  avec  personne,  et  que, 
si  mon  avènement  à  l'Empire  doit  être  aussi  illustré  que  le  berceau  de  la 
République,  ce  ne  sera  qu'à  la  nouvelle  confusion  des  ennemis  de  la 
France. 

Ecrivez  au  Ministre  à  Berlin  pour  lui  laire  part  du  retour  d'Hédouville, 
afin  qu'on  en  sache  la  cause  k  Berlin. 

Bonaparte  *. 

*  Ce  fut  le  18  mai  que  Bonaparte  commença  à  signer  ses  lettres  Kapolëon. 
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czar,  se  considérant  comme  garant  de  l'intégrité  du  sol  ger- 
manique, saisissait  la  diète  de  la  question  de  violation  du  ter- 
ritoire allemand,  commise  pour  enlever  le  duc  d'Enghien  à 
Ettenheim. 

Bonaparte,  à  la  veille  d'être  proclamé  Empereur,  plus  sûr 
que  jamais  de  l'avenir,  et  encore  exaspéré  de  l'odieux  attentat 
dont  il  avait  été  l'objet,  n'était  en  rien  disposé  à  supporter 
patiemment  les  actes  d'improbation  de  cours  étrangères.  Aussi 
allait-il  faire  à  la  note  russe  une  réponse  des  plus  nettes,  se 
plaignant  de  la  conduite  malveillante  de  la  Russie,  qui  ré- 
pondait aux  bons  procédés  de  la  France  par  des  actes  hos- 
tiles ;  que  si  l'on  voulait  la  guerre,  il  valait  mieux  le  dire 
ouvertement  ;  que  la  Russie  choisissait  des  émigrés  français 
pour  ses  agents  ;  que  partout  ces  derniers  contrariaient  notre 
politique  ;  que  le  Premier  Consul  avait  usé  du  droit  de  légitime 
défense,  en  répondant  à  des  complots  contre  sa  vie,  tramés  sur 
sa  frontière  et  jusque  dans  sa  capitale  (1)  ;  qu'il  n'avait  affaire 
sur  ce  point,  qu'avec  les  gouvernements  chez  qui  ces  complots 
s'élaboraient,  et  nullement  avec  la  Russie.  Il  faisait  une  allusion 
cruelle  à  l'assassinat  de  Paul  1",  dont  les  assassins  n'avaient 
jamais  été  punis  et  vivaient  à  la  cour,  et  demandait  si  l'Empe- 
reur n'aurait  pas  agi  comme  lui,  s'il  avait  appris  que  les  assas- 
sins de  son  père  se  trouvaient  à  une  marche  de  sa  frontière. 

(i  La  plainte  que  la  Russie  élève  aujourd'hui,  conduit  à 
demander  si,  lorsque  l'Angleterre  médita  l'assassinat  de 
Paul  I"",  on  eût  eu  connaissance  que  les  auteurs  du  complot 
se  trouvaient  à  une  lieue  des  frontières,  on  n'eût  pas  été 
empressé  de  les  faire  saisir.  » 

L'allusion  n'était,  il  faut  en  convenir,  pas  faite  pour  se  con- 

(1)  L'arfoletn  ent  cause  par  le  complot  deCadoudal  et  la  conviction  qu'il 
y  avait  un  lien  étroit  entre  la  conjuration  et  la  présence  à  Ettenheim  du 
duc  d'Enghien  que  les  rapports  de  police  donnaient  comme  accompagné 
de  Dumouriez,  ont  été  la  seule  explication  de  celte  sinistre  exécution. 
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cilier  Alexandre,  mais  la  leçon  était  tentante  à  donner.  Elle 
eût  pu  contribuer  à  rejeter  le  czar  vers  l'Angleterre,  si  ce 
n'avait  été  chose  faite.  La  Russie  pressa  davantage  l'Autriche 
pour  la  pousser  à  se  préparer  à  la  guerre  et  se  joindre  à  elle  k 
l'heure  décisive.  Celle-ci  était  disposée  à  armer  si  on  lui  en  don- 
nait les  moyens,  mais  en  gardant  son  attitude  à  notre  égard. 
Alquier  donnait  des  indications  sur  la  façon  dont  la  nouvelle 
avait  été  accueillie  à  Naples. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  20  germinal  an  XII  (10  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Le  jugement  et  la  mort  du  Duc  d'Enghien  ont  fait  une 
impression  profonde  sur  la  cour,  mais  cet  exemple  salutaire, 
que  rien  ne  semblait  annoncer,  a  excité  encore  plus  d'éton- 
nement  que  de  douleur.  La  cour  informée  quelques  heures 
avant  moi,  avait  gardé  le  silence,  et  toute  la  ville  ignorait 
encore  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  lorsque  le  courier  de 
V.  E.  est  arrivé.  Deux  jours  après,  le  Roi  en  parla  d'une 
manière  assez  simple,  à  son  lever.  Je  suis  certain  que  la 
Reine  a  dit  à  quelqu'un  :  »  Je  connaissais  ce  pauvre 
«  diable.  C'était  le  seul  des  Princes  Français  qui  eût  de 
tt  Télévation  et  du  courage.  Tous  les  autres  sont  des  lâches, 
tt  Je  me  console  néanmoins  de  ce  qui  est  arrivé,  parce  que 
u  j'espère  que  cela  nuira  au  Consul.  » 

D'après  les  dépêches  du  Marquis  de  Gallo,  la  cour  a  dit  et 
fait  dire,  que  le  territoire  de  Baden  avait  été  violé,  et  que  ce 
n'était  qu'après  avoir  repassé  le  Rhin,  avec  les  prisonniers, 
qu'on  avait  fait  demander  à  l'Électeur  son  autorisation.  J'ai 
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rétabli  les  faits  comme  ils  devaient  l'être,  et  mon  explication 
a  prévalu  sur  celle  de  la  cour. 

La  publication  de  la  correspondance  de  M.  Drake  (1)  a 
produit  un  très  bon  effet,  et  je  regrette  que  V.  E.  n'ait  pu 
m'en  adresser  qu'un  seul  exemplaire.  Le  Chevalier  Acton, 
auquel  je  l'ai  fait  lire,  a  eu  cependant  le  courage  de  me 
dire  :  a  Monsieur,  c'est  bien  fort!  y> 

La  Reine,  en  me  parlant  des  intrigues  de  M.  Drake,  a  paru 
blâmer  hautement  la  conduite  des  Anglais;  mais  quelque 
vive  qu'ait  été  l'indignation  avec  laquelle  elle  s'est  exprimée, 
sur  les  horreurs  dont  ils  se  sont  couverts,  j'ai  su  apprécier 
cette  exagération,  et  je  suis  convaincu,  que  ses  regrets  ne  por- 
tent que  sur  la  découverte  du  complot,  Une  femme  de  la 
Cour  annonçait  à  la  Reine,  il  y  a  à  peu  près  deux  mois,  qu'elle 
avait  le  projet  d'aller  passer  quelque  temps  dans  ses  terres 
de  la  Fouille  :  «  iVIais,  lui  disait-elle,  j'ai  chez  moi,  des  can- 
II  tonnemens  de  troupes  françaises,  et  cela  m'inquiète.  — 
tt  Dans  quel  mois  voudriez-vous  faire  ce  voyage?  —  Dans 
tt  le  mois  de  mai,  Madame.  —  Dans  le  mois  de  mai,  vous  le 
«  pourrez  :  tout  sera  fini  dans  le  mois  d'avril.  » 

Alqdiêr. 

Le  Chevalier  Acton  m'a  prévenu  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
deuil. 

A. 

On  voit  que  bien  des  indices  concordants  montraient  que 
dans  toute  l'Europe  les  gens  informés  attendaient  pour  cette 
époque  un  événement  mystérieux,  mais  décisif,  la  mort  du 
Premier  Consul. 

(1)  Ministre  anglais  près  la  cour  de  Bavière. 
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RENVOI     d'aCTON 

Mai-Juin  1804.  —  Continuation  de  l'agitation  et  des  armements  à  X^aples. 

—  Note  d'Alquier  à  Acton.  —  Suspension  apparente.  —  Annonce  de 
l'arrivée  d'une  flotte  russe.  —  Embauchages.  —  Alquier  cherche  à 
provoquer  la  démission  d' Acton.  —  Celui-ci  la  donne,  mais  elle  n'est 
pas  acceptée.  —  Incident  entre  Alquier  et  Acton.  —  Lettre  au  roi.  — 
Attitude  de  la  reine.  —  M.  Micheroux  est  désigné  comme  directeur  des 
affaires  étrangères.  —  Note  au  marquis  deGallo.  —  Retraite  d'Acton. 

—  Etat  dans  lequel  il  laisse  le  royaume.  —  Craintes  d'Eliiot.  —  Ver- 
sion anglaise  de  son  départ.  —  L'autorité  semble  passer  à  la  reine. 

Pendant  qu'à  Paris  se  passaient  les  événements  que  nous 
venons  de  relater  et  qui  allaient  singulièrement  accentuer  l'atti- 
tude respective  des  puissances  européennes,  la  lutte  d'influence 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  se  continuait  à  Naples,  habile 
et  sourde  d'une  part,  devenant  impérative  et  violente  de 
l'autre.  Les  armements  reprenaient  si  bien,  et  si  peu  dissi- 
mulés, que  l'intervention  de  l'ambassadeur  de  France  devint 
une  seconde  fois  nécessaire. 


Gouvîon  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  à  Tarente,  le  10  ger- 
minal an  XII  (31  mars  1804). 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Citoyen  Ministre,  que  le 
5  germinal  il  est  entré  à  Corfou  une  escadre  Russe  forte  de 
deux  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates  et  un  brick. 
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Je  viens  de  faire  une  tournée  dans  la  province  de  Lecce; 
partout  on  ne  m'a  parlé  que  des  projets  présumés  du 
Gouvernement  Napolitain,  et  dont  je  vous  ai  déjà  rendu 
compte. 

Le  recrutement  continue,  on  parle  déjà  d'un  nouveau. 
Douze  ou  quinze  cents  Albanais  sont  attendus  d'un  jour  à 
Tautre,  à  Manfredonia  ;  ils  formeront  le  premier  transport 
du  recrutement  fait  dans  ce  pais  pour  le  Roi  de  Xaples. 

Vous  ne  vous  faites  pas  d'idée  de  toutes  les  menées 
sourdes  que  les  agens  du  Gouvernement  Napolitain  emploient 
pour  aliéner  l'esprit  des  habitans  à  notre  égard,  semer  lu 
division  entre  les  Italiens  et  les  Français;  enfin,  il  n'y  a  pas 
de  moieus  de  nous  nuire  auxquels  ils  n'aient  pensé. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'il  s'éleva  une  rixe  entre  les  Ligu- 
riens et  les  Français;  les  premiers  étaient  les  agresseurs; 
des  habitans  se  sont  joints  à  eux,  il  y  eut  plusieurs  soldats 
Français  blessés,  etc. 

Les  Liguriens  prévenus  sont  traduits  à  un  conseil  de 
guerre.  Je  vous  répète  de  nouveau.  Citoyen  Ministre,  com- 
bien il  est  urgent  de  m'envoier  des  instructions  sur  la 
manière  dont  je  dois  me  conduire  dans  les  circonstances  où 
ce  corps  d'armée  se  trouve. 

Nous  avons  depuis  hier,  quatre  vaisseaux  de  guerre,  dont 
un  de  ligne,  à  la  vue  de  Tarante. 

J'ai  fait  réunir  à  Lecce  les  troupes  italiennes  qui  se  trou- 
vaient à  Brindisi,  Olrante,  Sainte-Marie  de  Leuca  et  Galli- 
poli;  au  moien  de  cette  réunion,  elles  seront  plus  en  mesure 
de  se  deffendre  contre  les  trahisons  dont  il  paraît  que  nous 
sommes  menacés. 

GouviON  Saim-Cyr. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Tarante,  le  16  ger- 
minal an  XII  (6  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Je  TOUS  ai  annoncé  l'arrivée  d'une  nouvelle  flotte  Anglaise 
dans  la  Méditerranée,  celle  de  l'amiral  Calder,  forte  de  neuf 
vaisseaux,  dont  l'un  était  ces  jours  derniers,  mouillé  dans  la 
rade  de  Naples.  Cette  flotte  était  précédemment  en  station 
dans  le  sud  de  l'Irlande. 

Toutes  les  nouvelles  du  Levant  donnent  aussi  pour  certain 
la  prochaine  arrivée  dans  nos  parages  d'une  flotte  Russe 
venant  de  la  Mer  Noire,  forte  de  douze  vaisseaux  et  portant 
des  troupes  de  débarquement;  de  plus  on  annonce  encore 
l'arrivée  d'une  flotte  Turque  forte  de  quinze  vaisseaux  et  vingt 
frégates.  Où  se  portera  ce  grand  appareil  maritime?  Je 
l'ignore,  mais  jamais  on  n'aura  vu  une  si  grande  réunion  de 
vaisseaux  dans  cette  partie  de  l'Europe. 

Les  agens  du  Gouvernement  Napolitain  qui  voient  que 
nous  prenons  des  précautions  pour  n'être  point  surpris  par 
eux  ou  par  d'autres  font  les  étonnés  sur  les  motifs  de  notre 
défiance,  et  si  nous  pouvions  les  croire,  ils  nous  assureraient 
que  nous  n'avons  pas  d'amis  plus  sincères.  Il  faut  que  ces 
agens  ayent  reçu  de  nouvelles  instructions;  depuis  quelques 
jours  ils  sont  plus  circonspects;  je  présume  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  en  mesure  ou  qu'il  est  survenu  quelque  indéci- 
sion nouvelle  dans  leur  système. 

Gouvion  Saint-Cyr. 

P.  S.  Ces  jours  derniers  il  a  été  arrêté  à  Tarante,  à  deux 
heures  de  nuit,  un  chargement  assez  considérable  de  poudre. 
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Elle  était  destinée,  dit-on,  pour  être  vendue  au  public.  J'ai 
pensé  que  dans  la  circonstance  présente  il  ne  convenait  pas 
que  celte  poudre  fût  placée  ailleurs  que  dans  nos  magasins. 
Il  y  en  a  plus  de  trois  milliers.  Je  l'ai  fait  conduire  à  l'ar- 
senal. 

Alquier,  trouvant  le  moment  bien  choisi  pour  transmettre  les 
observations  du  Ministre  des  Relations  Extérieures  du  4  mars  (  1  ), 
fît  des  représentations  énergiques  de  nature  à  arrêter  tout  ar- 
mement. 


Noteprésentéepar  V Ambassadeur  de  la  République  Française 
près  Sa  Majesté  Sicilienne  à  M.  le  Chevalier  Acton. 

Naples,  le  15  germinal  an  XII 
(5  avril  1804). 

Monsieur  le  Chevalier,  V.  E.  ne  peut  pas  avoir  oublié  les 
représentations  que  j'eus  l'honneur  de  lui  faire,  lorsque  je 
fus  informé  des  dispositions  prises  par  S.  M.  Sicilienne  pour 
augmenter  l'état  de  ses  forces  militaires.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France  n'iip- 
prendrait  pas  avec  indifférence,  que,  sans  intérêt  comme  sans 
nécessité,  la  cour  de  IVaples  prît  une  mesure  que  la  situation 
de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  d'exécuter,  et  qui  ne 
pourrait  être  réalisée  qu'avec  le  concours  des  moyens  de 
quelque  autre  Puissance. 

Des  préparatifs  militaires  aussi  imprévus,  et  qu'aucun 
motif  n'a  pu  commander,  ne  seraient  pas  justifiés  par  l'in- 


(1)  Il  y  avait  eu  depuis  deux  autres  dépêcties  du  Ministre  des  Relations 
Extérieures  qui  avaient  dû  revenir  sur  le  même  sujet. 
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quiétude  qu'on  a  si  souvent  exprimée  sur  la  prétendue 
expédition  de  Toulon. 

Ces  allarmes  de  la  cour,  si  on  pouvait  croire  qu'elle  les  ait 
éprouvées,  seraient  injurieuses  à  la  loyauté  du  Premier 
Consul,  et,  sans  doute,  elles  sont  mieux  appréciées,  lorsque 
le  Gouvernement  Français  n'y  voit  qu'une  exagération  qui 
cache  le  projet  de  seconder  les  vues  de  l'Angleterre.  Le 
Premier  Consul  pourrait-il  se  méprendre  sur  cette  intention, 
lorsqu'une  correspondance  incendiaire  provoque,  dans  plu- 
sieurs cours,  à  la  guerre  contre  la  France,  et  que  les  Puis- 
sances importunées  de  cette  turbulente  activité,  la  dénoncent 
elles-mêmes  au  Cabinet  de  Paris?  Le  mécontentement  qu'ins- 
pire cette  conduite  inconcevable,  peut-il  ne  pas  s'accroître 
encore,  de  la  déBance  que  fait  naître  la  longue  et  violente 
animosité  d'un  Ministre  attaché,  par  tous  les  liens,  aux  inté- 
rêts de  l'Angleterre,  et  dont  l'influence  à  la  cour  de  Naples 
n'est  pas  douteuse? 

Malgré  toutes  ces  causes  d'éloignement  et  de  discorde,  le 
Premier  Consul  désire  encore  la  paix,  mais  il  veut  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  Cour  de  Naples  tient  à  la  conserver. 

J'obéis,  Monsieur  le  Chevalier,  aux  ordres  formels  du 
Premier  Consul,  en  déclarant  en  son  nom,  qu'il  fait  des  vœux 
pour  voir  se  consolider  la  confiance  et  l'union  entre  les 
deux  Puissances,  mais  qu'il  n^  trouvera  de  preuves  des  senti- 
mens  pacifiques  de  S.  M.  Sicilienne,  que  dans  la  cessation 
prompte  et  effective,  de  toutes  les  dispositions  prises,  pour 
augmenter  les  forces  militaires;  que  le  refus  d'adopter  cette 
mesure,  serait  pour  lui,  le  signe  certain  qu'on  se  prépare  à 
des  hostilités,  et  que  dans  ce  cas,  il  saurait  prévenir  son 
ennemi,  et  faire  porter  sur  l'Etat  de  Naples  le  fléau  de  la 
guerre,  que  ce  Cabinet  aurait  voulu  renouveller. 

J'attendrai   avec   impatience,  Monsieur  le  Chevalier,  la 
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réponse  de  V.   E.,  qu'il  m'est  ordonné  d'envoyer  le  plus 
promptement  possible  à  Paris. 

Alquier. 

Il  attribuait  aux  espérances  éveillées  par  l'arrivée  de  la 
flotte  russe  à  Corfou,  et  par  le  mécontentement  du  czar,  le 
mauvais  vouloir  du  gouvernement  sicilien. 


Alqmer  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  20  germinal  an  XII  (10  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

La  dépêche  de  V.  E.,  du  24  ventôse,  expédiée  par  l'ordi- 
naire ne  m'est  parvenue  qu'après  celle  du  3  germinal,  que 
m'a  remise  le  courrier  Baptiste. 

Les  préparatifs  d'armement,  et  le  projet  de  porter  les 
troupes  au  complet,  ont  été  suspendus,  depuis  les  représen- 
tations que  j'ai  faites  au  Ministre  du  Roi,  et  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'informer  V.  E.  Mais  afin  de  ne  laisser  aucun 
doute  à  la  Cour  de  Naples,  sur  les  résolutions  du  Premier 
Consul,  dans  le  cas  où  le  Roi  oserait  revenir  à  une  mesure, 
qui  décèlerait  des  intentions  hostiles,  et  le  drssein  de  se- 
conder les  projets  des  ennemis  de  la  France,  j'ai  adressé  au 
Chevalier  Acton,  une  note,  dans  l'esprit,  et  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  la  dépêche  de  V.  E. 

Le  Ministre  ne  m'a  pas  encore  répondu,  et  il  est  vraisem- 
blable qu'il  attend  pour  le  faire  que  le  Roi,  qui  est  absent 
depuis  quelques  jours,  soit  de  retour  à  Naples. 

Le  Chevalier  Acton,  à  qui  j'ai  aussi  déclaré  verbalement, 
que  le  Premier  Consul   était  invariablement    déterminé  à 
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obliger  la  Cour  de  Naples  de  se  renfermer  dans  la  plus 
stricte  neutralité,  m'a  paru  très  préoccupé  des  résultats  que 
je  lui  ai  annoncés,  et  suivant  son  usage  il  a  prodigué  les 
assurances  les  plus  exagérées,  sur  les  intentions  paciGques 
du  Roi. 

Le  Premier  Consul  a  pris  la  seule  mesure  qui  puisse  con- 
venir avec  ces  gens-ci,  celle  de  les  menacer  de  leur  ruine 
prochaine  et  entière,  s'ils  se  permettent  d'écouter  leur  affec- 
tion pour  les  Anglais,  et  de  se  livrer  à  la  haine  indécente 
qu'ils  nous  portent.  Je  suis  plus  que  jamais  convaincu,  que 
le  projet  d'augmenter  les  troupes,  a  été  l'effet  de  la  convic- 
tion intime  qu'a  eue  le  Cabinet  Napolitain,  que  l'Empereur  de 
Russie  était  mal  avec  nous,  et  que  la  guerre  éclaterait 
bientôt  entre  les  deux  Puissances.  Le  Marquis  de  Gallo,  qui 
n'a  pas  le  secret  de  sa  cour,  m'accuse  (je  le  sais  par 
la  Reine  et  par  le  Chevalier  Acton)  de  mettre  le  feu  dans 
les  affaires,  et  il  nie,  à  Paris,  les  préparatifs  et  les  projets  du 
Cabinet  Napolitain.  Mais  les  faits  que  j'ai  transmis,  sont  aussi 
évidens  que  les  desseins  que  j'ai  dévoilés,  et  je  persiste  dans 
tout  ce  que  j'ai  dit  précédemment. 

J'aurai  l'honneur  de  transmettre  à  V.  E.  la  réponse  du 
Chevalier  Acton  aussitôt  qu'elle  me  sera  parvenue. 

Alquier. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  20  germinal  an  XII  (10  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  recueilli  des  renseignemens  importans  sur  un  plan 
d'embauchage  très  étendu,  que  les  Anglais  exécutent  avec 
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beaucoup  de  soins  et  de  dépenses.  Ils  s'occupent  de  foi  mei-, 
dans  ce  moment,  à  Malle,  trois  régimens  de  mille  hommes 
chacun,  divisés  en  trois  bataillons.  Ils  les  composent  de  déser- 
teurs de  tous  les  pays,  et  je  me  suis  procuré  les  noms  d'un 
grand  nombre  d'embaucheurs,  qui  recrulent  pour  eux,  sur 
tous  les  points  de  l'Italie,  où  nous  avons  des  Iroupes.  Cepen- 
dant, un  de  ces  corps  sera  entièrement  composé  de  Corses, 
qu'on  lire  de  nos  Iroupes,  ou  qu'on  se  procure  dans  l'Isle. 

L'embauchage  est  presque  exclusivementconfiéàdes  Corses 
émigrés  et  déjà  soldés  par  l'Anglelerre.  Ce  sont  eux  qui  doi- 
vent remplir  une  grande  partie  des  places  d'officiers  dans  les 
trois  régimens  de  nouvelle  levée. 

L'Isle  de  Corse  est  le  point  où  ils  ont  placé  leurs  principaux 
agens.  Les  intelligences  (|u'ils  y  oui  conservées,  et  le  dévoue- 
ment de  toutes  les  familles  qu'ils  y  payent  encore,  leurassu- 
rent  des  moyens  de  succès  très  efficaces. 

S'il  faut  en  croire  ceux  des  agens  anglais  ('ont  je  me  suis 
procuré  l'aveu,  l'Amiral  Nelson  a  plusieurs  projets,  à  l'exécu- 
tion desquels  il  veut  faire  servir  les  corps  qui  se  forment  à 
Malte. 

Une  des  expéditions  sera  tenlée,  dil-oii,  sur  la  Corse,  et  on 
compte  beaucoup  sur  l'effet  que  produira,  parmi  les  mécon- 
tens  et  les  habitans  des  campagnes  l'apparition  du  régi- 
ment corse,  qu'on  se  propose  d'y  jeter.  I/Amiral  est  allé 
plusieurs  fois  reconnaître,  dans  le  Golphe  de  Saint-Florent, 
les  points  les  plus  favorables  au  débarquement  et  il  paraît 
avoir  déterminé  que  les  forts  de  Murtella  et  de  Gentile  sont 
les  points  de  défense  dont  il  faudra  d'abord  s'emparer. 

J'ai  fait  passer  au  général  Morand  tous  les  renseignemens 
qui  peuvent  le  conduire  à  faire  saisir  les  embaucheurs  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  de  son  commandement,  et  parmi 
lesquels  on  peut  compter  comme  agens  principaux,  les 

I.  37 
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sieurs  Boccaciampe,   l'abbé  Seivoli,   l'ancien  colonel  l'é- 
raldi,  et  quelques  autres  que  je  lui  al  désignés. 

Je  dois  la  découverte  du  plan  d'embauchage  à  M.  CuUoli, 
officier  corse  émigré,  qui  servait  autrefois  dans  le  régiment 
de  Lyonnais.  Il  m'a  avoué,  qu'il  recevait  un  traitement  annuel 
de  l'Angleterre,  et  je  sais  qu'il  vient  de  refuser  la  place  de 
major  dans  le  nouveau  régiment  corse.  M.  Cuttoli  a  rendu, 
dans  celte  circonslance,  des  services  très  importans;  je  lui 
ai  promis  d'en  informer  V.  E.,  et  de  la  prier  de  porter  au 
Premier  Consul,  le  vœu  que  forme  cet  officier,  de  rentrer 
dans  sa  patrie  et  dans  sa  famille. 

Le  prix  énorme  que  les  Anglais  payent  aux  recrues  et  aux 
embauclieurs,  peut  faire  juger  de  l'intérêt  qu'ils  attachent  à 
réunir  les  hommes  dont  ils  ont  besoin  pour  former  leurs  trois 
régiœens.  Ils  donnent  cent  vingt  francs  pour  chaque  soldat, 
et  payent  jusqu'à  vingt,  vingt-cinq  et  même  trente  piastres 
à  l'embaucheur  qui  l'a  procuré. 

L'Isle  d'Elbe  est,  dit-on  aussi,  un  des  points  le  plus  sérieu- 
sement et  le  plus  prochainement  menacés.  Les  Anglais  y 
payent  beaucoup  de  gens,  et  ils  y  ont  beaucoup  d'amis.  II 
paraît  même  qu'on  a  déjà  formé,  dans  l'Isle,  un  dépôt  d'armes 
considérable,  qui  doit  servir  aux  habitans,au  moment  d'une 
aggression  imprévue. 

J'ai  prévenu  le  Général  Rusca,  et  après  lui  avoir  envoyé  les 
noms  de  plusieurs  personnes  principales  de  l'Isle  qui  entre- 
tiennent des  inlelligcuccs  avec  l'ennemi,  j'ai  fait  passer 
auprès  »le  lui  un  des  agens  anglais  qui  m'a  livré  son  secret, 
cl  qui  fera  bicnlôt  découvrir  le  dépôt  d'armes  cl  les  cou- 
pables. 

J'ai  sçu  que  des  embaucheurs  étaient  partis  pourGênes,  el 
j't.i  fait  connaître  le  nom  du  chef  à  noire  ministre  de  celte 
résidence. 
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Enfin,  j'ai   désigné  au  Général  Saint-Cyr,  ceux  qui  sont 
établis  dans  plusieurs  de  nos  garnisons  de  la  Fouille. 

Les  déserteurs  embauchés  pour  le  compte  des  Anglais, 
sont  rassemblés  dans  deux  dépôts  :  l'un  à  l'Isle  de  la  Made- 
laine,  sous  la  direction  des  sieurs  Brondi,  Muratti  et  Guit- 
tera,  Corses  émigrés;  l'autre  à  Messine  et  dans  les  environs, 
sous  la  surveillance  du  sieur  Rivarola,  aussi  émigré  corse. 
Le  point  central  de  l'organisation  de  cet  embauchage, 
existait  à  Naples,  et  toutes  les  opérations  s'exécutaient  par 
les  nommés  Fossi,  de  Portoferrajo,  Rossij  Manfredini,  et 
Poggi,  Corses  émigrés.  Je  viens  de  demander  au  Gouverne- 
ment Napolitain,  l'arrestation  de  tous  ces  personnages.  Les 
ordres  du  Roi  donnés  à  cet  effet,  ont  déjà  été  exécutés  contre 
plusieurs  d'entre  eux.  Quelques  autres  ont  pris  la  fuite. 

Le  principal  agent  de  celte  entreprise,  celui   qui  opère 
directement  sous  les  ordres  du  Général  Elliot  et  qui  rend 
compte,  est  le  Sieur  Vankempen,  ancien  capitaine  de  frégate 
à  notre  service.  Ce  misérable  est  un  des  officiers  hollandais, 
qui  se  retirèrent  en  France,  à  l'époque  des  troubles  de  1787. 
Il  avait  trouvé  parmi  nous  un  asile  et  un  état,  et  ce  fut  lui, 
qui  le  premier,  donna,  devant  Toulon,  l'exemple  de  la  défec- 
tion, en  livrant  aux  Anglais,  la  frégate  la  Perle,  qu'il  com- 
mandait. Vankeîupen  est,  à  Naples,  le  trésorier  de  l'embau- 
chage et  il  paye,  en  outre,  les  pensions  que  l'Angleterre  fait 
aux  émigrés  français,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  contribué 
à  livrer  le  port  de  Toulon.  J'ai  eu  des  motifs  pour  ne  pas 
l'attaquer,  jusqu'à  ce   moment.  Mais  j'ai  réuni  contre  lui, 
des  preuves  que  je  crois  irrésistibles,  et  je  vais  demander  sa 
punition. 

J'ai  eu  à  me  louer,  dans  cette  affaire,  du  zèle  qu'a  mis  Je 
Commissaire  général  des  Relations  commerciales,  à  me  pro- 
curer des  renseignemens   utiles.  Il  m'en  avait  également 
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donné  sur  un  embarquement  de  quatre  ou  cinq  mille  fusils, 
qu'il  assure  avoir  été  tirés  de  l'arsenal  du  Roi,  et  envoyés  à 
bord  du  Belleisle.  Ce  fait  est  assurément  très  vraisemblable, 
mais  je  dois  dire,  que  les  éclaircissemens  que  j'ai  pris,  ne 
m'ont  pas  démontré  qu'il  fût  parfaitement  fondé. 

Je  joins  à  ma  dépêche  la  liste  des  Français  nés  en  Corse, 
qui  reçoivent  comme  émigrés,  des  pensions  de  l'Angleterre. 

Alquier. 

Le  régiment  corse  qu'on  forme  à  Malte,  aura  pour  chef  le 
colonel  anglais  Lau,  qui  commandait  en  Egypte  les  Corses 
attachés  à  l'armée  anglaise. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  18  germinal  an  XII  (8  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

he  Belleisle  Ad  soixante-quatorze  canons,  de  six  cent  quatre- 
vingt-dix  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capitaine 
William  Sargood,  et  venant  de  Toulon  en  quatre  jours,  est 
entré  le  7  de  ce  mois  dans  la  rade  de  Naples.  Ce  vaisseau  est 
sorti  le  22  février,  des  ports  d'Angleterre,  avec  le  Royal  Sou- 
verain, de  cent  dix  canons,  pour  venir  renforcer  l'escadre 
de  l'Amiral  Nelson.  Le  capitaine  s'est  expliqué  avec  beau- 
coup de  réserve,  sur  ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  au 
moment  de  son  départ.  Il  s'est  borné  à  dire  qu'on  regardait 
la  maladie  du  Roi  comme  incurable  sous  le  rapport  moral. 

L'escadre  de  l'Amiral  Calder,  forte  de  neuf  vaisseaux  de 
ligne,  et  récemment  entrée  dans  la  Méditerranée,  a  été  vue 
dans  les  parages  de  la  Sicile,  et  signalée,  le  22  mars,  parles 
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vigies  de  Frapiani.  Un  embargo  général  a  été  rais  sur  les 
bàtimens  qui  se  trouvent  à  Malle,  et  il  paraîf  que  cette 
mesure  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  connaisse  la  roule 
que  prendra  l'Amiral  Calder. 

Le  Chevalier  Acton  est  persuadé  que  cette  expédition  est 
destinée  pour  Alexandrie,  et  qu'elle  s'y  rendra  sans  délai, 
afin  de  s'opposer  au  projet  qu'on  nous  suppose  toujours, 
d'effectuer  un  débarquement  en  Egypte.  Ce  Ministre  a  plu- 
sieurs fois  énoncé  son  opinion  devant  moi,  et  je  crois  qu'il 
en  a  fait  part  à  d'autres  ministres  étrangers.  L'Amiral  Calder 
n'a  point  de  bàtimens  de  transport,  et  s'il  faut  en  croire  le 
Chevalier  Acton  et  les  marins  anglais,  cette  escadre  est  la 
même  qui  croisait,  il  y  a  peu  de  tems,  dans  le  sud  de  l'Ir- 
lande. 

L'Amiral  Nelson  parait  compter  sur  une  rupture  prochaine 
entre  l'Espagne  et  rAngleterre(l).  Dans  une  lettre  du  23  mars, 
adressée  au  Chevalier  Acton,  il  s'exprime  ainsi  :  "  Je  ne  sais 
«  à  quoi  pense  M.  Frère,  il  m'écrivit  il  y  a  plus  d'un  mois  : 
«  tenez-vous  prêt,  car  la  bombe  va  crever  pour  l'Espagne; 
tt  depuis  ce  temps-là  il  ne  m'a  rien  fait  dire.  » 

Dans  la  même  lettre,  l'Amiral  dit,  en  parlant  de  notre 
escadre  :  «  Je  l'ai  vue  et  comptée  hier,  dans  la  rade  exté- 
«  rieure  de  Toulon  ;  elle  ne  paraissait  pas  disposée  à  en 
«  sortir.  » 


(1)  En  effet,  l'Angleterre  savait  que  l'Espagne,  en  vertu  de  la  conven- 
tion d'octobre  1803,  versait  à  la  France  un  subside,  à  la  place  des 
secours  naatériels  promis  par  le  traité  de  Saint-Ildephonse.  Elle  en 
avait  exprimé  tout  son  mécontentement.  En  janvier  1804,  elle  était  môme 
devenue  menaçante,  demandant  la  cessation  de  (eut  armement  dans  les 
ports,  ce  qui  visait  probablement  les  réparations  à  faire  aux  navires  de 
guerre  français,  réfugiés  au  Ferrol,  et  dont  la  présence  obligeait  de 
bloquer  ce  port,  comme  s'il  était  ennemi.  Cet  avertissement,  répété  le 
18  février,  faisait  prévoir  à  Nelson  une  rupture. 
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Le  brick  anglais  CAi7c?cr,  de  quatorze  canons  et  de  quatre- 
vingt-trois  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capi- 
taine William  Balton,  est  entré  ce  matin.  Il  est  venu  en 
deux  jours  de  l'Isle  de  la  Madelaine,  où  il  a  Jaissé  Lord 
Nelson. 

Les  lettres  du  Duc  de  San  Teodoro,  arrivées  hier,  donnent 
les  détails  les  plus  affligeans  sur  la  disette  qui  désole  l'Es- 
pagne. Il  annonce  que  le  Prince  de  la  Paix  s'exprime  de  la 
manière  la  plus  violente,  contre  les  membres  du  ministère, 
qu'il  accuse  de  n'avoir  pris  aucune  mesure,  pour  prévenir 
ou  diminuer  ce  malheur.  Son  projet  est  de  les  renvoyer  tous, 
et  ils  seraient  déjà  remplacés,  s'ils  n'étaient  soutenus  par  la 
Reine.  Le  Duc  de  San  Teodoro  a  donné  des  allarmes  sur  la 
santé  du  Roi,  qui  est,  dit-il,  très  affaibli  depuis  quelque 
tems. 

Le  Belleisle  met  dans  ce  moment  à  la  voile.  Il  va  rejoindre 
l'escadre. 

Alquier. 

Les  renseignemens  ultérieurs  ont  prouvé  qu'on  s'était 
trompé,  en  signalant  une  escadre  anglaise;  il  paraît  constant, 
que  l'escadre  de  l'Amiral  Calder,  n'est  point  entrée  dans  la 
Méditerranée.  Les  vigies  ont  aperçu  plusieurs  grosses  fré- 
gates de  la  flotte  de  l'Amiral  Nelson  ;  dans  l'éloignement,  elles 
les  ont  prises  pour  des  vaisseaux  de  ligne,  et  c'est  cette  erreur, 
qui  a  donné  lieu  à  la  nouvelle  que  j'ai  transmise,  et  qui  n'est 
pas  fondée. 

Le  Royal  Souverain  et  le  Belleisle,  qui  viennent  d'Angle- 
terre pour  renforcer  l'Amirùl  Nelson,  sont  arrivés  avec  un 
troisième  bâtiment  dont  on  ne  m'a  pas  dit  le  nom. 

Alquier. 
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Bonaparte,  sur  les  lettres  de  Gouvion  Saint-Cyr  et  sur  la 
nouvelle  du  recrutement  de  corps  albanais,  ordonnait  de  nou- 
veau de  parler  haut,  s'il  en  était  besoin. 


Bonaparte  au  Citoyen  Talleyrand. 

Saint-Cloiul,  30  germinal  an  XII  (20  avril  1804), 

Je  VOUS  envoie,  Citoyen  Ministre,  une  lettre  du  Général 
Saint-Cyr.  Faites  connaître  à  Alquier  que,  le  jour  où  il  entre- 
rait dans  le  Royaume  de  Naples  un  corps  de  l'Albanie,  je 
déclarerai  la  guerre  au  Roi  de  Naples.  Donnez-lui  ordre  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  faire  cesser  les  menées 
dont  se  plaint  le  Général  Saint-Cyr,  et  de  s'en  expliquer 
ouvertement. 

Faites  connaître  au  Général  Saint-Cyr  les  ordres  que  vous 
donnez,  et  qu'on  s'oppose  par  tous  les  moyens  à  l'arrivée 
des  Albanais. 

Le  ton  adopté  avait  dû,  on  le  voit,  devenir  menaçant,  car 
de  plus  en  plus  le  Premier  Consul  se  voyait  réduit  à  ne  plus 
compter  non  seulement  sur  les  bons  procédés  auxquels  il  s'at- 
tendait, de  la  part  du  Roi  de  Naples,  mais  même  sur  la  simple 
neutralité.  Pourrait-on  espérer  de  la  disparition  d'Acton  une 
amélioration  de  cet  état  de  choses?  C'est  ce  que  se  demandait  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  nous  avons  vu,  à  différentes 
reprises,  la  correspondance  de  Paris  insister  sur  l'avantage  qu'il 
pourait  y  avoir  à  se  débarrasser  de  lui.  C'était  supprimer  un 
agent  anglais,  et  substituer  à  son  autorité  celle  de  la  reine,  sur 
laquelle  par  la  crainte,  sinon  autrement,  l'on  pouvait  espérer 
avoir  quelque  prise.  L'expédient  aurait  pu  avoir  quelque  valeur 
un  an  plus  tôt,  la  première  fois  qu'Alquier  l'avait  signalé  à 
l'attention  de  son  ministère;  mais  la  cour  était  trop  engagée 
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pour  que  la  retraite  tardive  d'Acton  changeât  sensiblement  la 
situation.  Cependant  en  présence  de  la  continuation  des  ar- 
mements, notre  ambassadeur,  s'inspirant  des  instructions  qu'il 
avait  reçues,  s'était  efforcé  de  provoquer  la  démission  du  pre- 
mier ministre. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  20  germinal  an  XII  (10  avril  4804). 

Citoyen  Ministre, 

...  Ce  que  V.  E.  a  dit  au  Marquis  de  Gallo  de  loug  les  genres 
d'inconvéniens  et  d'inconvenances  qui  résultent  de  ce  qu'un 
homme  dévoué  à  l'Angleterre  et  ennemi  passionné  de  la 
France  dirige  le  Cabinet  Napolitain,  je  l'ai  dit  vingt  fois  à  la 
Reine,  et  au  Chevalier  Acton  lui-même. 

La  correspondance  de  M.  de  Gallo  ayant  dû  informer  la 
cour,  des  observations  dont  le  Ministre  dirigeant  avait  été 
l'objet,  j'ai  cru,  lorsque  celui-ci  m'en  a  parlé,  que  je  n'avais 
rien  de  mieux  à  faire,  que  de  lui  communiquer  la  dépèche  de 
V.  E.,  et  je  la  lui  ai  lue  tout  entière.  Il  l'a  écoutée  avec  un 
dépit  concentré,  et  m'a  répondu  d'un  Ion  de  dignité  qu'il  lui 
coûtait  beaucoup  de  prendre  et  de  conserver  :  «Fort  bien, 
«Monsieur;  il  est  clair  qu'Acton  est  l'objet  de  toutes  les 
tt  défiances,  et  qu'il  doit  donner  sa  démission  ;  il  va  le  faire.  » 
Je  me  contentai  de  répondre,  qu'il  savait  aussi  bien  que  moi, 
ce  qu'exigeaient  l'intérêt  du  Roi  et  celui  de  l'Elat. 

La  démission  fut,  en  effet,  donnée  le  lendemain,  et,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  elle  fut  refusée  par  le  Roi,  avec  les 
emportemens  et  les  éclats  de  violence,  auxquels  il  se  livre  à 
la  moindre  contrariété  et  il  termina  cette  scène  de  fureur,  en 
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déclarant  qu'il  abdiquerait,  plutôt  que  de  consentira  recevoir 
la  démission,  ou  à  la  demander.  Le  jour  suivant,  je  vis  le 
Chevalier  Acton,  qui,  rassuré  par  l'invincible  opiniâtreté  du 
Maître,  me  parut  d'un  calme  parfait,  et  aussi  peu  déterminé 
qu'il  l'a  toujours  été,  à  s'éloigner  des  affaires. 

La  Reine,  chez  laquelle  je  me  présentai  quelques  heures 
après,  affecta  de  ne  parler  qu'avec  indifférence  de  la  démis- 
sion du  Chevalier  Acton,  et  de  la  résistance  du  Roi.  Mais  je 
retrouvai  bientôt  son  étourderie  et  son  inconvenance  accou- 
tumée, lorsqu'elle  eut  prononcé  le  nom  du  Marquis  de 
Gallo  :  «Si  le  Chevalier  Acton  parvenait  enfin  à  faire  accepter 
«  cette  démission,  on  ferait  revenir  Gallo,  et  c'est  avec  lui 
«  que  vous  traiteriez.  Je  le  méprise  et  le  hais  plus  que  cela 
«  n'est  croyable.  C'est  l'homme  le  plus  léger,  le  plus  frivole, 
il  le  plus  incapable  que  je  connaisse.  H  cache,  sous  les  grands 
«  airs  qu'il  aCTecto,  les  petites  intrigues,  les  misérables  ruses 
«  dont  il  a  l'habitude.  Mais  au  fond  il  est  souple,  rampant  et 
«  vil,  comme  un  Napolitain.  Charmant  Ministre  des  Affaires 
"  Etrangères,  pour  les  révérences  qu'il  fait  fort  bien,  mais 
«  étourdi  ou  nul,  dans  les  affaires.  S'il  revient,  j'aurai  le 
«  plaisir  de  le  voir,  comme  autrefois,  traiter  comme  un 
<■<■  valet.  Un  homme  d'honneur  serait  tombé  mort  sous  la 
«  table,  de  ce  que  j'ai  entendu  le  Roi  lui  dire  vingt  fois,  au 
«  Conseil.  Mais  il  osait  en  rire  après  la  séance,  et  allait  gaie- 
«  ment  passer  au  théâtre,  le  reste  de  la  soirée.  Malgré  tout 
«  ce  que  j'en  pense,  c'est  cependant  un  Ministre  désirable 
«  pour  moi,  si  je  veux  jamais  prendre  de  l'influence  dans  les 
«  affaires,  car  sentant  qu'il  aura  besoin  de  mon  appui  auprès 
(i  du  Roi,  qui  le  hait,  qui  ne  s'y  fie  pas,  et  qui  n'en  parle  jamais 
«  sans  lui  donner  les  noms  de  Birbone,  Birbante,  Infâme,  il 
tt  fera  tout  ce  que  je  voudrai,  et  baisera  la  poussière  de  mes 
«  antichambres.  » 
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V.  E.  n'avait  pas  besoin  de  connaître  celte  indécente  sortie, 
pour  juger  la  Reine,  qui  est  assurément  Ja  seule  souveraine 
en  Europe,  capable  de  dégrader  jusqu'à  ce  point  un  homme 
qu'elle  sera  peut-être  forcée  de  mettre  demain,  à  la  iêtc  du 
Royaume. 

Ce  ne  fut  pas  assez  de  tout  ce  qu'elle  m'avait  dit  ;  il  fallut 
entendre  six  mortelles  pages  de  la  réponse  extravagante 
qu'elle  fait  au  Marquis  de  Gallo,  qui  l'a  informée  que  1«  Pre- 
mier Consul  était  instruit  de  la  correspondance  qu'elle  suit 
avec  plusieurs  cours,  et  différens  Ministres.  A  travers  les 
inutilités,  les  longueurs,  et  les  bizarreries  de  tout  genre,  que 
renferme  cette  réponse,  j'ai  recueilli  une  observation 
adressée  au  Marquis  de  Gallo,  que  je  ci'ois  parfaitement  juste, 
qui  était  peut-être  très  bonne  à  faire  à  son  Ambassadeur, 
mais  dont  la  révélation  à  l'Ambassadeur  de  France  est  vérita- 
blement le  comble  de  la  folie.  Je  l'ai  bien  retenue,  et  je  la 
rendrai  exactement  :  «  S'il  faut  absolument  qu'Aclon  se 
a  retire,  vous  prendrez  les  affaires  étrangères.  Mais  avant 
«  deux  mois  vous  serez,  vous  Gallo,  réputé  mille  fois  plus 
tt  Anglais  qu'Aclon  lui-même.  Son  expérience,  ses  longs 
«  services,  et  son  crédit  lui  permettent  de  discuter,  d'adoucir, 
«  de  contrarier  même  les  résolutions  du  Roi,  et  les  miennes, 
«  Mais  vous,  qui  ne  jouissez  pas  de  la  même  confiance,  vous 
«  n'aurez  pas  les  mêmes  droits.  Il  faudra  obéir  platement  à 
«  vos  maîtres,  et  vous  savez  quelle  couleur  vous  donnera 
«  cette  docilité,  aux  yeux  de  la  France.  » 

On  a  besoin  d'affirmer  une  aussi  étrange  communication, 
et  je  l'atteste. 

La  lecture  de  sa  réponse  au  Marquis  de  Gallo,  l'amena  à 
me  parler  de  la  correspondance  qui  lui  était  reprochée  :  «  Je 
«  vous  proteste  qu'on  exagère.  Ma  correspondance  se  borne 
tt  à  peu  près  à  écrire  à  l'Impératrice  mère,  «n  Russie,  deux 
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«  OU  trois  fois  par  an  ;  à  mon  gendre  François,  à  mes  filles, 
«  et  à  mon  frère  Ferdinand.  Mes  rapports  avec  Vienne  sont 
«  bien  insignifians;  quelques  lettres  à  mes  neveux.  Mais 
tt  vous  imaginez  bien  que  je  ne  parle  point  d'affaires  à 
ft  Charles  ;  il  communiquerait  tout  à  l'Ambassadeur  de 
«  France,  et  s'il  y  manquait,  Fassbinder  donnerait  des 
«  copies.  Ce  que  m'a  dit  Gallo,  de  mes  lettres  dénoncées  de 
it  Vienne  à  Paris,  est  une  nouvelle  infamie  deCobentzl,  qui 
a  ne  me  pardonne  pas  de  le  mépriser.  » 

Je  n'ai  pas,  répondis-je,  la  prétention,  d'avoir  toutes  les 
conOdences  de  la  Reine,  mais  je  lui  connais  une  foule  de  cor- 
respondans,  et  il  s'en  faut  bien  qu'elle  les  ait  nommé  tous, 
M.  de  Rasomnowsky,  le  baron  d'Armfeldt,  le  plus  brouillon, 
le  plus  incendiaire  de  tous  assurément...  «  Oui,  cela  est 
«  vrai,  ils  m'écrivent.  Le  premier  a  conservé  beaucoup  d'at- 
«  tachement  pour  moi.  »  (Il  a  été  son  amant  pendant  quel- 
ques années.)  «  Le  second  est,  j'en  conviens,  une  tête  brûlée, 
«  mais  il  m'instruit  de  beaucoup  de  choses.  » 

C'est  un  fait  que  la  correspondance  de  la  Reine  est  bien 
plus  étendue  qu'elle  ne  le  dit.  Elle  passe  les  jours  et  quel- 
quefois les  nuits  à  écrire,  et  le  Chevalier  Acton  lui-même, 
qui  censure  hautement  celte  ridicule  et  funeste  activité,  m'a 
dit  plusieurs  fois,  qu'il  fesait  partir,  à  tous  les  couriers,  un 
nombre  considérable  de  lettres  de  la  Reine,  et  qu'il  en  rece- 
vait quelquefois  jusqu'à  vingt  et  vingt-cinq  pour  elle. 

V.  E.  m'a  beaucoup  parlé,  depuis  quelque  tems  du 
Chevalier  Acton,  et  du  mécontentement  qu'éprouve  le  Pre- 
mier Consul,  en  voyant  le  Cabinet  de  JVaples,  dirigé  par  un 
homme  aussi  ardent  à  nous  nuire.  V.  E.  sait,  si  depuis  trois 
années,  ma  correspondance  n'a  pas  développé,  démontré, 
les  dangers  de  l'influence  de  ce  Ministre,  et  si  je  n'ai  pas 
constamment  appelé  son  éloignement  absolu   des  affaires. 
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Mais  aussi,  je  n'ai  jamais  dissimulé  la  difficulté  presque 
invincible  de  celte  entreprise.  Que  peut-on,  en  effet,  obtenir 
du  Roi,  qui,  subjugué  par  l'habitude,  ne  raisonne  jamais  ;  qui, 
n'écoutant  que  la  haine  qu'il  nous  porte,  est  toujours  disposé 
à  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  croit  pouvoir  nous  plaire,  et 
qui,  enfin,  doué  d'une  opiniâtreté  sans  exemple,  résiste  à  tous 
les  conseils,  comme  à  toutes  les  convenances,  et  n'oppose  à 
l'intérêt  le  plus  évident,  que  celte  phrase,  la  seule  qu'il  sache 
bien  dire  :  a  Non,  je  ne  veux  pas,  non,  je  ne  ferai  pas.  » 
Qu'altendre  de  la  Reine,  dont  vous  connaissez  la  démence,  et 
qui  n'a  peut-être  qu'un  sentiment  fixe,  une  aversion  pour 
nous,  qui  va  jusqu'à  la  fureur,  et  dont  il  n'y  a  pas  de  terme 
qui  puisse  donner  l'idée.  Il  faut  donc  tenir  pour  vérité 
démontrée,  que  nous  n'avons  ici  que  des  ennemis,  des  enne- 
mis bien  faibles,  bien  méprisables,  à  la  vérité,  mais  à  jamais 
irréconciliables.  Un  changement,  sans  doute,  serait  désirable, 
maisdansl'étutactuel,  et,  par  la  voye  des  insinuations  d'usage, 
ce  succès  parait  impossible,  et  j'ose  bien  affirmer  qu'il  n'y  a 
ni  adresse,  ni  talent  qui  puisse  y  atteindre  tant  que  l'autorité 
n'aura  pour  mobile,  que  le  caractère  de  fer  du  Roi,  l'imagi- 
nation désordonnée  de  la  Reine,  et  l'intérêt  personnel  du  Che- 
valier Acton. 

Alquier. 


Après  la  démarche  de  notre  ambassadeur,  la  situation 
devait  naturellement  être  fort  tendue  entre  Acton  et  lui.  Les 
rapports  devinrent  rapidement  impossibles.  Alquier  connaissant 
le  désir  du  Premier  Consul  de  voir  enlever,  coûte  que  coûte, 
à  Acton  la  direction  des  affaires,  saisit  la  première  occasion 
de  provoquer  la  crise  nécessaire,  selon  lui,  pour  amener  cette 
retraite. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Le  9  floréal  an  XII  (29  avril  1804). 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  par  une 
dépêche  du  20  Germinal  (1),  des  mesures  que  j'avais  prises, 
pour  déconcerter  le  plan  d'embauchage  et  de  recrutement 
qu'exécutent,  à  Naples,  et  dans  quelques  autres  parties  de 
l'Italie,  les  agens  du  Gouvernement  anglais. 

Quelques  embaucheurs  ont  été  arrêtés  à  ma  demande, 
mais  il  a  été  impossible  d'obtenir  la  communication  de  leurs 
papiers,  qui  renferment  des  renseignemens  précieux,  sur 
les  manœuvres  pratiquées  en  Corse  et  à  l'Isle  d'Elbe,  pour 
faire  déserter  nos  soldats,  et  exciter  les  habitans  à  se  révolter, 
et  à  s'emparer  de  quelques  points  de  défense,  pour  les  livrer 
aux  Anglais.  Le  Chevalier  Acton  m'avait  solennellement 
promis  cette  communication  ;  il  l'a  éludée  pendant  plusieurs 
jours,  sous  prétexte  qu'il  devait  prendre  les  ordres  du  Roi,  et 
il  a  fini  par  me  la  refuser  formellement. 

Les  représentations  multipliées  que  j'ai  faites,  pour  qu'on 
arrêtât  et  qu'on  punît  les  embaucheurs  que  je  désignais,  et 
qui  recrutent  à  Naples,  avec  l'impudence  la  plus  scandaleuse, 
n'ont  produit  aucun  effet.  Le  Colonel  anglais  Lau,  qui  com- 
mandait, en  Egypte,  un  corps  d'émigrés  attaché  à  l'Armée 
Britannique,  reçoit  et  enrôle,  pendant  la  nuit,  des  soldats 

(1)  Nous  avons  donné  4  lettres  du  20  germinal,  dont  la  prennière  avait 
trait  À  la  conspiration  de  Gadoudal  et  figure  à  la  fin  du  chapitre  précédent, 
tandis  que  les  trois  autres,  relatives  aux  armements,  sont  au  début  du  pré- 
sent chapitre. 
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des  différens  régimens  étrangers,  et  les  envoie  à  bord  du 
Gibraltar,  d'où  on  les  fait  partir  pour  Malte,  sur  les  bàti- 
mens  de  correspondance. 

Je  fus  informé,  il  y  a  peu  de  jours  que  cet  officier,  le 
Colonel  anglais  Lau,  avait  embauché  seize  hommes  du  régi- 
ment de  Macédoine,  dans  la  nuit  du  22  avril,  et  quatre  dans 
la  nuit  du  23.  Les  preuves  de  ce  fait  étaient  si  incontestables, 
que  je  m'empressai  d'aller  les  communiquer  au  Chevalier 
Acton.  Dans  les  explications  que  nous  eûmes  à  ce  sujet,  ce 
Ministre  se  permit  des  propos  si  peu  mesurés  et  si  indécens, 
que  je  lui  déclarai  très  positivement  que  je  ne  traiterais  plus 
avec  lui,  et  que  j'allais  en  informer  le  Roy. 

V.  E.  trouvera  dans  la  copie  de  ma  lettre  à  Sa  Majesté, 
le  récit  le  plus  vrai  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cet  entre- 
tien. 

J'espère  que  le  Premier  Consul  approuvera  la  résolution 
que  j'ai  prise,  de  ne  plus  communiquer  avec  un  homme 
toujours  passionné,  qui,  ne  se  bornant  pas  à  sacrifier  nos 
intérêts  à  sa  prédilection  pour  l'Angleterre,  et  à  violer  sans 
pudeur  les  principes  de  neutralité,  ose,  dans  ses  relations  avec 
l'ambassadeur,  s'écarter  du  respect  qu'il  doit  au  Gouverne- 
ment Français. 

Il  n'y  a  pas,  dans  ma  lettre  au  Roy,  un  seul  fait,  un  seul 
propos,  parmi  ceux  que  j'ai  rapportés,  dont  je  n'affirme  sur 
mon  honneur,  la  scrupuleuse  exactitude. 

Depuis  trois  ans,  et  surtout  depuis  la  reprise  des  hostilités, 
j'ai  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  j'ai  fait  valoir 
tous  les  motifs  d'intérêt  et  de  convenance  pour  affaiblir 
l'animosité  du  Chevalier  Acton,  et  pour  obtenir  que,  dans 
l'état  de  neutralité,  si  désirable  pour  cette  faible  cour,  il  tînt 
la  balance  égale  entre  nous  et  l'Angleterre  :  tous  mes  efforts 
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n'ont  rien  produit,  et  la  mesure  parfaite  de  ma  conduite  n'a 
pu  changer,  ni  la  haine  qu'il  nous  porte,  ni  sa  révoltante  par- 
tialité, qui  nuit  à  nos  intérêts  et  outrage  notre  dignité. 

Je  manquerais  à  la  fidélité  que  je  dois  au  Premier  Consul, 
et  je  dégraderais  le  caractère  public,  dont  sa  confiance  et  sa 
bonté  m'ont  honoré,  si  je  ne  déclarais  à  V.  E.  qu'il  est 
indispensable  d'exiger  l'éloignement  d'un  Ministre,  dont 
l'antipathie  contre  nous  est  en  quelque  sorle  légitime  et 
dont  il  est  impossible  d'attendre  que,  né  Anglais,  il  sacrifie 
ses  affections  nationales  aux  règles  inflexibles  de  la  neu- 
tralité. J'oserai  dire  enfin,  qu'après  tant  d'injustices  et  tant 
d'oulrages,  une  patience  plus  longue  ne  serait  pas  digne  de 
la  vigilance  et  de  la  sagesse  de  notre  Cabinet. 

Le  premier  mouvement  du  Roi  serait  peut-être  de  résister, 
mais  une  demande  directe  et  formelle  étonnerait  son  opiniâ- 
treté, et  je  ne  doute  même  pas  que  le  Chevalier  Acton  ne 
s'éloignât,  si  je  recevais  l'ordre,  en  cas  de  refus,  de  me 
relireràRome,  avec  le  Secrétaire  d'Ambassade,  pour  y  attendre 
de  nouveaux  ordres.  Cette  (orme,  qui  annoncerait  la  résolu- 
tion irrévocable  du  Premier  Consul,  produirait  inévitablement 
un  bon  effet. 

Si  le  Premier  Consul  ne  croit  pas  devoir  adopter  la  mesure 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  et  que  je  crois  essentielle  à 
notre  intérêt  et  à  notre  dignité,  je  prie  V.  E.  d'observer 
que  ma  lettre  an  Roi,  me  met  pour  jamais  dans  l'impossi- 
bilité d'un  rapprochement  avec  le  Chevalier  Acion,  et  qu'une 
conciliation,  dans  laquelle  je  ne  veirais  ni  avantage,  ni 
honneur,  ne  peut  plus  être  mon  ouvrage. 

Le  Secrétaire  des  commandemens  de  la  Reine  est  passé  ce 
soir  chez  moi  ;  j'étais  absent  :  il  reviendra  demain,  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  sa  mission  n'ait  pour  objet,  un  raccommo- 
dement. Je  n'entendrai  à  aucune  proposition  de  ce  genre, 
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parce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  transiger  sur  une  offense 
faite  à  mon  Gouvernement. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  l'éloignement  du  Chevalier  Acton, 
j'ai  voulu  dire,  son  éloignement  absolu,  son  départ.  En  effet, 
si,  en  lui  ôtant  un  titre,  on  le  laissait  à  Napies,  il  y  serait 
encore  l'âme  des  conseils,  et  nous  n'aurions  obtenu  aucun 
changement  réel. 

Alquier  (1). 


Alquier  au  Roi  des  Deux-Siciles. 

Napies,  7  floréal  an  XII  (27  avril  1804). 

Sire, 

Il  m'est  pénible  d'avoir  à  informer  Votre  Majesté  de  la 
résolution  que  j'ai  prise  de  n'avoir,  à  l'avenir,  aucun  rapport 
d'affaires  avec  M.  le  Chevalier  Acfon.  Depuis  longtems, 
Sire,  j'ai  tout  fait  pour  prévenir  cette  détermination,  et  j'es- 
père que  l'exposé  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  convaincra 
V.  M.  que  j'ai  été  dirigé  par  les  devoirs  de  dignité  person- 
nelle, et  de  prudence,  qu'impose  le  caractère  dont  je  suis 
revêtu. 

Je  me  suis  rendu  chez  M.  le  Chevalier  Acton,  pour  l'en- 
tretenir de  plusieurs  objets  importans,  et  notamment,  pour 
lui  faire  de  nouvelles  représentations  sur  le  recrutement  et 
l'embauchage  qu'on,  pratique,  depuis  longlems,  à  Napies, 
pour  le  compte  de  l'Angleterre.  J'ai  dit,  que  dans  la  nuit 
du  23,  le  Colonel  Lan  avait  fait  conduire  à  bord  d'un  bàti- 

(1)  L'écart  entre  la  date  des  incidents  graves  relatés  et  la  dale  des 
lettres  qui  en  rendent  comple  est  sonvent  fait  pour  étonner.  Il  peut  venir 
de  la  date  du  départ  des  courriers. 
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içent  anglais,  quinze  à  vingt  soldais  du  régiment  de  Macé- 
doine, qui  s'étaient  réunis  dans  son  logement;  que,  dans  la 
nuit  du  25,  il  en  avait  embarqué  quatre,  à  l'anse  de  la  Vit- 
toria;  que  cet  officier  recevait  habituellement  chez  lui,  pen- 
dant la  nuit,  des  soldats  des  difFérens  régimens  étrangers, 
qu'il  faisait  déserter;  que  les  autres  embiiucheurs  avaient 
enrôlé  un  nombre  d'hommes  considérable  ;  que  les  déser- 
teurs étaient  déposés  sur  le  Gibraltar,  et  portés  à  Malle,  par 
les  bàtimens  anglais  qui  arrivent  et  qui  partent  pour  la  cor- 
respondance. J'ai  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  arrêter 
le  nommé  Fossi,  convaincu  tie  recruter  publiquement  et  à 
bureau  ouvert;  qu'il  était  indispensable  de  prendre  la  même 
mesure,  contre  le  Hollandais  Vankempen,  qui  est,  à  IVaples, 
le  payeur  général  et  le  Directeur  de  l'embauchage,  et  que  je 
demandais  instamment  qu'on  se  saisît  de  sa  personne. 

M.  Acton  ne  m'a  contredit  sur  aucun  de  ces  faits,  ni  sur 
ceux  du  même  genre,  qui  ont  été,  depuis  longtems,  l'objet 
de  mes  plaintes,  et  que  je  lui  ai  rappelés.  Ce  Ministre  m'a  dit, 
qu'il  avait  déclaré  à  M,  le  Chevalier  Elliot,  qu'on  se  plaindrait 
à  la  cour  de  Londres,  qu'on  obligerait  le  Colonel  Lau  à  sortir 
de  Maples,  et  qu'on  ferait  unpeuplus  contre  le  nommé  Fossi. 

J'ai  observé  à  M.  Acton,  que  ses  résolutions  me  parais- 
siiient  infiniment  douces,  et  qu'elles  auraient  été  plus  promptes 
et  plus  sévères,  si  un  officier  français  s'était  permis  de  recruter 
un  seul  homme  dans  le  Royaume.  Le  Ministre  m'a  répondu 
avec  une  extrême  vivacité,  qu'il  fesait  ce  qu'il  devait  faire; 
que  tout  ceci  regardait  la  Cour  de  IVaples,  et  nullement  la 
France  ;  que  l'Ambassadeur  n'avait  pas  le  droit  de  s'en  mêler  ; 
qu'il  était  vrai  que  les  Anglais  enlevaient  beaucoup  d'hommes 
au  Roi;  mais  qu'il  était  faux  qu'ils  recrutassent;  que  j'avais 
bien  dit  qu'ils  formaient,  à  Malte,  des  régimens  de  déserteurs, 
mais  qu'il  n'en  savait  rien,  et  qu'il  ne  le  croyait  pas  ;  au  reste, 

I.  3g 
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a-t-il  ajouté,  vous   le  prendrez,   Monsieur  l'Ambassadeur, 
comme  vous  voudrez. 

A  ces  raisonnemens  inconcevables,  et  à  l'inconvenant 
propos  que  je  viens  de  citer,  j'ai  répondu  avec  une  extrême 
modération,  que  j'étais  aussi  surpris  que  mécontent,  de  ce 
que  le  Ministre  du  Roi  se  permettait  un  pareil  langage  avec 
l'Ambassadeur  de  France,  et  qu'il  était  difficile  qu'un  défaut 
de  mesure  aussi  grave,  ne  fît  pas  dégénérer  en  personnalité 
des  discussions  qui  devaient  être  nobles  et  calmes.  M.  Acton 
m'a  répliqué,  en  répétant  une  partie  de  ce  qu'il  avait  dit;  il 
l'a  fait  avec  une  violence  excessive,  et  qui  tenait  de  l'égare- 
ment; il  l'a  fait  avec  une  indécence  si  intolérable  de  ton,  de 
propos  et  de  formes,  que  pour  mettre  fin  à  cette  scène  scan- 
daleuse, j'ai  déclaré  de  la  manière  la  plus  positive  que  je  ne 
traiterais  plus  avec  lui. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  Sire,  que  j'ai  eu  à  me  plain- 
dre des  procédés  de  M.  Acton.  S.  M.  la  Reine  sait  parfaite- 
ment, que  par  déférence  pour  elle,  j'ai  consenti  à  oublier  un 
propos  qui  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  et  dont 
l'extrême  imprudence  était  si  opposée  aux  intentions  pures 
et  pacifiques  de  Votre  Majesté,  que  je  pris  sur  moi  de  n'en 
pas  informer  mon  Gouvernement.  Mais,  Sire,  je  ne  dois  plus, 
je  ne  peux  plus  entretenir  aucune  relation  avec  un  Ministre 
toujours  emporté  par  sa  violence  et  par  sa  baine,  et  dont  les 
expressions  ofifensantes  pour  mon  Gouvernement,  peuvent 
devenir  fatales  à  l'union  qui  subsiste  entre  la  France  et  la 
Cour  de  Naples. 

Les  griefs  dont  je  me  suis  plaint  au  Ministre  de  V.  M., 
sont  constans,  sont  publics.  On  recrute  à  Palerme,  pour  les 
Anglais;  on  recrute  à  Messine^  on  recrute  surtout  à  Naples, 
avec  une  impunité  révoltante.  Chaque  jour,  chaque  nuit, 
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depuis  plusieurs  mois,  des  officiers  anglais,  des  recruteurs, 
des  émigrés  payés  par  Vankempen,  enrôlent  vos  soldats,  et 
la  plupart  de  ceux  qui  manquent  dans  les  cadres  de  vos 
régimens,  sont  à  Malte,  où  le  général  Vilelte,  et  le  Gouver- 
neur Bail  les  incorporent  dans  les  bataillons  qu'on  y  forme. 

Les  réclamations  multipliées  que  j'ai  faites  contre  une 
infraction  aussi  grave  des  principes  de  neutralité,  sont  à  peu 
près  demeurées  sans  effet.  Ou  M.  Acton  se  bornait  à  contre- 
dire froidement  les  faits  que  j'avais  allégués,  ou  il  y  oppo- 
sait la  déclaration  négative  des  officiers  de  la  marine  Anglaise, 
déclaration  fallacieuse,  qu'on  pouvait  démentir  par  les  rap- 
ports de  la  police,  et  dont  la  fausseté  a,  depuis,  été  démontrée 
jusqu'à  l'évidence,  par  les  cartes  d'engagement  qu'on  a  trou- 
vées chez  Fossi,  timbrées  aux  Armes  d'Angleterre.  Si  quel- 
ques embaucheurs  ont  été  arrêtés,  après  de  longues  instances 
de  ma  part,  cette  précaution  trop  tardive,  n'a  remédié  que 
faiblement  aux  torts  dont  je  me  plaignais,  et  cette  lenteur 
bienveillante  a  donné  aux  Anglais,  le  tems  d'envoyer  à 
Malte,  par  leurs  bâtimens  de  correspondance,  les  nom- 
breuses recrues  qu'ils  faisaient  paisiblement  à  Naples. 

Lorsque  Fossi  fut  arrêté,  je  prévins  M.  Acton  que  les 
papiers  de  ce  recruteur  anglais  donneraient  des  renseigne- 
mens  précieux  sur  les  relations  d'embauchage  que  les  autres 
agens  du  Gouvernement  Britannique  entretiennent  à  l'Isle 
d'Elbe,  en  Corse,  et  dans  les  différentes  parties  de  l'Italie, 
occupées  par  les  troupes  françaises.  Je  demandai  avec  ins- 
tance, que  M.  le  Duc  d'Ascoli  fût  autorisé  à  me  communiquer 
ces  pièces  importantes,  à  l'hôtel  de  la  Police.  M.  Acton  me 
promit  de  prendre  les  ordres  de  V.  M,  Je  lui  ai  souvent 
reparlé  de  celte  affaire,  et  il  a  constamment  répondu  par 
des  refus,  aux  demandes  que  je  lui  ai  faites. 

Sire,  lorsque  des  factieux  réunis  à  Paris,  conspiraient 
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contre  l'autorité  de  V.  M.,  le  Ministère  Français  se  con- 
duisit avec  plus  de  noblesse  et  de  franchise.  On  fit  con- 
naître à  M.  le  Marquis  de  Gallo,  les  papiers  saisis  sur  les 
coupables,  et  V.  M.,  avertie  par  cette  communication  ami- 
cale, prit  des  mesures  qui  garantirent  la  tranquillité  de  ses 
États. 

Je  supplie  V.  M.  de  vouloir  bien  m'indiquer  le  Ministre 
avec  lequel  Elle  désire  que  je  traite  désormais  des  affaires 
de  France. 

Je  i,,/ie  V.  M.  de  recevoir  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Naplea,  le  7  floréal  an  XII. 

Signé,  Alquier. 

Pour  copie  conforme, 

L' Ambassadeur  de  la  République  Française 
près  Sa  Majesté  Sicilienne, 

Alquiek. 

Ces  révélations  ne  devaient  pas  étonner  beaucoup  le  roi  ;  et 
la  reine,  elle-même,  malgré  son  antipathie  actuelle  pour 
Acton,  paraissait  admettre  la  nécessité  de  le  retenir  à  Naples, 
parce  qu'elle  sentait  la  gravité  de  son  départ,  au  point  de  vue 
des  rapports  noués  avec  l'Angleterre.  Cette  puissance  conti- 
nuerait-elle à  servir  un  subside,  alors  que  son  bon  emploi 
ne  serait  plus  garanti  par  la  présence  d'un  agent  dévoué? 
Le  vaisseau  anglais,  dont  le  voisinage  faisait  la  sécurité  de  la 
famille  royale,  serait-il  maintenu  dans  les  eaux  de  Naples? 
Ne  serait-on  pas  abandonné  à  la  discrétion  de  Saint-Cyr,  et 
cela  après  avoir  montré  trop  d'hostilité  à  la  France,  pour  que 
l'on  pût  utilement  revenir  à  un  autre  système,  auquel  du  reste 
il  serait  difficile  de  décider  le  roi  ? 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  18  floréal  an  XII  (8  mai  1804). 

Citoyen  Ministre, 

J'eus  rhonneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence,  par  ma 
(lépêciie  du  9  floréal,  que  le  Secrétaire  des  commandemens 
de  la  Reine  viendrait  chez  moi  le  lendemain,  et  que,  sans 
doute,  il  me  proposerait  un  accommodement  sur  ma  rupture 
avec  le  Chevalier  Aclon.  Je  ne  m'étais  pas  trompé  dans  mes 
conjectures  :  cet  émissaire  me  parla  de  la  peine  que  causait 
à  la  Reine  la  résolution  que  j'avais  prise,  des  conséquences 
allarmantes  pour  l'Etat  de  Naples  que  l'opiniâtreté  du  Roi 
pourrait  amener,  et  il  me  demanda  de  la  manière  la  plus 
pressante  d'oublier  ce  qui  s'était  passé.  Il  me  lut  même  une 
lettre  que  la  Reine  lui  avait  écrite,  pour  me  la  montrer,  et 
dans  laquelle  cette  Princesse,  en  rappellant  toutes  les  preuves 
de  conciliation  que  j'ai  données  dans  le  cours  de  mon  Minis- 
tère, témoignait  le  désir  le  plus  vif  de  me  voir  céder  aux 
instances  qui  m'étaient  faites  en  son  nom.  Je  répondis  dans 
les  termes  les  plus  polis  pour  la  Reine,  mais  je  déclarai 
qu'il  n'était  pas  plus  dans  mes  intentions  que  dans  mon  pou- 
voir, de  transiger  sur  des  torts  qui  oflFensaient  mon  Gouver- 
nement, et  que  j'avais  d'ailleurs  rendu  compte  de  la  conduite 
et  (les  procédés  insolens  du  Chevalier  Acton. 

Je  suis  assurément  très  accoutumé  aux  inconséquences 
bizarres  de  la  Reine,  mais  j'avoue  que  je  fus  néanmoins 
étonné  de  lire,  dans  une  lettre  écrite  de  sa  main  à  son  Secré- 
taire, cette  phrase  dont  l'indécence  égale  la  légèreté  :  «  Le 
«  Général  Acton  qu'on  voudrait  nous  forcer  à  renvoyer  est 
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tt  un  homme  honnête  et  ferme,  dévoué  à  nos  intérêts,  et  qui 
«  n'est  pas  capable  de  se  vendre  à  la  Puissance  dominante 
<■<■  de  l'Europe,  comme  le  font  un  Czartorinsky,  un  Cobentzl 
«  et  un  Ministre  de  Prusse.  « 

Le  jour  suivant,  le  même  Secrétaire  revint  pour  apporter 
une  seconde  lettre  plus  modérée  que  la  première.  La  Reine 
me  fesait  prévenir  que,  pour  ne  pas  interrompre  les  rela- 
tions, et  pour  faire  ce  qui  m'était  agréable,  le  Roy  avait 
nommé  Directeur  des  Affaires  Etrangères  le  Chevalier  de 
Micheroux  ;  qu'on  espérait  que  ce  choix  ne  serait  pas  désa- 
gréable à  la  France,  et  que  je  ne  refuserais  pas  d'ouvrir  mes 
rapports  avec  un  homme  connu  par  un  esprit  doux  et  conci- 
liant. 

Je  ne  crus  pas  devoir  émettre  mon  opinion  sur  le  compte 
de  M.  de  Micheroux,  et  je  me  bowiai  à  répondre  que  je  trai- 
terais avec  la  personne  qui  me  serait  indiquée  par  le  Roi. 

M.  de  Micheroux  (1)  a,  en  effet,  été  nommé  et  il  arrive  ce 
soir,  pour  prendre  la  direction  des  Affaires  Etrangères.  Il  est 
évident  que  son  titre  est  illusoire,  et  que  le  Directeur,  qui  ne 
travaillera  pas  avec  le  Roi,  et  qui  est  personnellement 
l'homme  le  plus  flexible,  le  plus  irrésolu  et  le  plus  insigni- 
fiant que  j'aye  connu,  ne  sera  que  le  commis  très  dépendant 
du  Chevalier  Acton. 

Depuis  mes  entretiens  avec  le  Secrétaire  des  commande- 
mens,  la  Reine  m'a  fait  proposer  de  l'aller  voir  à  Portici.  Je 
m'y  rendis,  il  y  a  deux  jours.  Elle  répéta  tout  ce  que  ses 
lettres  m'avaient  appris,  et  mes  réponses  furent  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  que  j'avais  déjà  faites.  On  fit  beaucoup 
valoir  l'empressement  que   le  Roi  avait  mis  à  désigner  la 

(1)  Chevalier  de  Micheroux,  négociateur  de  la  convention  de  Foligno 
qui  précéda  le  traité  de  Florence.  Nous  verrons  sa  mort  peu  après  ces 
incidents. 
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personne  avec  laquelle  j'aurais  désormais  à  trailer  des 
affaires  de  France,  et  on  parut  désirer  vivement  que  le  Pre- 
mier Consul  se  contentât  de  cette  réparation,  sans  exiger  une 
mesure  qu'il  serait  impossible  d'obtenir  du  caractère  in- 
domptable du  Roi.  Je  répliquai  que  mon  devoir  était  d'at- 
tendre les  ordres  du  Premier  Consul,  et  que  je  ne  pouvais  pas 
me  permettre  de  préjuger  ses  résolutions. 

La  conversation  ayant  insensiblement  changé  d'objet,  la 
Reine  me  parla  avec  intérêt  de  la  nomination  de  M.  de  Gra- 
vina  :  "  11  est  né  notre  sujet,  me  dit-elle,  et  il  nous  a  assurés 
«  qu'il  rechercherait  toutes  les  occasions  de  nous  servir 
«  auprès  du  Premier  Consul.  »  La  Reine  ajouta  qu'elle 
savait  par  les  lettres  du  Duc  de  San  Teodoro,  que  M.  de  Gra- 
vina  (1)  était  chargé  d'obtenir  l'abandon  des  Duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  en  faveur  du  Roi  d'Etrurie,  et  la 
diminution  des  sommes  payées  par  l'Espagne  pour  sa  neu- 
tralité, mais  que,  par-dessus  tout,  il  avait  l'ordre  de  travailler 
à  calmer  le  mécontentement  du  Premier  Consul  contre  le 
Prince  de  la  Paix,  et  que  cette  négociation  délicate  lui  avait 
été  recommandée  dans  les  termes  les  plus  prcssans. 

Je  demandai  des  nouvelles  de  la  Princesse  des  Asturies  (2)  : 
«Elle  se  porte  fort  bien,  me  dit  la  Reine,  et  elle  est  aussi 
Il  heureuse  qu'on  peut  l'être,  avec  un  mari  qu'on  hait  et  qti'on 
«  méprise.  « 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  dire  à  V.  E.  dans  quels  termes 
peu  mesurés  la  Reine  s'exprime  sur  la  cour  de  Vienne,  dont 
elle  ne  cesse  de  blâmer  les  opérations.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  dispositions  pacifiques  de  ce  Cabinet,  ne  soient  la 
source  de  cette  aigreur,  car  la  Reine,  dans  sa  démence, 
voudrait  armer  l'Europe  entière  contre  nous.  Le  Ministre 

(1)  L'amiral,  nommé  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris. 

(2)  Fille  de  la  Reine. 
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de  Suède  à  Vienne,  le  baron  d'Armfeld,  qui  me  parait 
partager  les  mêmes  opinions,  est  son  correspondant  le  plus 
actif,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'ait  voulu  me  parler  d'une 
lettre  de  ce  même  M.  d'Armfeld,  lorsqu'elle  m'a  dit  :  «  On 
«  m'écrit  de  Vienne  qu'on  est,  dans  ce  pays-là,  si  faible, 
«  si  peureux  et  si  vil,  qu'on  ne  rougit  pas  d'écouter  des  pro- 
«  positions  faites  par  la  France,  pour  l'abandon  du  territoire 
tt  Vénitien.  « 

Alquier. 

Le  Kent,  de  74  canons  et  de  six  cent  soixante-dix  hommes 
d'équipage,  s'est  séparé  à  l'Isle  de  la  Madelaine  de  l'escadre 
de  l'Amiral  Nelson  pour  venir  remplacer,  dans  la  rade  de 
Naples,  le  Gibraltar,  qui  est  parti  pour  se  rendre  à  Gibraltar. 

Alquier. 

Le  Courier  Besançon  arrive  à  l'instant.  Je  ne  perdrai  pas 
un  moment  pour  suivre  les  ordres  que  V.  E.  me  donne. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  30  floréal  an  XII  (10  mai  1804). 

Citoyen  Ministre, 

...  Depuis  le  départ  de  mon  courier,  on  a  tout  tenté  pour 
me  déterminer  à  vous  représenter  que  la  France  devait  être 
sattsfiiile  des  réparations  annoncées  dans  la  note  de  M.  de 
Micheroux,  et  qu'il  n'importait  ni  à  ses  intérêts,  ni  à  sa  dignité 
d'insister  sur  les  torts  personnels  du  Chevalier  Acton.  J'ai 
constamment  répondu  que  je  ne  cesserais  pas  de  rappeller  à 
mon  Gouvernement,  qu'il  était  indispensable  d'exiger  l'éloi- 
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gnement  d'un  Ministre,  qui,  attaché  par  tous  les  genres  d'af- 
fections aux  intérêts  de  nos  ennemis,  ne  présente  aucune 
garantie  de  la  bonne  foi  et  de  la  neutralité  du  Cabinet  qu'il 
dirige. 

J'attends  avec  une  vive  impatience  les  ordres  que  V.  E. 
croira  devoir  me  donner  pour  régler  ma  conduite  avec  la 
Cour  de  Naples.  Ma  rupture  avec  M.  Acton  a  eu  le  plus  grand 
éclat,  et  on  la  regarde  déjà  comme  le  présage  heureux  du 
renvoi  de  ce  Ministre  (1). 

Alquier. 


L'arrivée  toute  fortuite,  d'une  note  du  Ministre  des  Relations 
extérieures  au  Marquis  de  Gallo,  transmise  par  lui  avant  qu'il 
siit  l'altercation  survenue  entre  Alquier  et  Acton,  vint  accentuer 
la  situation,  tenir  lieu  de  réponse,  et  décida  le  départ  d'Acton, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  à  Alquier  de  faire  de  nouveau  inter- 
venir son  gouvernement. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  M.  le  Marquis 
de  G  allô. 

Le  17  floréal  an  XII  (7  mai  1804). 

Le  soussigné.  Ministre  des  Relations  Extérieures,  a  reçu  la 
note  de  S.  ¥..  M.  le  Marquis  de  Gallo,  Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles.  Il  s'est  empressé  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  Premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  a  donné  l'ordre  au  soussigné  de  faire 

(i)  Le  roi  désigna  pour  conférer  avec  Alquier,  Pommaso  Ferrao,  prince 
de  Luzzi,  Sicilien,  précédemmeut  vice-roi  de  Sicile,  alors  ministre  de  la 
maison  de  la  reine,  ou  majordome  major. 
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connaître  à  M.  l'Ambassadeur  de  Naples  loute  la  satisfaction 
que  lui  a  fait  éprouver  la  déclaration  des  senlimens  de  Sa 
Majesté  le  Roi  desDeux-Siciles.  Les  dispositions  qu'elle  mani- 
feste, les  principes  qu'elle  professe  et  le  vœu  qu'elle  exprime 
de  maintenir  une  exacte  neutralité,  et  de  conserver  les  rap- 
ports de  paix  et  d'union  qui  existent  entre  ses  Etats  et  la 
France,  sont  conformes  à  la  sagesse  et  à  la  franchise  qui 
caractérisent  personnellement  S.  M.  le  Roi  de  Naples. 

Mais  déjà  plus  d'une  fois,  le  soussigné  s'est  vu  dans  la  désa- 
gréable nécessité  de  séparer  les  intentions,  les  sentimcns, 
les  vues  du  Prince  de  celles  du  Ministère;  déjà  plus  d'une 
fois,  cette  différence  fatale  a,  contre  le  gré  du  Souverain, 
excité  les  plaintes  de  la  France,  donné  lieu  à  des  injustices, 
à  des  offenses,  et  attiré  sur  les  Etats  de  Sa  Majesté  les  cala- 
mités réunies  de  la  guerre  extérieure  et  de  la  guerre  inté- 
rieure. La  perpétuité  de  la  même  cause  doit  faire  craindre 
pour  l'avenir  le  renouvellement  des  mêmes  résultats. 

Tant  que  l'administration  sera  conduite  par  des  impres- 
sions, par  des  intérêts,  par  des  passions  étrangères  à  l'esprit 
Napolitain,  qui  devrait  seul  la  diriger,  tant  que  la  bonté  natu- 
relle du  Prince,  la  droiture  de  son  esprit  ne  seront  pas  la 
règle  unique  des  mesures  de  l'administration,  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  le  caractère  du  Souverain,  son 
équité,  sa  franchise,  ne  seront  pas  des  garanties  suffisantes 
pour  la  conduite  des  nationaux,  pour  la  sûreté  des  Gouverne- 
mens  avec  lesquels  la  Cour  de  Naples  a  des  rapports  établis. 
On  aimera,  on  plaindra  le  chef  suprême  de  l'Etat,  on  aimera  à 
donner  à  Sa  Majesté  toutes  les  marques  d'égard  et  de  consi- 
dération qui  lui  seront  ducs,  et  on  réservera  pour  l'adminis- 
tration toute  la  défiance  et  l'animadversion  qu'elle  mérite. 

Telle  a  toujours  été  la  position  de  la  France  à  l'égard  de 
l'Etat  des  Deux-Siciles  depuis  que  l'administration  actuelle 
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en  dirige  le  Gouvernement;  telle  elle  est  encore,  et  telle  elle 
sera  toujours.  Après  les  derniers  griefs  auxquels  Son  Excel- 
lence M.  le  marquis  de  Gallo  cherche  à  répondre  dans  sa  note 
du  27  avril,  de  nouveaux  sujets  de  plainte  se- sont  élevés  et 
deviennent  l'objet  de  nouvelles  représentations  que  l'Ambas- 
sadeur du  Premier  Consula  été  chargé  d'adresser  au  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  de  Naples.  Depuis  que  le  soussigné 
a  transmis  cet  ordre  au  Citoyen  Alquier,  le  général  de  l'armée 
française  a  eu  de  nouveaux  motifs  de  redoubler  de  vigilance 
et  de  précautions.  Ainsi  pendant  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples 
dit  tout  ce  qui  peut  satisfaire  et  rassurer,  son  Ministre  fait 
tout  ce  qui  peut  aigrir  et  inquiéter.  Un  tel  état  de  choses  est 
inconciliable  avec  la  paix  intérieure  et  avec  la  bonne  har- 
monie que  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  parait  jaloux  de 
maintenir  avec  la  France. 

Le  Ministère  Napolitain  a  adopté  une  méthode  dont  il  ne 
se  départ  jamais,  de  nier,  de  récriminer  et  protester.  Cette 
forme  de  controverse  est  plausible  la  première  fois  qu'on 
l'emploie;  mais  la  guerre  qui  a  déjà  éclaté  au  mépris  de  ces 
dénégations,  de  ces  récriminations,  de  ces  protestations,  les 
calamités  qui  en  ont  été  la  suite,  toutes  les  marques  de  par- 
tialité, de  jalousie,  d'animosité  qui  ont  suivi  la  paix  ont 
dévoilé  la  faiblesse  et  la  fausseté  de  ce  système  de  justifica- 
tion :  fasse  le  ciel  que  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  n'attende 
pas  que  le  tems  l'éclairé  sur  la  vérité  de  ces  observations, 
par  de  nouvelles  infortunes. 

Le  soussigné  a  reçu  du  Premier  Consul  l'ordre  de  porter  à 
la  connaissance  du  Gouvernement  Napolitain  de  nouveaux 
griefs  et  de  nouvelles  plaintes  qui  seront  incessamment 
l'objet  d'une  note  particulière;  en  attendant  il  se  contentera 
d'observer  que,  quelles  que  soient  les  dispositions  person- 
nelles de  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  il  n'y  a  point  de  sagesse,  il 
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n'y  a  point  de  vertu  qui  puisse  prévenir  les  inconvéniens  de 
la  situation  contradictoire  dans  laquelle  son  administration 
a  placé  sa  politique  extérieure.  Les  Gouvernemens  étrangers 
savent  parfaitement  par  quels  rapports  ils  doivent  être  liés 
avec  le  Gouvernement  Napolitain;  mais  ils  supposent  avant 
tout  que  la  politique  de  ce  Gouvernement  sera  napolitaine, 
que  l'administration  sera  Na^jolitaine,  que  toutes  les 
mesures,  tous  les  principes,  toutes  les  vues  seront  calculés 
sur  la  considération  des  intérêts  napolitains.  Mais  s'il  en 
est  autrement,  si  un  étranger,  connu  dans  toute  l'Europe 
par  son  dévouement  au  Gouvernement  Anglais,  dirige  tout; 
si  dans  sa  marche,  dans  sa  conduite,  dans  ses  conversations 
même,  on  voit  éclater  à  chaque  instant  la  duplicité,  l'arro- 
gance, la  jalousie,  l'esprit  perturbateur  enfin,  qui  caractéri- 
sent le  gouvernement  de  son  pays  natal,  quel  appui  reste-t-il 
à  la  confiance  des  gouvernemens  étrangers?  Par  quels 
moyens  peuvent-ils  fonder,  avec  une  puissance  ainsi  dirigée, 
des  rapports  durables  et  d'une  utilité  mutuelle?  Il  est  impos- 
sible que  la  justesse  de  ces  observations  échappe  au  discer- 
nement de  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  à  qui  sans  doute  M.  l'Am- 
bassadeur prendra  soin  de  les  faire  parvenir. 

Le  soussigné  prie  S.  E.  M.  le  Marquis  de  Gallo  de  ne 
point  tarder  de  communiquer  à  sa  cour  le  vœu  que  forme 
à  cet  égard  le  Premier  Consul,  et  qui  lui  est  inspiré  par  le 
véritable  intérêt  des  deux  Etats.  Il  n'existe,  il  ne  peut  exister 
entre  eux  aucune  véritable  cause  de  discorde.  La  France  est 
intéressée  à  la  conservation,  à  l'indépendance  de  l'Etat  de 
Naples;  l'Etat  de  Naples  est  intéressé  à  la  puissance  de  la 
France;  mais  cette  puissance  que  le  Premier  Consul  aime- 
rait à  employer  à  la  préservation  de  l'État  de  Naples,  au 
maintien  de  la  dignité  du  Prince  et  même  à  sa  satisfaction 
personnelle,  ne  peut  l'être  ainsi  qu'autant  que  la  sagesse  du 
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Souverain,  mieux  éclairée,  aura  enfin  fait  disparaître  la  cause 
première  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  les  menées,  contre 
lesquelles  le  plus  sacré  de  tous  les  intérêts  fera  toujours  à  la 
France  une  loi  de  se  garantir,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

Cette  note  vint  seconder  fort  à  propos  les  efforts  d'Alquier. 
Elle  faisait  prévoir,  après  cet  exposé  courtois  des  raisons  qui 
militaient  en  faveur  du  renvoi  d'Acton,  une  intervention  plus 
énergique,  si  le  roi  ne  se  décidait  pas. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  8  prairial  ao  XII  (28  mai  1804). 

Citoyen  Ministre, 

Je  crois  devoir  annoncer,  par  un  courier  extraordinaire, 
à  Votre  Excellence  que  le  Chevalier  Acton  s'est  retiré  en 
Sicile.  Il  est  parti  hier  matin  pour  Palerme,  avec  M""»  Acton 
et  ses  enfans,  emmenant  sa  maison,  et  emportant  tous  ses 
eifets.  Cette  résolution,  à  laquelle  le  Roi  s'est  d'abord  opposé, 
avec  une  extrême  violence,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les 
ordres  qu'on  a  présumé  que  je  recevrais,  par  le  retour  de 
mon  courier. 

Pendant  les  deux  jours  qui  ont  précédé  le  départ  de 
M.  Acton,  la  Reine  est  allée  plusieurs  fois  dans  la  maison  qu'il 
habitait  à  Naples.  Le  public  a  cru  voir  dans  cette  démarche 
éclatante,  un  témoignage  d'égards  et  d'affection  ;  mais  il  est 
de  fait,  que  la  Reine  n'a  voulu  que  retirer  des  mains  de  cet 
ancien  favori,  les  lettres  particulières  qu'elle  lui  avait  écrites, 
et  dont  il  ne  s'est  dessaisi  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
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Après  une  domination  absolue  de  vingt-sept  années, 
M.  Acton  laisse  le  Royanme  sans  armée,  sans  marine,  sans 
commerce,  sans  administration,  sans  finances.  Il  n'a  pas  créé 
un  seul  établissement  pour  l'éducation  publique,  ni  pour 
l'industrie,  ni  pour  les  arts;  il  n'a  pas  perfectionné  une  seule 
loi,  pas  fait  une  réforme  utile. 

Le  roi  Charles  III,  avec  des  revenus  moindres  de  la  moitié 
du  produit  actuel  des  deux  Royaumes,  avait  une  armée  de 
trente  mille  hommes  ;  il  contenait  les  Régences  Barbaresques, 
et  les  forçait  à  respecter  son  territoire  et  son  pavillon  ;  les 
dépenses  étaient  soigneusement  acquittées;  des  hospices,  des 
palais  immenses  et  somptueux  furent  construits  ;  il  fit  fouiller 
Herculanum  et  Pompéia;  il  forma  des  Musées  précieux;  la 
capitale  fut  embellie,  et  la  cour  était  brillante. 

Son  successeur  n'a  pas  plus  de  dix-huit  mille  hommes 
dans  les  troupes  du  Continent  et  de  Sicile;  la  crainte  des 
Rarbaresques  a  fait  disparaître  la  Bannière  Napolitaine;  le 
commerce  est  fait  par  des  neutres  ou  sous  pavillon  étranger; 
des  corsaires  tripolitains  osent  venir  insulter  le  Golphe  de 
Naples  ;  pendant  l'été  dernier,  ils  ont  enlevé  la  population  de 
plusieurs  villages,  sur  les  côtes  de  Sicile,  et  sur  celles  de  la 
Pouille  et  de  la  Calabre  ;  la  solde  de  l'armée  n'est  à  jour  que 
depuis  la  nomination  de  M.  de  Medici,  mais  les  autres  admi- 
nistrations ne  sont  pas  payées;  depuis  plus  de  trois  ans,  on 
n'aemployé  que  cent  soixante  francs  aux  fouilles  de  Pompéia, 
pour  amuser  les  Princesses;  j'ai  vu  ouvrir  les  hospices,  et 
renvoyer  les  pauvres,  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  de  les 
nourrir;  aucun  édifice  public  de  luxe  ou  d'utilité  n'est 
entretenu  ;  il  n'y  a  jamais  de  fêtes,  jamais  de  cercle  à  la  cour 
et  les  valets  du  Palais  ne  sont  ni  vêtus  ni  payés. 

M.  Acton  est  parti,  chargé  de  l'exécration  publique,  mais 
comblé  des  bienfaits  de  son  maître.  On  lui  donne  en  pro- 
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priété  transmissible  à  ses  descendans,  le  duché  de  Modica 
dans  le  val  de  Noto,  en  Sicile.  Ce  fief,  de  deux  cent 
mille  francs  de  revenu,  est  échu  au  Roi,  par  la  mort  de  la 
Duchesse  d'Albe,  et  par  l'extinction  de  cette  maison.  Le 
Chevalier  Acton  conserve,  en  outre,  cent  dix  mille  francs 
attachés  comme  traitement  à  ses  titres  de  Conseiller  d'État, 
en  exercice,  et  de  Capitaine-Général  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  marquant,  comme  témoi- 
gnage de  faveur,  c'est  qu'il  garde  la  direction  des  affaires 
importantes,  et  que  les  Secrétaires  d'État  ont  ordre  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  celles  de  leurs  départemens. 

J'avoue  que  j'ai  mis  beaucoup  de  soins  à  pénétrer  la  cour 
et  le  Chevalier  Acton,  de  la  nécessité  de  cette  retraite  ;  tout 
ce  que  j'ai  dit  et  fait  dire,  a  eu  pour  objet  d'exciter  de  vives 
allarmes,  sur  les  dispositions  auxquelles  les  torts  de  ce 
Ministre  pourraient  donner  lieu.  J'ai  pensé  que  son  éloi- 
gnement  volontaire  était  préférable  aux  mesures  qu'on 
serait  obligé  de  prendre  pour  l'obtenir  du  Roi^  et  qu'il  con- 
venait peut-être,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'éviter  au 
Chef  du  Gouvernement  Français,  la  nécessilé  d'(me  exigence 
impérieuse.  Celte  mesure  m'avait  parfaitement  réussi;  le 
départ  était  résolu,  mais  pas  fixé,  lorsque  la  note  de  V.  E., 
adressée  le  17  Floréal  au  Marquis  de  Gallo,  fut  apportée  par 
un  Courier.  Dès  ce  moment  toute  incertitude  fut  dissipée,  et 
la  résolution  de  s'éloigner,  irrévocablement  prise. 

Celte  retraite  en  Sicile,  d'où  le  Chevalier  Acton  continuera 
de  diriger  l'Etat,  est  une  précaution  de  sûreté,  plus  encore 
qu'une  réparation,  et  n'apportera  aucun  changement  dans 
les  résolutions  du  Cabinet. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  Reine,  qui  se  félicite  en  secret 
de  l'éloignement  du  Ministre,  ne  cherche  à  s'emparer  des 
affaires;  elle  est  même  déjà  le  centre  des  rapports  desSecré- 
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taires  d'Etat  avec  le  Roi  ;  et  que  peut-on  attendre  des  direc- 
tions données  par  la  Reine  ? 

De  toutes  les  promesses  exprimées  dans  la  note  de  M.  de 
Micheroux,  dont  j'ai  fait  passer  copie  à  V.  E.  aucune  n'a  été 
remplie,  et  ne  le  sera  vraisemblablement  jamais.  Vankem- 
pen  dont  on  m'avait  annoncé  le  renvoi  prochain,  est  tou- 
jours à  Naples;  Fossi  et  Mariotti  sont  encore  impunis,  et  le 
seront  longtems,  puisqu'ils  sont  protégés  par  le  Ministre 
d'Angleterre. 

J'avais  annoncé  que  le  Chevalier  de  Micheroux  ne  serait 
qu'un  commis  très  dépendant;  je  l'avais  flatté,  il  est  moins 
que  cela. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  choix  dont  on  croit  la 
cour  occupée,  pour  donner  un  successeur  au  Chevalier  Acton. 
On  nomme  Jiîlernativement  le  Cardinal  Ruffo,  le  Prince  de 
Belmonte,  Alvarès  Ruffo,  que  vous  avez  eu  à  Paris,  le  Prince 
de  Castelcicala,  le  Marquis  de  Gallo  et  le  Chevalier  de  Medici. 
Si  le  choix  était  décidé  par  des  vues  de  bien  public,  ce  dernier 
serait  assurément  le  plus  désirable.  J'avoue  que  j'ignore 
complettement  ce  qu'il  faut  penser  des  dispositions  de  la 
Cour,  sur  cet  objet.  Ma  rupture  avec  le  Chevalier  Acton  a 
interrompu  mes  rapports  les  plus  intéressans,  et  je  suis, 
quant  à  présent,  au  moins  en  froid  avec  tout  le  monde. 

D'après  ce  qui  s'est  passé  dans  le  dernier  entretien  auquel 
la  Reine  m'avait  fait  inviter,  il  est  vraisemblable  que  je  ne 
la  verrai  jamais.  La  Reine  se  permit  une  phrase  d'une 
extrême  inconvenance,  sur  le  Premier  Consul.  Je  l'inter- 
rompis et  lui  dis  très  sèchement  «  que  ce  que  j'entendais,  me 
«  fesait  repentir  de  m'être  rendu  à  son  invitation,  et  me  fe- 
«  sait  un  devoir  de  me  retirer  » .  Je  me  levai,  elle  me  fit  de 
vives  instances  pour  me  retenir,  se  plaignit  de  ce  qu'elle  ap- 
pelait le  ton  que  j'avais  pris,  et  fondit  en  larmes.  Je  ne 
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répondis  qu'en  insistant  sur  cette  indécence,  et  nous  nous 
séparâmes  très  mécontens  l'un  de  l'autre. 

Le  Roi,  que  V.  E.  a  loué  assurément  outre  mesure,  dans 
la  note  du  17  floréal,  le  Roi  n'est  pas  exempt  du  même  tort. 
Je  n'en  parlerais  pas,  s'il  n'avait  pas  tenu,  il  y  a  peu  de 
jours,  au  milieu  d'une  fête,  un  propos  très  offensant,  dont  je 
ne  salirai  point  cette  lettre,  parce  qu'il  ne  peut  pas  atteindre 
le  personnage  auguste  qui  en  était  l'objet. 

Alquier. 

EUiot  annonçait,  le  25  mai,  a  son  gouvernement  ce  premier 
échec  de  la  diplomatie  anglaise  à  Naples.  Il  augurait,  au  pre- 
mier moment,  fort  mal  de  l'avenir;  mais  la  reine  était,  désor- 
mais, trop  engagée  avec  l'Angleterre,  pour  que  son  arrivée  aux 
affaires  changeât  rien  à  la  direction  suivie. 


H.  EUiot  à  Lord  Hawkeshury. 

Naples,  25  mai  1804. 

C'est  avec  regret  que  j'ai  à  informer  Votre  Seigneurie  que 
le  Général  Acton  s'est  embarqué  hier  à  bord  de  V Archimède 
pour  Palerme. 

A  la  suite  d'une  altercation  violente  et  personnelle  qui  a 
ou  lieu,  il  y  a  un  mois  environ,  entre  M.  Alquier  et  le 
Général  Acton,  ce  dernier  demanda  au  Roi  d'être  dispensé,  à 
l'avenir,  de  communiquer  en  personne  avec  l'Ambassadeur 
de  France,  qui,  de  son  côté,  menaça  de  ])roduire  une  décla- 
ration de  guerre  contre  ce  Pays,  si  le  Général  Acton  no  qui- 
tait  pas  Naples. 

La  Reine,  soit  qu'elle  fût  réellement  alarmée,  soit  qu'elle 

I.  39 
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le  simulât,  réussit  à  peser  sur  le  Roi  et  à  le  décider  à  per- 
mettre à  son  Ministre  de  s'embarquer  sans  délai  pour  la 
Sicile,  comme  seul  moyen  de  prévenir  un  commencement 
d'hostilité  de  la  part  du  Général  Saint-Cyr.  Le  Général  Acton 
ne  se  considère  pas  comme  abandonnant,  par  son  départ,  la 
principale  Place  qu'il  occupait  dans  le  Conseil  du  Roi  et  dans 
la  direction  des  affaires  de  l'Etat. 

Je  dois,  pour  ma  part,  assurer  à  Votre  Seigneurie  que  je 
considère  maintenant  les  rênes  du  Gouvernement  comme 
étant  dans  les  mains  de  l'Ambassadeur  de  France,  qui  a  pro- 
fité avec  une  adresse  consommée  d'une  occasion  favorable 
de  faire  disparaître  la  seule  Personne  qui  contrebalançât  son 
influence  sur  le  Roi, 

Bien  que  j'aie  reçu  de  la  Reine  Passurance  la  plus  positive 
que  le  départ  soudain  du  Premier  Ministre  ne  changerait  rien 
au  Système  Politique  de  la  cour,  il  faudra  un  certain  temps 
avant  que  je  puisse  arriver  à  me  faire  une  opinion  assise  sur 
les  conséquences  probables  d'un  événement  aussi  important. 

H.  Elliot. 

Vingt  jours  après,  Elliot  se  préparait  à  expédier  un  compte 
rendu  plus  détaillé  qui  donne  en  partie  la  version  anglaise  de 
l'incident. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Haivkesbury . 

15  juin  d804. 

Dans  le  courant  de  l'iiiver  deinicr  le  major  Howe  arriva 
ici,  et  m'apporta  des  lettres  du  générai  Villettes,  de  Malte, 
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m'informant  de  la  nature  du  Corps  de  troupes  Corse  qu'il 
avait  reçu  l'ordre  de  lever. 

Je  ne  manquais  pas  d'informer  le  major  Howe  de  la  si- 
tuation délicate  qui  rendait  particulièrement  inopportun 
tout  enrôlement  fait  à  Naples,  sous  les  yeux  d'une  active  et 
vigilante  Mission  Française,  qui  cherchait  loutes  les  occasions 
spécieuses  pour  chercher  chicane  à  ce  Gouvernement. 

Le  major  Howe,  à  la  discrétion  et  aux  capacités  duquel  je 
serai  toujours  prêt  à  rendre  justice,  comprit  tout  de  suile 
l'à-propos  de  mes  avis  et  donna  des  ordres  stricts  à  ses  agents 
pour  n'enrôler  ni  des  déserteurs  de  cette  Armée,  ni  des 
sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  d'éviter  de  se  compro- 
mettre par  un  acte  d'imprudence  quel  qu'il  fût. 

Jugeant  que  le  voisinage  de  la  Corse  serait  la  meilleure 
place  pour  réunir  des  recrues  Corses,  il  se  rendit  en  Sar- 
daigne,  et  fut  assez  bon  pour  accepter  une  mission  dont  je 
le  chargeai,  celle  de  me  transmettre  un  compte  rendu  dé- 
taillé de  l'Etat  militaire  de  cette  île  et  de  ses  moyens  de 
défense. 

Il  remplit  cette  mission  d'une  façon  magistrale  et  je  ré- 
serve à  une  autre  occasion  d'exposer  à  Votre  Seigneurie  le 
résultat  de  cette  enquête. 

Pendant  l'absence  du  major  Howe,  un  monsieur  Rossi, 
Capitaine  au  Service  de  Sa  Majesté,  vint  ici,  de  Malte,  avec 
l'intention  de  recruter  pour  le  régiment  Corse;  mais,  sur 
mes  observations,  il  m'assura  qu'il  renonçait  complètement 
à  un  projet,  qui  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  sans  com- 
promettre la  neutralité  de  ce  royaume.  Cependant,  le  capi- 
taine Rossi  avait  pris  un  appartement  en  commun  avec  un 
autre  agent  nommé  Fossi,  lequel  était  employé  aux  enrôle- 
ments par  un  capitaine  Rivarola.  Cet  homme  paraît  avoir 
agi  avec  une  imprudence  inouïe,  et  avoir  donné  dans  tous 
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les  pièges  dressés  sous  ses  pas  par  l'Ambassadeur  de  France  ; 
il  enrôlait  de  prétendus  déserteurs  de  l'Armée  Française  qui 
lui  étaient  adressés  dans  ce  but. 

Aussitôt  que  M.  Alquier  eut  obtenu  des  preuves  authen- 
tiques de  ces  opérations,  il  alla  trouver  le  Général  Acton,  et 
insista  sur  la  nécessité  d'arrêter  ce  capitaiue  Rossi,  M.  Fossi 
et  de  saisir  leurs  papiers. 

Il  se  trouua  que  le  Gouvernement  cherchait  depuis  quelque 
temps  un  homme  du  nom  de  Rossi,  coupable  de  plusieurs 
délits,  et  le  Général  Acton,  sans  me  donner  aucun  avis,  fit 
emprisonner  à  la  fois  le  capitaine  Rossi  et  M.  Fossi,  confon- 
dant le  capitaine  Rossi,  avec  son  homonyme. 

De  sa  prison,  le  capitaine  Rossi  avertit  le  Général  Acton 
que  dans  une  boîte  il  y  avait  divers  papiers,  qui,  s'ils  étaient 
vus,  compromettraient  le  Gouvernement  Anglais.  11  envoyait 
les  clefs  de  la  boîte  au  Général,  pour  qu'il  pût  soustraire  les 
papiers  à  l'examen  de  la  police. 

Le  Général  Acton  m'envoya  quelqu'un  pour  me  mottre  au 
courant  de  celte  circonstance  et  comme  le  major  Howe  était 
dernièrement  revenu  de  Sardaigne,  je  ne  perdis  pas  un 
instant  pour  m'enquérir  auprès  de  cet  officier  de  la  nature 
des  papiers  auxquels  faisait  allusion  le  capitaine  Rossi. 

Le  major  Howe  me  remit  confidentiellement  une  liste  des 
principales  pièces  qu'il  croyait  être  entre  les  mains  de  Rossi 
et  qu'il  tenait  pour  dangereux  de  laisser  passer  sous  les 
yeux  de  la  police.  C'était  principalement  des  lettres  ou  des 
instructions  du  major  lui-même,  du  Colonel  GifTord  et  du 
Colonel  Clinton,  d'après  le  contenu  desquelles  il  était  évident 
que  des  Officiers  anglais  avaient  reçu  mission  d'enrôler  les 
sujets  de  Sa  Majesté  Sicilienne  pour  le  service  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  Général  Acton  s'arrangea  pour  soustraire  aux 
mains  de  la  police  ces  papiers,  sans  qu'ils  eussent  été  soumis 
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à  des  investigations  officielles.  Malgré  cela,  des  listes  impri* 
mées  avec  le  nom  des  recrues  et  les  dates  de  leur  enrôlement, 
ainsi  que  des  lettres  renfermant  une  correspondance  fort 
peu  discrète  enlre  les  agents  employés  à  ce  service,  étaient 
restées,  et  je  me  trouvai  fort  heureux  d'obtenir  en  fin  de 
compte,  grâce  aux  bons  offices  du  Général  Acton,  l'élargis- 
sement du  capitaine  Rossi. 

Comme  le  nom  du  major  Howe  et  de  beaucoup  d'autres 
individus  avait  été  dévoilé,  l'Ambassadeur  de  France  com- 
mença bientôt  à  insister  pour  faire  arrêter  ce  gentleman, 
ainsi  que  M.  Van  Kempen,  homme  très  respectable,  payeur 
dans  ce  pays  des  émigrés  corses,  contre  lequel  M.  Alquier 
entretient  une  animosilé  personnelle  due  à  sa  loyauté  et  à 
sa  fidélité  bien  connue  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

Dans  une  conférence  que  M.  Alquier  avait  demandée  au 
Général  Acton,  pour  réclamer  l'arrestation  immédiate  du 
major  Howe  et  de  M.  Van  Kempen,  il  fit  usage  de  telles 
expressions,  que  le  Général  Acton  perdit  patience,  et  mit  fin 
à  la  conférence  en  invitant  l'Ambassadeur  de  France  à  quitter 
la  place;  il  déclara  qu'il  n'aurait  plus  aucuns  rapports  avec 
ce  Ministre. 

Le  même  soir  il  écrivit  au  roi  deNaples,  priant  Sa  Majesté 
Sicilienne  de  désigner  quelqu'un  d'autre  pour  traiter  d'af- 
faires avec  l'Ambassadeur  de  France,  parce  qu'il  ne  pouvait 
plus  s'exposer  à  être  l'objet  d'insultes  personnelles.  Des 
courriers  furent  aussitôt  envoyés  à  Paris,  tant  par  ce  gou- 
vernement que  par  M,  Alquier,  avec  un  compte  rendu  de 
cette  étrange  histoire. 

Le  roi  de  Naples,  pour  éviter  les  fâcheuses  conséquences 
que  l'on  appréhendait,  désigna  le  Chevalier  Micheroux 
comme  Directeur  du  Département  des  Afiaires  Etrangères, 
poste  qui  avait  jadis  existé  à  cette  Cour,  et  qui  est  l'équiva- 
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lent  de  celui  de  Sous-Secrétaire  d'État,  en  Angleterre.  Cette 
nomination  fut  officiellement  notifiée  aux  minisires  étrangers 
en  résidence  à  Naples,  et  on  les  invita  à  s'adresser,  ad  in- 
térim, au  Chevalier  Wicheroux,  pour  toutes  les  affaires  rela- 
tives à  leur  mission,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
eût  désigné  unSecrélaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères. 

L'Ambassadeur  de  France  ne  fut  pas  satisfait  de  cet  arran- 
gement, et  produisit  secrètement,  au  Chevalier  Micheroux  et 
à  d'autres  personnes  de  l'entourage  de  la  reine,  la  copie 
d'une  déclaration  de  guerre  qu'il  affirmait  avoir  reçue  de 
Paris  avant  l'altercation  avec  le  Général  Acton,  et  qu'il  avait 
supprimée  (l)sur  le  succès  de  la  négociation  du  Chevalier 
Miclieroux  avec  le  général  Saint-Cyr.  Il  menaçait  maintenant 
de  la  produire  officiellement  si  le  Général  Acton  ne  renonçait 
pas  à  sa  situation  de  Premier  Ministre. 

Le  Chevalier  Micheroux,  cependant,  prétendit  que,  à  la 
suite  de  quelques  explications  données  par  Jui,  cette  décla- 
ration de  guerre  avait  été  retirée  par  M.  Alquier,  et  les  choses 
restèrent  sur  ce  pied  pendant  quelque  temps.  Mais  M.  Al- 
quier  jugea  à  propos  d'en  revenir  à  sa  première  disposition, 
qui  était  de  ne  pouvoir  accepter  d'autre  alternative  que  le 
départ  du  Général  Acton  ou  la  production  de  sa  déclaration 
de  guerre. 

Celte  singulière  négociation  s'était  donc  prolongée  sans 
arriver  à  une  issue  jusqu'à  l'heure  du  retour  de  Paris  du 
courrier  porteur  de  la  réponse  du  Marquis  de  Gallo  à  la 
dépêche  envoyée  d'ici  avec  le  compte  rendu  de  l'incident. 

Dans  sa  Dépêche  officielle,  le  Marquis  de  Gallo  se  mon- 
trait seulement  très  effrayé  au  sujet  de  la  fin  de  cette  affaire 


(1)  Nous  avons  vu  que  c'était  conforme  aux  ordres  envoyés  par  Bona- 
parte au  sujet  du  recrutement  et  des  menaces  de  débarquement. 
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qui  avait  excité  cliez  le  Consul  [sic)  le  plus  profond  ressen- 
timent. Dans  sa  lettre  jjrivée  à  la  Reine,  il  affirmait  de  la 
façon  la  plus  positive  à  Sa  Majesté  qu'un  courrier  Français 
allait  être  envoyé  de  Paris,  quarante-huit  heures  après  le 
sien,  portant  les  ordres  les  plus  stricts  à  M.  Alquier  de 
quitter  Naples,  sans  prendre  conijé,  dans  le  cas  où  le  Gênerai 
Acion  n'aurait  pas  encore  laissé  la  capitale,  avant  l'arrivée 
de  ces  instructions.  La  Reine,  apparemment  très  alarmée, 
pria  le  Roi  de  venir  sans  perdre  de  temps  de  Caserle  à 
Porlici;  et  une  conférence  ayant  eu  lieu  là,  le  lendemain 
matin,  entre  le  Roi,  la  Reine  et  le  Général  Acton,  ce  Mi- 
nislre  ordonna,  en  revenant  de  chez  Leurs  Majestés,  de  faire 
ses  paquets  et  se  prépara  à  s'embarquer  à  bord  de  VArchi- 
mède,  pour  Palerme. 

J'avais  appris  la  veille  de  cette  conférence  ce  qui  était  en 
question.  Comme  j'avais  reçu  dans  la  nuit,  par  un  courrier 
russe,  une  lettre  de  Pétersbourg  de  Sir  John  Rorlax  Warren 
à  Lord  Nelson,  renseignant  Sa  Seigneurie  sur  la  force  et  la 
destination  de  l'expédition  russe  dans  la  Mer  Noire,  je  l'en- 
voyai par  un  domestique,  à  six  heures  du  matin,  avant  la 
conférence,  au  Général  Acton,  et  je  le  priai  de  conjurer  Leurs 
Majestés  de  ne  prendre  aucune  décision  définitive,  quant  au 
départ  de  ce  dernier,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  parcourir  les 
dépêches  de  leur  ambassadeur  à  Pétersbourg.  Arrivées  dans 
le  cours  de  la  nuit,  le  Chargé  d'affaires  russe  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  les  délivrer  au  Général  AcIon. 

Dans  la  soirée,  je  vis  le  Général  à  sa  maison  de  ville;  il 
me  remercia  de  ma  communication,  et  me  dit  qu'il  n'avait 
reçu  ces  dépêches  de  Russie,  qu'après  que  son  départ  avait 
été  résolu  et  agréé  par  le  Roi  et  la  Reine.  Il  me  communiqua 
dans  la  suite,  la  teneur  de  ses  lettres  de  Pétersbourg,  de 
tous  points  satisfaisantes;  je  parvins  à  obtenir  de  lui,  une  fois 
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de  plus,  qu'il  consentît  à  différer  jusqu'à  l'arrivée  de  Paris, 
du  courrier  Français,  de  peur  que  son  départ  subit  ue  nuisît 
au  progrès  des  mesures  qui  se  concertaient,  il  avait  des 
raisons  de  le  présumer,  entre  les  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Londres  pour  la  protection  de  ces  royaumes.  Je  fis  mon  pos- 
sible pour  persuader  au  ministre,  ce  dont  j'étais  moi-même 
certain,  que  la  déclaration  de  guerre  attendue  de  M.  Alquier 
était  simplement  l'invention  des  ennemis  personnels  du  Gé- 
néral Acton,  et  pourrait  être  considérée  comme  une  fiction 
émanant  des  instigateurs  de  celte  vile  et  perfide  intrigue. 

Je  mets  sous  ce  pli  copie  de  la  lettre  que  j'écrivais  à  Son 
Excellence  à  ce  sujet,  pour  être  mise  sous  les  yeux  du  Roi 
et  de  la  Reine;  elle  mettra  Votre  Seigneurie  à  même  de  se 
rendre  compte  combien  mon  opinion  sur  cette  obscure 
affaire  a  été  confirmée  par  l'événement. 

Malgré  la  résolution  du  Général  de  rester  à  Maples,  malgré 
le  contenu  encourageant  des  Dépêches  de  Pétersbourg,  les 
alarmes  de  la  Reine  (ainsi  que  Sa  Majesté  aimait,  eu  cette 
conjoncture,  à  désigner  ses  sentiments)  ne  devaient  pas  être 
calmées,  et  Sa  Majesté  paraît  les  avoir  communiquées  au 
roi  et  au  prince  héréditaire.  11  fut  jugé  indispensable  que  le 
Général  Aclon  parût  avoir  quitté  Naples  de  son  plein  gré, 
car,  fit  observer  la  Reine,  la  situation  serait  absolument 
ignominieuse  pour  le  pays,  si  le  Ministre  était,  en  fin  de 
compte,  obligé  de  disparaître  sur  l'arrivée  d'une  Déclaration 
de  Guerre  de  la  France. 

Le  Ministre  Napolitain  partit  effectivement  pour  Palerme, 
le  25  mai. 

Huit  jours  après  environ,  arriva  le  courrier  si  longuement 
attendu  de  Paris,  non  avec  une  déclaration  de  guerre  (comme 
le  marquis  de  Gallo  l'avait  prédit  dans  sa  lettre  particulière 
à  la  Reine),  mais  au  contraire  avec  des  instructions  pour 
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M.  AUjuier,  prescrivant  de  ne  pas  pousser  plus  loin  sa  que- 
relle personnelle  avec  le  Général  Acton,  à  un  moment  où  le 
Gouvernement  Français  était  occupé  de  choses  plus  impor- 
tantes. 

La  première  fois  que  j'eus  l'honneur  de  faire  visite  à  la 
Reine,  après  que  ceci  fut  connu,  Sa  Majesté  faisant  allusion 
au  départ  du  Général  Acton,  me  dit  gracieusement  :  «  Vrai- 
ment, Monsieur  Elliot,  j'en  suis  au  repentir  et  nous  avons 
été  trompés  (Ij.  « 

Le  Général  Acton  a  reçu  les  ordres  du  Roi  de  communi- 
quer confidentiellement  avec  moi,  par  écrit,  et,  bien  qu'ab- 
sent, il  conserve  sa  situation  de  Président  du  Conseil,  Pre- 
mier Ministre  de  Sa  Majesté  Sicilienne. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer  longtemps;  ou  bien  le 
Général  reviendra  bientôt  à  Naples,  ou  bien  quelqu'un 
d'autre  sera  désigné  à  sa  place.  Sa  Majesté  la  Reine  doit  être, 
en  attendant,  considérée  comme  exerçant  seule  tous  les  Pou- 
voirs, quoique  le  roi  de  Naples  ne  soit  pas  considéré  comme 
ayant  abandonné  l'idée  de  rappeler  son  Ministre  favori,  mais 
je  doute  que  ce  désir  se  réalise  jamais  avec  le  consentement 

et  l'approbation  de  la  Reine. 

Hugh  Elliot  (2). 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  les  instructions  désavouant 
Alquier,  dont  parle  Elliot.  La  lettre  du  13  juin  d'Alquier 
indique  au  contraire  que  rien  n'était  arrivé,  puisqu'il  se  plaint 
du  silence  du  ministère.  Bien  qii'Elliot  écrivit  deux  jours  plus 
tard,  il  paraît,  par  les  termes  qu'il  emploie,  montrer  que  sa 
rencontre  avec  la  reine  était  antérieure  de  plusieurs  jours  ;  si 
elle  avait  été  de  la  veille,  il  l'aurait  dit. 

(1)  En  français. 

(2)  Naples,  15  juin  1804,  M.  Elliot,  u''27tii,  by  Sir  a  Pagel's  servaol. 
Remis  7lh  octobre. 
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Nous  donnons  ci-après  le  résumé  d'une  seconde  lettre  d'Kl- 
liot  du  15  juin,  fait  par  M.  Oscar  Browning  (1). 

a  Dans  une  intéressante  lettre  datée  du  15  juin  1804, 
Elliot  informe  le  Gouvernement  Anglais  des  secrètes  raisons 
qui  ont  conduit  la  Reine  à  accepter  le  renvoi  d'Acton  et, 
même  à  le  désirer.  La  Reine,  bien  qu'âgée  de  cinquante- 
deux  ans  et  mère  de  dix-sept  enfants,  n'avait  pas  encore 
appris  à  maîtriser  ses  passions,  et  s'était  attachée  à  un  officier 
Français  émigré,  Saint-Clair,  homme  qui  n'avait  rien  de  remar- 
quable, ni  physiquement,  ni  intellectuellement.  La  première 
préoccupation  de  la  reine  fut  de  chasser  tout  rival  avec  lequel 
Saint-Clair  pouvait  avoir  intrigué  auparavant.  Les  autres 
émigrés  tâchèrent  de  profiter  du  crédit  de  Saint-Clair,  pour 
obtenir  des  distinctions  et  des  émoluments  pour  eux-mêmes. 
L'ambassadeur  de  France  ne  craignit  pas  d'utiliser  la  même 
influence,  et  les  remontrances  d'Acton  étaient  inutiles.  Elles 
excitèrent  même  le  ressentiment  de  la  Reine  contre  son 
ancien  favori,  ressentiment  qui  fut  envenimé  par  le  parti 
Français  à  Naples  et  à  Paris. 

«  Le  Général  Acton,  originairement  appelé  du  service  de  la 
Toscane  pour  réorganiser  la  marine,  était  capable  de  main- 
tenir l'équilibre  entre  la  reine  et  le  roi  tant  que  ses  facultés 
furent  en  pleine  vigueur  ;  mais,  à  l'âge  de  soixante-qua- 
torze ans,  étant  sujet  à  des  désordres  aigus,  son  caractère,  sa 
noiémoire  et  son  application  aux  affaires  avaient  commencé  à 
céder,  u  11  est  souvent  aussi  pétulant  et  audacieux  dans  son 
«  opposition  à  la  reine  qu'il  est  aisément  adouci,  trompé  et 
«  dominé  par  elle,  grâce  à  l'expérience  qu'elle  a  de  toutes  les 

(1)  Hugh  Elliot  at  Maples.  English  hislorical  Reoiew,  H  avril  1880, 
p.  215.  La  communication  de  cette  lettre  du  15  juin  ne  nous  a  pas  été 
accordée  par  le  Foreign  Office. 
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«  ruses  féminines.  »  Son  départ  fut  rendu  plus  facile  par  l'ac- 
ceptation pour  lui  et  ses  héritiers  d'un  revenu  de  6,000  livres 
sterling  par  an,  sur  un  fief  en  Sicile.  La  présence  A'Acton 
constitue  la  meilleure  garantie  que  peuvent  avoir  les  intérêts 
Anglais  contre  les  ruses  de  Bonaparte,  et  son  départ  esta  ce 
point  de  vue  irréparable.  » 

A  la  même  date  du  15  juin,  Elliot  se  décidait  cà  transmettre 
dans  les  termes  suivants  les  propositions  faites  par  Acton  à  la 
veille  de  l'incident.  En  fait,  elles  ne  devaient  partir,  non  plus 
que  les  deux  autres  lettres,  que  le  23  août,  ce  qui  reportait  bien 
loin  l'heure  où  lord  Harrovvby  recevrait  des  nouvelles  précises. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Hawkeshury  (  I  ) . 

15  juin  1804. 

Aussi  longtemps  que  je  n'ai  pu  me  former  une  opinion 
arrêtée  sur  la  nouvelle  source  des  conseils  qui  dirigeraient  ce 
pays,  je  n'ai  pas  su  de  la  part  de  qui  vous  transmettre  les 
importantes  propositions  ci-jointes,  sauf  à  les  donner  comme 
le  testament  politique  du  ministre  qui  a  ostensiblement 
résigné  son  poste.  Me  trouvant  certain,  autant  que  l'on  peut 
compter  sur  les  sentiments  du  roi  de  Naples,  que  le  Cheva- 
lier Acton  a  conservé  sur  Sa  Majesté  toute  l'influence  qui 
peut  échapper  à  la  reine,  je  crois  devoir  transmettre  à  Votre 
Seigneurie  la  lettre  ci-jointe,  c'est  plutôt  une  ébauche  de 
plan  proposé  aux  délibérations  de  deux  Cours,  qu'une  pro- 
position précise. 

(1)  Elliot  continuait  à  cette  date  à  adresser  à  lord  Hawkesbury.  —  Il 
n'avait  pas  reçu  la  nouvelle  du  changement. 
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Votre  Seigneurie  voudra  bien  remarquer  dans  la  pièce  ci- 
joinle,  d'une  part  l'état  des  forces  des  Français  qui  occupent 
le  royaume  et  de  l'autre  celui  des  forces  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne. 

L'objet  de  la  lettre  du  Général  Acton  est  d'établir  les 
secours  en  hommes  et  en  argent  qui  seraient  nécessaires, 
dans  le  cas  où  Sa  Majesté  serait,  dans  la  suite,  forcée  de 
prendre  une  part  active  à  la  guerre  et  de  mettre  en  ligne 
toutes  los  ressources  du  royaume  de  IVaples  et  de  Sicile. 

Mais  c'est  loin  d'être  ce  qu'il  y  a  à  prévoir  actuellement, 
puisque  le  roi  de  Naples,  de  son  propre  mouvement,  en 
même  temps  que  sur  le  conseil  des  Puissances  amies,  fait 
tous  ses  etforts,  soit  en  négociant,  soit  en  faisant  des  con- 
cessions, pour  éviter  de  prendre  part  à  la  guerre. 

Tout  ce  que  je  me  hasarderai,  par  conséquent,  à  ajouter, 
est  que  les  ressources  eu  hommes  et  en  moyens  de  défense, 
seraient  proportionnées  au  but  poursuivi  —  faire  une  vigou- 
reuse défense  —  si  elles  étaient  entre  les  mains  d'un  gou- 
vernement ferme,  sage  et  uni. 

H.  Elliot. 

La  première  pièce  jointe  à  cette  lettre  était  un  état,  en 
italien,  donnant  d'une  part  le  chiffre,  en  mars,  des  troupes 
d'occupation,  13,GG4  honmies;  et  de  l'autre  celui  des  forces 
napolitaines,  24,308  hommes  de  troupes  de  ligne,  pour  le 
royaume  de  Naples,  et  9,990  pour  la  Sicile.  Une  note  donnait, 
comme  manquant  au  complet  des  troupes,  7,530  hommes  et 
1,261  chevaux.  La  milice  était  comptée,  dans  le  royaume  de 
Naples,  pour  50,951  hommes.  11  y  avait  «  un  train  de  cam- 
pagne complet  pour  45  bataillons  de  ligne  et  7  bataillons  de 
chasseurs.  Les  places,  entièrement  pourvues  de  l'artillerie 
nécessaire  » . 
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Cet  exposé  était  destiné  à  être  transmis  au  gouvernement 
anglais.  Après  avoir  insisté  sur  le  dénuement  du  trésor  — •  ré- 
sultat des  dépenses  imposées,  soit  par  la  nécessité  de  refaire 
l'armée  détruite  à  la  suite  de  l'invasion,  soit  par  les  clauses  du 
traité  de  Florence  et  la  présence  à  deux  reprises  des  troupes 
françaises,  ou  par  la  disette  de  grains  de  1803,  —  le  docu- 
ment se  terminait  par  la  constatation  que  la  cour,  livrée  à  elle- 
même,  ne  pouvait  que  négocier  avec  la  France  pour  le  reirait 
des  troupes. 

La  seconde  pièce  jointe  par  Elliot  à  cet  envoi  était  une 
longue  lettre  écrite  en  français  et  à  lui  adressée  par  Acton, 
qui  insistait  plus  directement  sur  la  nécessité  de  conclure  un 
traité  de  nature  à  assurer  l'indépendance  de  «  l'une  ou  l'autre 
Sicile  » .  Si  le  cabinet  anglais  estimait  qu'elle  importait  à  sa 
politique  dans  le  Levant  et  dans  la  Méditerranée  ainsi  qu'à  ses 
vues  "  pour  prévenir  ultérieurement  l'envahissement  que 
méditait  encore  de  ce  côté  la  puissance  colossale  qui  venait  de 
s'élever  sur  le  continent...  Sa  Majesté  verrait  avec  entou- 
siasme  et  la  plus  vive  satisfaction,  se  combiner  ainsi  les  effets 
de  l'amitié  que  lui  a  toujours  témoignée,  et  à  ses  peuples,  la 
Nation  Britannique,  avec  les  intérests  d'un  concert  et  d'une 
défense  qui  assureraient  l'Empire  Ottoman,  l'Italie  surtout  et 
la  Méditerranée,  d'une  indépendance  que  tant  de  raisons 
doivent  faire  priser  au  gouvernement  anglais.  '>  {Sic) 

11  afOrmait  que,  pour  le  moment,  16,000  hommes  de 
troupes- napolitaines  régulières,  —  sur  les  2i,300^ui  corapoi 
saient  l'armée,  —  étaient  laissés  libres  par  la  garde  des  places, 
ce  qui  suffisait  avec  les  54,000  de  milices  et  les  masses  pour 
faire  face  aux  troupes  françaises,  actuellement  présentes  en 
Italie,  si  leur  attitude  devenait  agressive  ;  c'était  ce  qui  vien- 
drait après  qui  était  à  craindre.  Quand  il  faudrait  garnir  les 
postes,  les  côtes,  et  défendre  sérieusement  les  places,  on  ne 
pouvait  compter  sur  plus  de  30,000  hommes  pour  faire  cam- 
pagne. Il  faudrait  donc  20,000  hommes  de  troupes  anglaises, 
pour  arriver,  avec  les  Russes,  à  disposer  de  60  à  80,000  hommes 
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qui  opéreraient  appuyés  sur  les  ressources  locales  et  les  escadres 
anglaises.  «  Les  30,000  hommes  employés  en  campagne  pour 
ce  seul  royaume  (de  Naples)  demanderaient  quatre  millions  de 
nos  ducats,  les  Masses  la  moitié  de  cette  somme,  y  compre- 
nant toutes  les  dépenses  de  postes,  fabriques  de  munitions,  etc. 
Or,  5,800  mille  ducats  de  cette  monnaie,  ou  6  millions 
font  un  surcroît  de  dépenses  auquel  Sa  Majesté  Sicilienne  n'est 
point  en  état  de  faire  face...  Sa  Majesté  embrasserait  avec 
l'ardeur,  la  constance  et  la  loyauté  qui  forment  le  fond  de  son 
caractère,  le  concours  des  mesures  qui  lui  seraient  proposées 
sur  cette  ouverture  (1).  » 

C'était  donc  bien  des  ouvertures,  non  pour  un  accord  sur  un 
point  spécial  comme  précédemment,  mais  bien  pour  en  arriver 
à  une  alliance  offensive  et  défensive.  Seulement  le  ministre 
qui  les  avait  faites  paraissait  dans  une  situation  bien  précaire. 

Alquier  eut  un  moment  de  conGance  en  présence  du  départ 
d'Acton,  Il  s'étonnait,  à  la  date  du  13,  de  n'avoir  rien  reçu  en 
réponse  à  ses  dépêches. 


Alquier  an  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  le  24  prairial  an  XII  (13  juin  1804). 

Monseigneur, 

Le  Chevalier  Actou  n'a  point  encore  de  successeur  et  l'au- 
torité est  passée  tout  entière  dans  les  mains  de  la  Reine.  C'est  à 
elle  seule  que  les  Secrétaires  d'Etat  rendent  compte  des  affaires 
de  leurs  départemens.  Le  Roi  en  est  informé  par  un  travail 
d'une  demi-heure,  que  la  Reine  est  convenue  d'avoir  avec 
lui,  lelundi  de  chaque  semaine,  et  pour  lequel  elle  est  obligée 

(1)  Pièces  jointes  à   la  lettre  du   15  juin  de  H.  Elliot,  n"  29.  F.  V. 
Siciiy,  vol.  22  nouveau  classement,  16  ancien. 
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de  l'aller  chercher  dans  les  différentes  maisons  de  plaisance 
qu'il  habite  successivement. 

Le  Chevalier  de  Médici,  qui  est  assez  souvent  consulté  par 
la  Reine,  ménage  avec  beaucoup  d'art,  celte  lueur  de  crédit, 
et  je  ne  doule  pas  que  sou  bon  esprit  et  son  habileté  ne  le 
placent  bientôt  à  la  tête  des  affaires.  J'eus  l'honneur  d'annoncer 
à  V.  E.  Monsieur  de  Médici,  lorsqu'il  fut  appelle  au  Départe- 
ment des  finances.  Ses  opérations  ont  confirmé  les  présages 
que  j'avais  donnés  de  son  administration.  Le  bien  qu'il  a  fait 
en  moins  d'une  année,  est  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait  espé- 
rer, et  lui  seul,  s'il  arrive  au  Ministère  en  chef,  saura  déve- 
lopper les  moyens  immenses  de  prospérité  que  renferme 
l'Elat  de  \^aples,  dont  les  ressources  fécondes  n'ont  jamais  été 
connues,  et  qui  a  été  constamment  le  pays  le  plus  mal  gou- 
verné de  l'Europe. 

Je  l'ai  dit  souvent  dans  ma  correspondance,  le  Roi  ne 
tenait  au  Cbevalier  Acton,  que  par  une  habitude  de  vingt- 
sept  années;  le  grand  succès  à  obtenir  était  donc  de  les 
séparer,  et  il  était  facile  de  concevoir  que  le  Roi,  qui  n'a 
jamais  rien  aimé,  l'oublierait  bientôt  au  milieu  des  dis- 
tractions futiles  qui  remplissent  sa  vie.  Ce  que  j'avais  prévu 
est  arrivé;  le  Chevalier  Acton  est  compleltement  oublié;  il 
l'était  le  lendemain  même  du  jour  où  il  s'embarqua  pour  la 
Sicile,  et,  chose  étrange  !  lorsque  le  Roi  eut  pris  la  résolution 
de  le  laisser  partir,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  le  faire  signer 
la  concession  du  fief,  qu'il  lui  avait  promis  en  Sicile,  et  il  fallut 
toute  l'adresse  de  la  Reine  pour  y  parvenir. 

Je  conçois  parfaitement.  Monseigneur,  qu'au  milieu  des 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France,  V.  E.  ait  oublié  de 
répondre  aux  dépèches  par  lesquelles  j'ai  rendu  compte  de 
mes  rapports  avec  la  cour,  à  l'occasion  du  Chevalier  Acton. 
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'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  cesser  la  pénible  in- 
ertitude,  dans  laquelle  je  me  trouve,  et  que  vous  aurez  la 
bonté   de  m'appreudre   si  Sa  Majesté  Impériale  a   daigné 
paraître  contente  de  ce  que  j'ai  fait. 

J'attache  beaucoup  de  prix  à  pouvoir  dire  que  ma  conduite 
a  été  approuvée,  et  V.  E.  verra  très  bien,  que  dans  la 
position  où  cette  affaire  m'a  mis  avec  la  cour,  il  est  indis- 
pensable que  je  sois  soutenu,  et  qu'on  ne  puisse  avoir  aucun 
doute,  sur  le  jugement  que  Sa  Majesté  aura  porté  d'une 
rupture  aussi  éclatante  avec  le  Premier  Ministre  du  Roi.  Il 
importe  d'ailleurs,  que  je  puisse  annoncer  hautement  cette 
approbation ,  pour  m'opposer  avec  plus  de  succès  aux  intrigues 
du  Ministre  d'Angleterre,  qui  ne  cesse  de  solliciter  le  rappel 
de  M.  Acton,  et  qui  use  de  tous  les  moyens  pour  l'obtenir. 
Le  Kenty  de  soixante-quatorze,  est  toujours  en  rade.  La 
corvette  anglaise  le  liittern,  de  vingt  canons  et  de  cent  vingt- 
un  hommes  d'équipage,  commandée  par  le  capitaine  Robert 
Corbet,  est  entrée  hier  dans  le  port.  Ce  bâtiment  arrive  de 
Malte  après  onze  jours  de  traversée. 

Alquier. 

La  cour  est  très  bien  informée  que  je  n'ai  reçu  aucune 
réponse  sur  l'affaire  du  Chevalier  Acton,  et  la  Reine  fait  déjà 
dire  dans  le  public  que  je  serai  désavoué.  V.  E.  conçoit  que 
je  n'ai  aucune  crainte  à  cet  égard,  mais  elle  doit  juger  que 
son  silence  me  compromet  de  la  manière  la  plus  désagréable. 

Alquier. 

Il  est  certain  que  le  silence  en  un  pareil  moment  était  mal 
venu,  et  fait  pour  diminuer  la  situation  de  notre  ministre  aux 
yeux  de  la  reine  à  cette  heure  critique.  L'on  était  absorbe  sans 
doute  à  Paris  par  le  changement  de  la  constitution.  On  voit, 
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en  effet,  par  les  termes  nouveaux  employés  par  l'ambassadeur 
de  France  dans  cette  lettre,  que  l'évolution  commencée  le 
18  Brumaire,  continuée  par  le  vote  du  Consulat  à  vie,  était 
consommée  par  l'établissement  de  l'hérédité  dans  la  famille  du 
Premier  Consul,  devenu  Empereur  (l). 

(1)  Le  mînislre  dut  répondre  aux  instances  de  son  ambassadeur,  nous 
n'avons  pas  eu  celte  réponse  entre  les  mains.  It  nous  semble  cependant 
que  quelque  chose  a  dîi  précéder  la  lettre  du  18  juin  du  chapitre  suivant. 
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L*EUPIRE 

Mai~éuin  1804.  —  En  France,  de  l'attentat  de  Gadoudal  naît  la  transfor- 
mation de  la  Constitution.  —  Empire  héréditaire.  —  La  nouvelle  Cons- 
titution est  reconnue  par  la  cour  de  Naples  sans  difficullés,  vu  le  mo- 
ment de  crise  qu'elle  traverse.  —  L'Autriche  tarde.  —  La  Russie  est 
silencieuse  et  envoie  des  troupes  à  Corfou.  —  Bruits  de  formation  de 
camps  en  Autriche,  en  Russie.  —  Le  8  juillet,  l'Empereur  reçoit  les 
lettres  de  créance  des  ambassadeurs  accrédités  auprès  de  lui.  —  Il 
manque  celtes  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Suède. 

De  la  tentative  d'assassinat  avortée  de  Gadoudal,  l'idée  était 
née  de  rendre  plus  stable  l'ordre  de  choses  établi,  en  le  mettant, 
par  l'hérédité,  à  l'abri  des  bouleversements  immédiats  que 
pouvait  sans  cela  provoquer  un  nouvel  attentat.  La  mort  d'un 
homme  ne  mettant  plus  en  danger,  à  la  fois,  l'existence  du 
gouvernement  et  l'organisation  sociale  issue  de  la  révolution, 
tout  forfait  nouveau  serait  rendu  inutile,  et  l'on  en  préviendrait 
ainsi  le  retour.  Tel  est  le  sentiment  d'où  paraît  être  sorti  l'Em- 
pire; la  France  était  lasse  de  bouleversements,  elle  avait  trouvé 
un  bras  puissant  pour  la  protéger  contre  l'ennemi  du  dehors  et 
assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  au  dedans,  elle  n'entendait 
pas  livrer  de  nouveau  au  hasard  ces  biens  précieux,  dont  elle 
était  depuis  si  longtemps  privée;  elle  saisit  le  premier  moyen  qui 
lui  apparut  de  nature  ta  les  rendre,  à  vues  humaines,  durables. 
L'entourage  de  Bonaparte  profita  de  ce  courant  pour  hâter  les 
choses,  et,  le  4  germinal,  25  mars,  plusieurs  adresses  de 
collèges  électoraux   lui  furent  présentées  demandant   que    le 
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pouvoir  fût  consolidé  dans  les  mains  du  Premier  Consul  et  de 
sa  famille. 

Le  28  floréal,  18  mai,  après  toute  une  série  de  négocia- 
tions et  de  consultations  avec  les  divers  corps  de  l'Etat,  ou 
avec  les  puissances  étrangères,  le  Premier  Consul  était  pro- 
clamé par  le  Sénat  :  Mapoléon,  Empereur  des  Français. 

L'époque  du  sacre  fut  fixée  à  l'automne.  Napoléon  comptait 
amener  le  Pape  à  venir  lui-même  le  sacrer  à  Paris. 

Le  sénatus-consulte  parvint  en  juin  àNaples. 


Le  Lieutenant-Général  Conseiller  d'État  Gouvion  Saint-Cyr 
à  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Alarlina, 
le  18  prairial  an  XII  (7  juin  1804). 

CiTOYEivf  Ministre, 

Le  Peuple  Français  a  enfin  senti  le  prix  des  services  impor- 
tans  que  lui  a  rendus  le  Premier  Consul  !  Les  augustes  fonc- 
tions dont  il  le  charge,  le  titre  glorieux  qu'il  lui  décerne  sont 
les  garants  de  sa  juste  reconnaissance. 

Ce  titre,  en  portant  le  désespoir  et  l'effroi  chez  les  ennemis 
de  la  prospérilé  nationale  altcstera  à  l'Europe  la  confiance 
que  la  nation  entière  met  dans  son  chef. 

Ces  nouvelles  ont  causé  une  grande  joie  parmi  tous  les 
officiers  et  soldats  qui  composent  celle  armée. 

On  est  occupé  en  ce  moment  de  la  prestation  de  serment. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  celui  des  corps  à  proximité, 
particulièrement  le  mien  et  celui  de  mon  état-major. 

J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  V.  E.  l'assurance  de  mes 
sentimens  respectueux. 

Gouvion  Saint-Cyh. 
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Alquier,  malgré  son  passé,   acceptait  le  nouvel  ordre  de 
choses,  au  moins  en  paroles,  avec  transport. 


Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  2ï  prairial  an  XII  (13  juin  1804). 

Monseigneur, 

J'ai  vu  avec  bonheur,  consacrer  dans  le  Sénatus-Consulte 
que  V.  E.  a  bien  voulu  m'envoyer  les  maximes  qui  peuvent 
garantir  la  gloire  et  la  félicité  de  la  France.  Il  n'y  a  pas  un 
de  ces  principes,  Monseigneur,  dont  ma  raison  ne  m'ait  dé- 
montré la  sagesse,  et  que  mon  cœur  n'ait  adopté  avec  trans- 
port. 

Je  m'empresse  d'envoyer  à  V.  E.  le  serment  que  j'ai  prêté 
à  Sa  Majesté  Impériale  et  qui  a  été  souscrit  par  les  personnes 
attachées  à  l'Ambassade  et  par  les  fonctionnaires  qui  com- 
posent le  Commissariat  général  des  Relations  commer- 
ciales. 

J'aurai  l'honneur  d'adresser  à  V.  E.  les  procès-verbaux 
de  la  prestation  de  serment  des  Commissaires  qui  sont  en 
Sicile  aussitôt  qu'ils  me  seront  parvenus. 

Je  prie  V.  E.,  Monseigneur,  d'agréer  les  assurances  de  ma 
plus  haute  considération. 

Alquier. 

De  nouvelles  lettres  de  créances  furent  expédiées  au  marquis 
de  Gallo,  par  la  cour  de  Naples. 
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Aiquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Xaples,  24  prairial  an  XII  (13  juin  1804). 
IVIONSEIGIVIEUR, 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  E.  une  copie  de  la  réponse 
du  Prince  de  Luzzi,  à  la  notification  que  j'ai  faite  de  l'avène- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale.  J'aurais  demandé  une  expli- 
cation sur  cette  note  insignifiante  rédigée  par  le  Chevalier 
de  Micheroux,  si  je  n'avais  pas  été  informé  qu'on  a  expédié 
de  nouvelles  lettres  de  créance  au  Marquis  de  Gallo. 

L'avènement  de  l'Empereur  a  produit  l'effet  le  plus  heu- 
reux sur  l'opinion,  et  si  j'en  excepte  les  Anglais,  et  le  petit 
nombre  de  personnes  qui  partagent  les  fureurs  et  les  folies 
de  la  Reine,  tout  le  monde  a  vu  avec  transport,  dans  ce 
grand  événement,  le  gage  de  la  tranquillité  de  la  France  et 
de  celle  de  l'Europe. 

Alquier. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  informé  des  mouve- 
ments de  troupes  qui  allaient  avoir  lieu  dans  la  mer  Noire, 
prévenait  Alquier,  et  le  chargeait  de  renouveler,  au  besoin,  la 
déclaration  que,  au  moindre  débarquement  de  troupes,  une 
armée  française  prendrait  possession  du  royaume.  Il  lui  recom- 
mandait, d'autre  part,  d'user  de  l'influence  que  lui  donnait  le 
récent  départ  d'Acton,  pour  faire  renaître  la  confiance  entre  le 
gouvernement  napolitain  et  le  gouvernement  français  ;  les 
menaces  n'étaient  cependant  guère  faites  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat. 

Ignorant  que  les  nouvelles  lettres  de  créance  eussent  été 
expédiées,  il  engageait  Alquier  à  provoquer  leur  envoi. 
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Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  V Ambassadeur  de 
France  à  Naples. 

Paris,  29  prairial  an  XII  (18  juin  1804). 

De  nouveaux  avis,  Monsieur,  confirment  ceux  que  je  vous 
avais  adressés,  sur  le  passage  présumé  d'un  corps  de  troupes 
Russes  dans  le  Royaume  de  Naples.  Tandis  qu'une  flottille 
Russe  était  stationnée  à  Corfou  sans  qu'on  indiquât  sa  desti- 
nation ultérieure,  on  a  commencé  à  Sébastopol  l'armement 
de  huit  autres  bâtimens,  savoir  :  un  vaisseau  de  ligne  doublé 
en  cuivre,  trois  vaisseaux  de  ligne  armés  enflulte  et  destinés 
pour  transports  et  quatre  bricks.  Ces  vaisseaux  doivent  être 
rendus  à  Constantinople  au  commencement  de  Messidor,  et 
quoique  la  destination  de  cette  flotte  ne  soit  pas  publiée 
d'avance,  il  paraît,  d'après  des  renseignemens  dignes  de  foi, 
qu'elle  doit  conduire  des  troupes  de  débarquement  à  Naples, 
pour  y  tenir  garnison. 

Les  not^  que  vou«  avez  été  chargé  de  présenter,  pour 
empêcher  qu'aucune  troupe  Russe  ne  soit  reçue  dans  le 
Royaume  de  Naples,  auront  peut-être  changé  les  premières 
dispositions  qui  avaient  été  prises  sur  leur  destination;  mais 
comme  il  est  nécessaire  que  S.  M.  I.  ait  la  certitude  que  ces 
dispositions  sont  révoquées,  vous  aurez  à  exprimer  de  nou- 
veau qu'au  moment  même  où  un  corps  de  troupes  Russes 
débarquerait  et  serait  admis  dans  le  Royaume  de  Naples,  une 
armée  française  y  serait  envoyée  pour  en  prendre  posses- 
sion. Cela  n'est  pas  encore  assez  sûr  pour  être  l'objet  d'une 
note,  mais  seulement  de  fortes  représentations  verbales. 

La  cour  de  Naples  entendra  sans  doute  assez  bien  ses  inté- 
rêts pour  ne  pas  s'engager  par  des  mesures  imprudentes  et 
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hostiles    dans    une    querelle    disproportionnée,    dont    sa 
propre  expérience  peut  lui  faire  aisément  pressentir  l'issue. 

La  retraite  de  M.  Acton  en  Sicile  peut  amener  des  chan- 
gemens  importans  dans  le  système  politique  de  son  Gou- 
vernement. Quelques  sentimens  de  déférence  et  d'affection 
que  puissent  lui  conserver  L.  M.  S.  il  est  difficile  que,  placé 
à  une  cerlaine  distance  du  Cabinet,  il  conserve  sur  la  marche 
des  affaires  la  même  influence.  Le  tems  et  l'éloignement  le 
feront  paraître  moins  nécessaire,  et  il  pourra  ne  lui  rester  de 
l'immense  crédit  dont  il  jouissait,  qu'une  grande  fortune  et 
des  souvenirs  de  la  bienveillance  de  ses  maîtres. 

Mais  la  marche  de  ces  cbangemens  est  insensible,  landis 
qu'il  est  urgent  de  faire  promptement  adopter  à  la  Cour  de 
Naples  un  système  de  bonne  amitié  envers  la  France.  Atta- 
chez-vous donc,  Monsieur,  à  en  faire  sentir  la  nécessité  au 
nouveau  Minisire  et  continuez  à  faire  valoir  votre  influence, 
qui  a  contribué  à  la  prompte  retraite  de  M.  Acton,  pour 
rendre  encore  plus  décisif  ce  premier  succès  et  pour  faire 
renaître  la  confiance  et  la  franchise  dans  les  rapports  que 
le  Gouvernement  Napolitain  doit  entretenir  avec  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français. 

Le  plus  grand  nombre  des  Puissances  ont  déjà  envoyé  à 
leurs  Ambassadeurs  auprès  d'elle,  de  nouvelles  lettres  de 
créance,  et  se  sont  empressées  de  féliciter  S.  M.  sur  son 
avènement  et  sur  l'adoption  d'un  système  politique  si  propre 
à  rendre  durables  les  relations  amicales  et  les  engagemens 
de  la  France  avec  tous  les  autres  Etals. 

La  cour  de  Maples,  intéressée  à  faire  disparaître  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  ses  dispositions,  ne  croira  pas  devoir 
en  faire  naître  de  nouveaux  par  son  délai  à  envoyer  à  son 
Ambassadeur  à  Paris  de  nouvelles  lettres  de  créance. 

Talleyramd. 
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Cette  lettre,  et  les  compliments  qu'elle  renferme  au  sujet  de 
la  retraite  d'Acton,  ne  paraît  pas  concorder  avec  la  lettre  d'El- 
liot  parlant  d'instructions  lui  prescrivant  de  ne  pas  pousser 
plus  loin  sa  campagne  pour  se  débarrasser  du  premier  mi- 
nistre. 

L'autorité  d'Acton  était  tout  entière  passée  entre  les  mains 
de  la  reine,  dont  la  haine  pour  Napoléon  n'était  pas  moins 
vivace  que  celle  de  l'ancien  ministre.  Elle  s'était  laissée  cepen- 
dant influencer  par  le  chevalier  de  Médicis,  qui  l'avait  décidée 
à  reconnaître,  sans  autre  délai,  le  changement  survenu  en 
France  (1). 


L'Ambassadeur  de  France  à  Naples  au  Ministre 
des  Relations  Extérieures. 

Naples,  30  prairial  an  XII  (9  juin  1804). 

Monseigneur, 

C'est  d'après  le  conseil  de  M.  de  Médici,  que  la  cour  de 
Naples  s'est  déterminée  à  reconnaître,  sans  délai,  le  titre  de 
Sa  Majesté  Impériale.  On  voulait  d'abord,  et  c'était  l'avis  du 
Roi,  savoir  ce  que  feraient  les  Grandes  Puissances,  avec  les- 
quelles celle-ci  a  le  plus  de  rapports,  mais  il  ne  me  fut 
pas  difficile  de  démontrer,  combien,  dans  les  circonstances 
actuelles,  le  Roi  était  intéressé  à  donner  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale un  témoijjnage  d'empressement  et  d'égards,  qui  put 
affaiblir  les  torts  que  la  France  est  trop  bien  fondée,  à  repro- 
cher à  l'administration  napolitaine. 

La  Reine  ne  doute  pas,  que  la  cour  de  Vienne  ne  se  hâte 
de  donner  son  adhésion,  et  elle  paraît  persuadée,  que  la 

(1)  Autre  lettre  d'Alqiiier  du  25  prairial,  fol.  382,  t.  129.  •  Corres- 
poudaiics  de  Xaples»  aux  AU'aires  étrangères. 
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Russie,  la  Suède,  et  le  Danemark,  serontles  seules  puissances 
qui  feront  attendre  leur  suffrage. 

Le  61s  du  Comte  de  Pahlen  est  à  Naples,  depuis  quelques 
jours.  On  Ta  questionné  avec  avidité  sur  notre  situation 
avec  la  Russie,  et  comme  M.  de  Pahlen  paraît  augurer,  qu'il 
est  difficile  que  la  n)ésintelligence  n'éclate  pas  entre  les  deux 
Puissances,  ce  qu'il  a  dit  a  formé  l'opinion  de  la  cour  et  de 
la  ville. 

La  Reine  vient  d'êlre  décidément  nommée  chef  du  Con- 
seil. C'est  elle  qui  présidera  les  séances  pendant  l'absence 
presque  continuelle  du  Roi.  Cette  attribution  qui  annonce  la 
plénitude  de  l'Autorité,  a  été  d'abord  refusée  avec  une 
modestie  très  adroite.  Mais  la  Reine  s'est  rendue  aux  vives 
instances  du  Roi  et  à  ce  raisonnement,  qui  est  évidemment 
sans  réplique  :  «  Vous  savez  bien  que  je  n'ai  pas  le  temps.  » 

Alqdier. 

Le  changement  de  régime  survenu  en  France  fut  accepté  au 
dehors  sans  difficulté.  L'on  ne  demandait,  en  général,  pas 
mieux  que  de  voir  la  monarchie  se  substituer  à  la  république, 
qui  apparaissait  toujours  aux  cours  étrangères  comme  un  dan- 
ger. Cependant  l'Autriche,  qui  négociait  pour  faire  transformer 
le  titre  de  roi  en  celui  d'empereur  d'Autriche-Hongrie,  mit 
quelque  temps  à  envoyer  à  son  ambassadeur  ses  lettres  de 
créance.  Quant  à  la  Russie,  qui  avait  adressé  une  note  à  la 
diète  de  Ratisbonnc  au  sujet  de  la  violation  du  territoire  ger- 
manique, ses  rapports  avec  nous  étaient  de  plus  en  plus 
tendus.  Elle  envoyait  sans  cesse  des  troupes  à  Corfou  et  aux 
Sept  Iles. 

Gouvion  Saint-Cyr  craignait  un  débarquement  dans  la 
Pouille.  Nos  agents  dans  le  Levant  prévoyaient  la  main  mise 
de  la  Russie  sur  la  Morée.  L'attitude  du  Czar,  indigné  de  la 
mort  du  duc  d'Eughien,  paraissait  franchement  agressive. 
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Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général  de  Martîna, 
11  messidor  an  XII  (29  juin  1804). 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Voire  Excellence  qu'un  vais- 
seau de  ligne  de  74  pièces  de  canon  et  quelques  bàtimens 
de  transport  ont  apporté  à  Corfou  de  nouvelles  troupes 
Russes  au  nombre  de  1 ,300  hommes  avec  un  Officier  général, 
un  Colonel  et  un  Major. 

Ils  font  des  préparatifs  dans  les  Sept  Iles  qui  annoncent 
une  guerre  prochaine;  on  m'assure  entre  autres  qu'il  y  a 
maintenant  un  train  d'artillerie  de  campagne  considérable. 

L'on  croit  à  Corfou  que  quand  la  flotte  Russe  sera  arrivée 
de  la  mer  Noire,  elle  fera  un  débarquement  dans  la  Fouille. 

Ne  recevant  de  vous  aucun  avis  qui  annonce  la  probabilité 
d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Russie,  je  regarde  encore 
ces  préparatifs  comme  de  vaines  démonstrations. 

J'ai  l'honneur  de  saluer  Votre  Excellence  avec  respect, 

Gouvion  Saint-Cyr. 


Gouvion  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  quartier  général,  à  Martina, 
le  2  thermidor  an  XII  (21  juillet  1804). 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  que  deux 
vaisseaux  de  ligne  armés  en  fluttes  et  quelques  gros  trans- 
ports ont  apporté  dans  la  République  des  Sept  Iles,  un  troi- 
sième renfort  de  troupes  Russes,  fort  d'environ  trois  mille 
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hommes,  commamlés  par  un  Officiergénéral,  lesquels,  joints 
aux  six  mille  qui  y  étaient  déjà,  forment  un  total  d'environ 
neuf  mille. 

On  a  déjà  débarqué,  et  vous  le  savez  depuis  longtems,  un 
train  d'artillerie  de  campagne  considérable,  ensemble  beau- 
coup d'autres  objets  ou  attirails  de  guerre,  comme  selles, 
brides,  etc.  On  y  fait  des  approvisionnemens  énormes  de 
vivres,  etc.  et  l'on  attend  sous  peu  de  jours  l'arrivée  de  douze 
bataillons  et  un  régiment  de  cavalerie,  que  doit  apporter 
la  flotte  Russe  de  la  mer  Noire.  On  l'a  dit  forte  de  dix-huit 
vaisseaux  de  ligne. 

Ce  corps  d'armée  sera  porté  à  vingt  mille  hommes,  non 
compris  ce  qui  dépend  de  la  Marine. 

L'Empereur  aura  été  instruit  de  ces  événemens  par  notre 
Ambassadeur  à  Constantinople  avant  moi  et  j'attends  avec  la 
plus  grande  impatience  les  nouvelles  dispositions  que  vous 
me  prescrirez,  dans  le  cas  où  cet  armement  pourrait  être, 
conime  les  démonstrations  l'annoncent,  dirigé  contre  le  corps 
de  troupes  que  je  commande. 

GouviON  Saint-Cyr. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Cor/ou,  par  M.  de  Steinkoff 
au  Général  de  Division  Charpentier. 

Le  9  thermidor  an  XII  (28  juillet  1804). 

Il  se  trouve  actuellement  dans  cette  République  huit  fré- 
gates Russes,  deux  vaisseaux  de  ligne  dont  un  de  110  et 
l'autre  de  84  canons,  il  y  a  aussi  dans  ce  port  cinq  frégates 
Turques. 

Les  Russes  ont  fait  construire  quatorze  barques  canonnières 
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portant  du  canon  de  30  qu'ils  ont  placées  sur  divers  points  de 
l'île,  ils  en  ont  fait  construire  plusieurs  autres  à  Santa 
Maura,  où  elles  sont  stationnées.  On  prépare  les  casernes 
pour  douze  bataillons,  des  magasins,  des  vivres.  On  a 
ordonné  une  livraison  de  cinquante  bœufs  par  jour,  pour 
l'usage  de  la  troupe. 

Les  bâtimensde  guerre  qu'on  attend  seront  au  nombre  de 
dix-huit,  parmi  lesquels  quatre  vaisseaux  de  ligne,  avec  des 
transports  portant  la  dite  troupe,  vivres  et  munitions  et  atti- 
rail de  guerre.  Le  nombre  de  la  troupe  de  terre  sera  d'en- 
viron trente  mille  hommes,  sans  compter  la  marine. 

On  dit,  pour  chose  certaine,  qu'un  gros  corps  d'Autrichiens 
est  arrivé  aux  Bouches  du  Cattaro  et  aux  environs,  et  qu'il 
s'est  emparé  de  la  République  de  Raguse;  la  distance  par 
mer  serait  d'ici  de  170  milles  :  ça  pourrait  se  faire  dans  une 
journée  et  demie.  Depuis  trois  ou  quatre  mois  les  courriers 
Russes  vont  et  viennent  fréquemment;  on  s'empresse  de 
rendre  les  forteresses  et  les  villes  susceptibles  de  quelque 
défense;  on  fait  venir  d'Odessa  (dans  la  mer  Noire),  de  Trieste 
et  de  Venise  de  grandes  quantités  de  grains;  le  bruit  courait  il 
y  a  quelque  lems  que  quarante-cinq  vaisseaux  Turcs  et  trente- 
cinq  Russes  devaient  se  réunir  dans  ces  mers,  on  en  parle 
encore  eu  ce  momenl.  Toujours  est-il  vrai  que  la  Porte,  qui  a 
fait  mettre  des  garnisons  considérables  dans  tous  les  forts  de 
la  Morée,  païaît  être  parfaitement  d'accord  avec  la  Russie. 

Tous  les  camps  que  forment  l'Autriche,  la  Russie  et 
autres  puissances  doivent  faire  craindrequ'à  l'approche  de 
l'hiver  ou  au  plus  tard  du  printems,  la  Russie  étant  prête, 
commencera  par  déclarer  la  guerre  à  l'Empereur  des  Fran- 
çais; les  autres  la  suivront  de  près,  l'Empereur  d'Allemagne 
sera  le  dernier,  étant  le  plus  exposé  et  voulant  agir  à  coup 
sûr. 
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On  assure  positivement  que  le  Capitan  Pacha  est  arrivé 
dans  la  Morée  et  qu'il  doit  bienlôt  venir  dans  ces  parages; 
trois  frégates  sont  arrivées  aujourd'hui  avec  quatre  transports 
chargés  de  troupes  de  débarquement  et  de  provisions;  dans 
le  courant  de  ce  mois  on  attend  le  reste. 

Un  courrier  qui  vient  d'arriver  en  neuf  jours  de  Constan- 
tinople,  confirme  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'escadre  turque, 
forte  de  vingt-cinq  bâtimens  do  guerre.  Celte  nouvelle  ne 
s'est  pas  confirmée,  mais  on  est  presque  sûr  que  le  Capitan 
Pacha  doit  bientôt  sortir  du  Canal  de  Constantinople  pour 
se  rendre  dans  ces  mers. 

Steinkcff. 


Goumon  Saint-Cyr  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Martina,  14  thermidor  an  XII  (2  août  1804). 

Plusieurs  fois  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excel- 
lence, qu'on  employait  toutes  sortes  de  moyens  pour  embau- 
cher les  soldats  de  l'armée,  principalement  ceux  de  la  divi- 
sion Italienne.  Le  général  Lecchi  ayant  dernièrement  fait 
arrêter  un  coupable  de  ce  crime  pris  en  flagrant  délit,  l'a 
livré  à  un  conseil  de  guerre  nommé  à  ce  sujet,  qui,  sur  l'évi- 
dence des  faits,  l'a  condamné  à  la  mort. 

Avant  son  exécution,  il  a  demandé  à  faire  des  révélations 
importantes,  qui  nous  prouvent  que  même  sur  la  fin  du  séjour 
du  corps  d'armée  du  général  Soult  dans  ce  royaume,  et 
depuis  que  nous  y  sommes  arrivés,  il  existait  un  système  de 
corruption,  pour  faire  passer  nos  soldats  chez  les  Anglais  et 
autres  nations.  Il  accuse  un  général  de  l'avoir  chargé,  lui  et 
plusieurs  autres,  de  remplir  celte  mission.  Le  courier  pro- 
chain, j'aurai  l'honneur  de  transmettre  toutes  les  pièces  de 


688  LA    FRANCE,    L'ANGLETERRE    ET   NAPLES 

cette  procédure  et  les  déclarations  qui  ont  été  faites.  Elles 
nous  mettront  à  même  de  donner  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  renseigncmens  précis,  sur  la  réclamation  que  pourra 
faire  le  Gouvernement  Napolitain,  dont  les  agens  ont  protesté 
contre  la  mise  en  jugement  du  criminel. 

GouviOiV  Saint-Cyr. 

Le  8  juillet  (19  messidor),  l'Empereur  reçut  solennellement 
les  lettres  de  créance  du  nonce  du  Pape,  des  ambassadeurs 
d'Espagne,  de  Naples,  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  de  Hesse,  de  Hollande,  de  Danemark, 
de  Suisse.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressait  en 
conséquence,  le  9,  de  nouvelles  lettres  de  créance  à  ses  repré- 
sentants dans  les  cours  étrangères. 


Le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à  M.  l'Ambassadeur 
de  France  à  Naples. 

Paris,  le  20  messidor  an  XII  (9  juillet  1804). 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  avec  vos  nou- 
velles lettres  de  créance,  la  lettre  que  Sa  Majesté  Impériale 
écrit  au  Roi  de  Naples,  pour  lui  faire  part  de  son  avènement. 
Vous  voudrez  bien  remettre  celle-ci  au  Ministre,  avant  de  pré- 
senter à  S.  M.  celle  par  laquelle  l'Empereur  vous  accrédite 
auprès  d'elle;  je  joins  à  ces  deux  lettres  les  expéditions  dont 
vous  aurez  à  donner  communication,  suivant  l'usage,  au 
Ministre  de  Sa  Majesté. 

M.  de  Gallo  vient  de  recevoir  ses  nouvelles  lettres  de 
créance.  S.  M.  L  a  été  sensible  à  l'empressement  qu'a  mis 
la  cour  de  Naples  à  lui  donner  ainsi  un  témoignage  de  ses 
bonnes  dispositions  et  à  partager  celles  qu'ont  déjà  exprimées 
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à  l'occasion  de  son  avènement,  toutes  les  Puissances  de 
l'Europe.  La  promptitude  de  celte  reconnaissance  peut  être 
regardée  comme  l'un  des  premiers  effets  de  l'éloignement 
de  M.  Aclon. 

Sa  Majesté  Sicilienne  en  se  laissant  aller  à  ses  propres  mou- 
vemens,  reconnaîtra  toujours  que  les  intérêts  de  Naples  et 
de  la  France  sont  étroitement  liés  et  que  le  bien  de  ses  peuples 
veut  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  des  deux  Etats. 

Autant  l'influence  de  M.  Acton  avait  dégénéré  en  domi- 
nation impérieuse,  autant  la  cour  de  Naples  doit  s'applau- 
dir de  s'être  affranchie  de  celte  dépendance.  L'abus  qu'il 
faisait  de  sa  prépondérance,  en  cherchant  à  associer  son  gou- 
vernement à  ses  sentimens  personnels  de  haine  contre  la 
France,  pouvait  précipiter  Naples  dans  les  mesures  les  plus 
extrêmes  et  les  plus  périlleuses;  mais  son  éloignement  fait 
renaître  la  con6ance  entre  les  deux  Etats  et  S.  M.  L,  per- 
suadée qu'elle  doit  aux  bonnes  dispositions  du  Roi  et  à  son 
amour  éclairé  pour  ses  peuples,  la  mesure  ferme  qu'elle  a 
prise  de  ne  plus  se  laisser  entraîner  par  une  influence  dont 
une  longue  habitude  avait  pu  augmenter  la  force,  saisira 
avec  plaisir  toutes  les  occasions  de  donner  à  S.  M.  Sicilienne 
des  témoignagnes  de  sa  confiance  et  de  ses  sentimens  pour 
elle. 


En   même   temps  avait  lieu  la  prestation  de  serment   des 
troupes  détachées  dans  le  Royaume  de  Naples. 
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G"  RÉGIMENT  DE  LIGNE. 

Le  Colonel  Dufour  au  Général  de  Brigade  Solignac. 

A  Baia,  le  1"  thermidor  an  XII  (20  juil- 
let 1804)  de  la  République  Française 
et  1"  de  l'Empire. 

Depuis  hier  seulement,  mon  cher  Général,  nous  sommes 
de  retour  de  la  ville  de  Naples,  où,  comme  je  vous  l'ai 
mandé,  nous  étions  allés  faire  une  partie  de  plaisir,  Huard, 
Aubier  et  moi... 

Nous  avons  dîné  plusieurs  fois  chez  l'Ambassadeur  Alquier, 
qui  nous  a  comblés  de  toute  espèce  de  politesses;  c'est  un 
bien  aimable  homme  et  qui  nous  a  paru  aimer  les  militaires, 
au  moins  nous  en  a-t-il  donné  des  preuves  non  équivoques. 
Pendant  notre  absence  est  arrivé  l'ordre  pour  la  prestation 
de  serment  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire  et  de 
fidélité  à  l'Empereur.  Cet  ordre  pour  la  prestation  de  ser- 
ment a  été  envoyé  à  la  division  avec  un  exemplaire  seulement 
du  Sénatus-Consulte  organique.  Le  Général  de  Division  l'a 
gardé,  et  sans  en  donner  la  moindre  connaissance  à  qui  que 
ce  fût.  La  troupe  prit  les  armes  pour  -jurer  obéissance  «ux* 
Constitutions  de  rEn)pire,  dont  elle  n'avait  point  encore 
entendu  parler,  et  fidélité  à  l'Empereur,  sans  que  personne 
lui  ait  fait  connaître  un  seul  article  du  Sénatus-Consulte,  au 
point  qu'à  Bisaglia  plusieurs  militaires  demandaient  à  con- 
naître la  constitution  à  laquelle  ils  devaient  jurer  obéissance. 
Cette  cérémonie,  à  laquelle  on  devait  donner  quelque  appa- 
reil, qu'on  devait  au  moins  annoncer  par  un  ordre  de 
l'armée  un  peu  détaillé  et  par  quelques  décharges  d'artil- 
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lerie,  s'est  passée  froidement  comme  toutes  les  fêtes  données 
par  le  Général  Saint-Cyr.  L'armée,  comme  vous  le  savez,  est 
animée  du  meilleur  esprit,  mais  nos  généraux  le  tuent  par 
leur  apathie  et  leur  indifférence  sur  les  grands  et  glorieux 
événemens  du  jour.  Le  Général  Quesnel  est  le  seul  qui  se 
soit  donné  quelque  mouvement  dans  cette  circonstance.  Il  a 
parcouru  tous  les  cantonnemens  pour  y  faire  prêter  les  ser- 
mens.  Tout  s'est  passé  avec  calme  el  tranquillité.  On  n'a 
point  remarqué  dans  les  troupes  cet  élan,  ni  cet  enthousiasme 
qu'elles  auraient  montrés,  si  deux  fois  vingt-quatre  heures 
avant  la  prestation  de  serment  elles  eussent  connu  les  princi- 
paux articles  du  Sénatus-Consulte.  Assurément  l'indifférence 
dans  ce  cas-ci  est  bien  coupable  et  les  effets  qu'elle  pourrait 
produite  méritaient  quelques  mesures  de  précaution  aux- 
quelles on  ne  s'est  pas  arrêté. 

Je  vous  embrasse  de  tout  cœur» 

DUFOUR. 
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ELLIOT   ET    LE    ROI   FERDINAND 

Juillet  1804.  —  Pitt  est  revenu  aux  aiïaires  en  mai.  —  Le  nouveau 
ministère  anglais  n'est  pas  au  courant  de  la  chute  d'Acton.  —  Il  l'ap- 
prend le  6  juillet. —  Il  admet  que  le  roi  de  Kaples  fasse  quelques  con- 
cessions à  la  France  pour  éviter  la  guerre,  mais  provisoirement  et  en 
attendant  qu'elle  éclate.  —  Inquiétudes  sur  l'emploi  de  la  subvention. 
—  Lettre  rassurante  d'Elliot.  —  La  reine  lui  communique  toutes  les 
affaires.  —  L'entourage  de  la  reine,  composé  d'émigrés  français,  l'in- 
quiète cependant.  —  Alquier  remet  ses  lettres  de  créance.  —  Bruit 
du  retour  possible  d'Acton.  —  Elliot,  désireux  d'être  fixé  sur  les  sen- 
timents du  roi  delVaples,  s'adresse  directement  à  lui.  —  Cette  entrevue 
le  rassure.  —  IVapoléon  n'a  rien  à  attendre  de  la  cour  de  Naples  en 
faveur  de  sa  politique. 

En  mai,  pendant  que  la  crise  se  produisait  à  Naples,  le 
ministère  Addington  avait  cédé  la  place  à  un  ministère  Pitt. 
C^était  avec  lord  Harrowby  que  devait  correspondre  l'ambassa- 
deur d'Angleterre. 

L'on  ignorait  encore,  à  Londres,  le  départ  d'Acton,  bien  que 
la  lettre  d'Elliot,  du  25  mai,  eût  dû  être  arrivée.  Aussi  les  lettres 
de  Downing  Street  en  étaient -elles,  le  3  juillet,  à  féliciter  Elliot 
des  mesures  qu'il  avait  su  obtenir,  en  février  et  mars,  pour 
sauvegarder  la  Sicile.  Elles  lui  assuraient  la  continuation  des 
subsides  promis,  précisément  au  moment  où  les  circonstances 
auraient  été  de  nature  à  les  faire  suspendre.  Il  faut  avouer 
qu'une  aussi  longue  interruption  de  communication  était  bien 
anormale;  le  ministre  s'en  plaignit  à  diverses  reprises,  avec 
d'autant  plus  de  fondement,  que,  de  Rome,  des  nouvelles  arri- 
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valent  parfois  par  un  M.  Jackson;  il  semblait  donc  que,  de 
Naples,  il  eût  été  facile  de  suivre  la  même  voie  (1). 


A  M.  Elliot. 

Downing  Street,  3  juillet  1804. 

Monsieur, 

Vos  dépêches,  jusqu'au  n"  26  inclusivement  (2),  ont  été 
reçues  et  soumises  au  Roi. 

J'éprouve  une  satisfaction  toute  particulière  à  être  l'inter- 
nîédiaire  chargé  de  vous  communiquer  l'approbation  de  Sa 
Gracieuse  Majesté  pour  la  prudence,  la  discrétion,  aussi  bien 
que  le  zèle  et  l'énergie,  qui  ont  caractérisé  votre  conduite 
dans  une  situation  particulièrement  difficile. 

Le  succès  de  vos  efforts  pour  amener  la  Cour  de  IVaples  à 
suivre  une  ligne  de  conduite  qui  (sans  aucune  concession 
indigne  ou  inutile)  lui  permît  de  détourner  le  danger  immé- 
diat qui  la  menaçait,  a  hautement  satisfait  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté;  il  en  est  de  même  des  mesures  qui  ont  été  adop- 
tées, à  votre  instigation,  pour  la  défense  des  Calabres  et  de 
la  Sicile. 

Tout  cela  est  aussi  chaleureusement  approuvé  par  Sa 
Majesté  Sicilienne,  qui  a  donné  des  instructions  à  son 
Ministre  à  Londres,  le  chargeant  d'exprimer  toute  sa  satis- 
faction pour  vos  efforts  méritoires,  et  son  grand  désir  de  vous 
voir,  à  l'avenir,  continuer  d'agir  avec  la  même  prudence  et  la 
même  énergie,  qui  ont  si  éminemment  caractérisé  votre  con- 
duite passée. 


(1)  Voir  page  523  (note). 

(2)  Du  10  mars  1804,  page  553. 
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L'Ambassadeur  de  Russie  abonde  dans  ce  sens,  témoignaut 
ses  sentiments  de  cordialité  et  de  bonne  volonté  à  votre 
égard. 

Les  salutaires  e£fets  des  secours  pécuniaires  que  Sa  Majesté 
vous  a  autorisé  à  accorder,  et  la  prudence  avec  laquelle  vous 
les  avez  graduellement  fournis,  l'ont  encouragée  à  vous  per- 
mettre de  continuer  de  tirer  sur  nous  de  la  même  façon, 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  annuelle  de 
150,000  livres  sterling. 

Un  secours  de  cette  nature,  accordé  sans  aucun  équivalent, 
et  sans  aucune  stipulation  précise  indiquant  le  nombre 
d'hommes  qui  doivent  être  tenus  sous  les  armes  en  retour, 
sera  considéré,  je  l'espère,  à  Naples,  comme  la  preuve  la  plus 
frappante  de  la  bienveillance  et  de  la  générosité,  qui  a  tou- 
jours marqué  la  conduite  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  Cour 
de  Naples. 

Vous  voudrez  bien  aussi  exprimer,  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux,  la  confiance  qu'inspire  au  Roi  d'Angleterre  la 
fermeté  qui  a  caractérisé  la  manière  d'agir  de  Sa  Majesté 
Sicilienne,  fermeté  qui  a  aussi  bien  réussi  à  imposer  le  res- 
pect à  ses  ennemis,  qu'à  lui  concilier  l'attachement  de  ses 
amis,  et  qui  seule  peut  garantir  définitivement  et  son  hon- 
neur et  sa  sécurité. 

Vous  assurerez  à  Sa  Majesté  Sicilienne,  qu'en  cas  de  guerre, 
le  secours  pécuniaire  qui  lui  est,  maintenant,  alloué,  sera  con- 
sidérablement augmenté  et  porté  aussi  haut  que  le  permet- 
tent d'autres  demandes  urgentes;  les  Forces  Anglaises  dans 
la  Méditerranée  agiront  de  concert  avec  les  Troupes  Russes 
et  Napolitaines  pour  protéger  la  personne  de  Sa  Majesté,  sa 
famille,  et  pour  défendre  ses  États;  dans  tout  traité  de  paix 
qui  pourrait  être  conjointement  conclu  par  les  trois  Puis- 
sances avec  la  France,  Sa  Majesté  Britannique  fera  tous  ses 
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efforts,  de  concert  avec  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
que  les  intérê's  de  Sa  Majesté  Sicilienne  soient  assurés  autant 
que  faire  se  pourra. 

Le  6  juillet,  au  moment  où  l'on  écrivait  la  lettre  suivante, 
le  Cabinet  ignorait  toujours  le  départ  d'Acton.  Quelque  chose 
cependant  lui  avait  donné  l'éveil,  car  il  sentait  le  besoin  d'en- 
visager l'hypothèse  où  ce  ministre  pourrait  être  obligé  à  se 
retirer.  11  prescrivait  à  Elliot  la  suspension  des  subsides  pour 
peu  que  quelque  chose  de  douteux  survint. 


A  M.  Elliot. 

K"  '2  par  son  domestique. 

Donning  Street,  6  juillet  1804. 

Monsieur, 

Comme  vousaurezcontinuellement  à  lutter  contre  les  efforts 
laits  par  la  France  pour  forcer  le  Roi  de  Naples  à  abandonner 
la  neutralité,  on  a  cru  nécessaire  d'augmentervos  moyens  en 
vous  mettant  à  même  de  donner  les  assurances  contenues 
dans  ma  dépêche  de  celle  date  (1). 

J'ai  la  plus  grande  confiance  en  l'emploi  que  vous  en  ferez 
pour  confirmer  Sa  Majesté  Sicilienne  dans  la  résolution 
d'abandonner  Sa  Capitale  plutôt  que  de  se  soumettre  aux  exi- 
gences (!e  la  France,  soit  qu'elles  aient  trait  à  une  franche 
rupture  de  la  neutralité,  soit  à  un  changement  dans  Ses  Con- 
seils, qui  y  conduirait  bientôt. 

Les  Capacités  et  la  Fermeté  du  Général  Acton  paraissent 

(1)  La  dépêche  du  3,  qui  partit  avec  les  deux  du  6  juillet,  nous  a  paru 
être  celle  désignée  par  les  mots  de  celle  du  6  :  s.  ma  dépêche  de  cette 
date  1 .  Malgré  cet  écart  de  trois  jours,  elles  furent  confiées  au  même  cour- 
rier, furent  expédiées  le  même  jour  et  portaient  au  crayon  le  même 
numéro  12. 
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essentielles  à  la  continuation  du  Système  actuel;  et  vous 
pouvez  exprimer  dans  les  termes  les  plus  énergiques  les 
sentiments  favorables  qu'inspire  sa  Conduite. 

La  matière  de  mon  autre  dépêche  a  été  communiquée  au 
Prince  de  Castelcicala,  dans  une  note  confidentielle,  dont 
une  copie  a  été  aussi  donnée  au  Comte  Woronzow. 

On  a  grand  espoir  que  la  Cour  de  Russie  s'emploiera  sérieu- 
sement dans  l'Adriatique,  à  la  fois  en  ce  qui  concerne  la 
Turquie  et  ce  qui  concerne  Naples.  Le  Comte  Woronzow  me 
donne  les  assurances  positives  que  le  Comte  Mocenigo  a  l'ordre, 
sans  attendre  d'autres  instructions,  d'employer  ses  troupes  à 
la  défense  du  Royaume  de  Naples,  si  celui-ci  est  attaqué  ou 
si  quelque  mouvement  des  Armées  Françaises  oblige  le  Roi 
à  abandonner  Naples. 

Partant  du  principe  qu'il  y  avait  actuellement  à  Corfou 
près  de  dix  mille  hommes,  on  a  fortement  pesé  sur  la  Russie 
pour  qu'elle  y  envoyât  dix  ou  quinze  mille  hommes  de  plus. 

La  prudence  avec  laquelle  vous  avez  agi  en  ne  pressant 
pas  l'adoption  de  mesures,  qui  pouvaient  précipiter  l'attaque 
des  Français  a  été  éminemment  sage,  et  continuera  à  dicter 
votre  conduite,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  réuni  pour  la  dé- 
fense des  Calabres  et  de  la  Sicile,  des  moyens  tels  que  l'on 
puisse  se  promettre  une  résistance  efficace. 

Vous  aurez  soin  de  faire  comprendre,  que  vos  ordres  au 
sujet  des  avances  de  numéraire,  vous  empêcheraient  de  les 
continuer,  si  l'état  des  choses  se  modifiait  au  point  de  forcer 
Sa  Majesté  Sicilienne  à  adopter  des  mesures  non  amicales  à 
l'égard  de  Sa  Afajesté,  et  encore  plus  s'il  surgissait  des  évé- 
nements de  nature  à  faire  supposer  que  les  forces  levées 
grâce  à  l'Angleterre,  pussent  être  tournées  contre  elle. 

L'application  de  ces  sommes  à  l'usage  pour  lequel  elles 
ont  été  accordées,  devra  naturellement  être  l'objet  de  votre 
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vigilante  attention  ;  et  vous  devez  apprécier  vous-même,  dans 
tous  les  cas  douteux,  si  ce  secours  doit  être  suspendu,  ou 
continué  provisoirement  jusqu'à  la  réception  d'instructions 
d'Angleterre. 

Si  les  préparatifs  de  défense  déjà  faits,  étaient  cause  d'une 
attaque  immédiate  des  Troupes  Françaises,  et  que  Leurs  Ma- 
jestés Siciliennes  fussent  en  conséquence  obligées  de  cher- 
cher un  refuge  en  Sicile,  il  est  évident  que  de  beaucoup  plus 
grands  efforts  seraient  nécessaires. 

Quelles  que  puissent  être  les  Forces  Navales  de  l'Angleterre 
dans  la  Méditerranée,  tant  que  la  France  est  en  possession 
de  presque  toute  l'Italie,  outre  l'étendue  de  ses  propres  Côtes, 
on  ne  peut  avoir  aucune  réelle  certitude  de  ne  pas  voir  aborder 
en  Sicile  une  force  considérable;  et  à  moins  que  l'on  ne 
trouve  le  moyen  d'éveiller  chez  le  Peuple  l'esprit  de  résis- 
tance à  l'invasion,  on  ne  peut  avoir  qu'un  faible  espoir  de 
préserver  longtemps  cette  île.  Aucun  moyen  ne  doit  être 
négligé  pour  arriver  à  cet  important  résultat,  et  vous  devez 
user  de  toute  l'influence  que  vous  pouvez  avoir  sur  le  Gou- 
vernement Sicilien,  pour  le  pousser  à  exciter  ses  Sujets  à 
tourner  de  ce  côté  leurs  efforts,  à  la  fois  au  point  de  vue  mili- 
taire et  pécuniaire;  de  là  dépend  essentiellement  le  succès. 

Les  arrangements  pris  pour  assurer  la  retraite  de  Leurs 
Majestés  Siciliennes,  de  Naples,  et  pour  faire  tenir  garnison 
dans  Messine  par  des  troupes  anglaises,  semblent  parfaite- 
ment suffisants,  et,  sur  ce  dernier  point,  je  n'ai  qu'à  me 
référer  aux  instructions  que  vous  avez  déjà  reçues. 

Ces  lettres  étaient  au  moment  de  partir,  quand  se  répandit  à 
Londres  le  bruit  du  départ  d'Acton,  bientôt  indirectement  con- 
firmé. Sans  nouvelles  ofGcielles,  le  gouvernement  les  expédia 
cependant,  en  y  joignant  la  lettre  suivante. 
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A  M.  Elliot. 

Séparément  par  son  domestique. 

Downing  Street,  6  juillet  1804. 

Monsieur, 

Les  rumeurs  qui  ont  couru  ici  d'un  changement  dans  le 
Ministère  Napolitain,  ont  fait  retarder  à  M.  de  Castelcicala 
l'envoi  de  son  courrier  qui  devait  porter  mes  dépêches. 

De  nouveaux  renseignements  sont  arrivés  de  dififérents 
côtés  ce  matin  ;  mais  les  nouvelles  que  nous  avons  sur  la 
nature  de  ce  changement,  sont  encore  peu  complètes.  Cepen- 
dant, comme  il  paraît  y  avoir  lieu  de  croire  que  le  Général 
Acton  a  toujours  la  confiance  de  Leurs  Majestés  Siciliennes, 
que  l'on  peut  se  fier  au  Prince  de  Luzzi  et  que  le  Chevalier 
de  Micheroux  n'a  pas,  en  fait,  l'expédition  des  Affaires  Etran- 
gères, j'ai  décidé  de  les  envoyer  telles  qu'elles  étaient 
écrites.  L'usage  qu'il  y  aura  lieu  d'en  faire  est  laissé  à  votre 
discrétion. 

Si  le  Général  Acton  n'est  pas  à  Maples,  le  paquet  du  Prince 
de  Castelcicala,  adressé  à  ce  Général  pour  la  Reine,  sera 
donné  à  Sa  Majesté  en  personne,  et  celui  qui  est  adressé  sim- 
plement au  Général  Acton  sera  remis  au  Roi  en  personne, 
dans  les  deux  cas,  en  particulier,  et  sans  demander  d'audience 
au  Chevalier  Micheroux. 

Il  est  très  embarrassant  de  .«se  trouver  sans  aucune  com- 
munication directe  de  vous  depuis  si  longtemps. 

Nous  avons  maintenant  des  lettres  de  Rome  du  2  juin. 

Aussitôt  que  votre  courrier  arrivera  avec  des  détails  com- 
plets sur  Pétat  des  affaires  à  Naples,  j'aurai  à  vous  envoyer 
les  ordres  de  Sa  Majesté.  Dans  l'intervalle,  les  assurances, 
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que  VOUS  pourrez  être  en  mesure  de  donner,  peuvent  empê- 
cher les  choses  de  s'aggraver. 

Je  ne  vous  envoie  pas,  pour  des  raisons  évidentes,  la 
copie  de  ma  note  au  Prince  de  Castelcicala.  Vous  en  obtien- 
drez, sans  aucun  doute,  facilement  communication  de  Sa 
Majestp  Sicilienne. 


Le  nouveau  cabinet  trouvait  donc  la  situation,  à  Naples, 
assez  incertaine.  La  retraite  d'Acton  était  faite  pour  donner  à 
supposer  que  l'influence  anglaise,  jusque-là  si  bien  établie,  était 
assez  sérieusement  atteinte,  et  que  les  subsides  avancés  pou- 
vaient avoir  été  quelque  peu  hasardés.  Le  cabinet  comptait 
cependant,  non  sans  raison,  sur  l'habileté  et  sur  le  caractère 
entreprenant  d'Elliot.  11  était  en  droit  d'espérer  aussi,  que 
l'habitude  d'avoir  recours  à  l'Angleterre,  la  gêne  de  la  cour 
qui  avait  pris  goût  aux  subventions,  empêcheraient  le  gou- 
vernement napolitain  de  verser  complètement  du  côté  de  la 
France. 

Pendant  cette  longue  interruption  des  communications,  que 
devenait  Elliot?  Il  continuait  à  écrire  des  lettres  qu'il  crai- 
gnait de  faire  partir  par  des  voies  peu  sûres  et  qu'il  Gnit  par 
n'expédier  que  le  23  août.  Elles  étaient  de  nature  à  rassurer 
Downing  Street,  car  si  l'ambassadeur  avait  été  fort  effrayé 
d'abord,  comme  nous  l'avons  vu  par  sa  lettre  du  21  mai,  il 
s'était  rassuré  promptement.  La  reine  avait  pris  la  succession 
d'Acton,  mais  elle  protestait  ne  vouloir  rien  changer  aux  rap- 
ports de  Naples  avec  l'Angleterre,  et  pour  rassurer  cette  puis- 
sance, elle  appelait  chaque  jour  Elliot  auprès  d'elle,  et  se  mon- 
trait, envers  lui,  d'une  confiance  sans  réserve. 
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H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  25  juin  1804. 

My  Lord, 

J'ai  des  lettres  du  Général  Acton,  de  Palerme,  du  15  juin. 
Il  m'informe  qu'il  a  reçu  les  ordres  du  Roi  de  continuer  à 
communiquer  confidentipUement  avec  moi  sur  toutes  les 
matières  relatives  aux  relations  de  la  Cour  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Les  papiers  qui  passent  dans  les  départements 
auxquels  il  présidait  lors(ju'il  était  à  Naples,  lui  sont  envoyés 
régulièrement  et  il  est  toujours  considéré  comme  ayant  la 
principale  direction  des  affaires  publiques.  Mais  cet  état  de 
choses  ne  pouvant  pas  durer,  il  faut  nécessairement  ou  que 
le  Général  Acton  retourne  dans  la  Capitale,  ou  que  bientôt 
quelqu'un  d'autre  soit  désigné  pour  le  remplacer.  La  Reine, 
à  présent,  traite  chaque  jour  les  affaires  avec  les  chefs  de 
chaque  département,  et  s'acquitte  d'une  tâche  si  laborieuse 
avec  une  extraordinaire  capacité.  Sa  Majesté  me  permet  de 
me  présenter  chez  elle  chaque  jour  entre  une  et  trois,  et  me 
communique,  sans  réserve,  les  dépêches  reçues  par  cette  Cour. 
Rien  cependant  n'est  plus  évident  que  son  désir  de  ne  pas 
voir  le  Général  Acton  reprendre  sa  situation  ici;  son  renvoi 
de  iVaples  doit  être  surtout  attribué  à  la  Reine,  et  bien  que, 
jusqu'à  présent,  l'attachement  qu'elle  professe  à  l'égard  de 
l'Angleterre  et  l'aversion  qu'elle  exprime  à  l'égard  de  la 
France  soient  plu»  accusés  même  que  les  sentiments  sur  ce 
point  du  Général  Acton,  je  crains  fort  cependant  que  l'im- 
pétuosité naturelle  de  ses  sentiments  ne  lui  permette  pas 
d'agir  avec  le  degré  de  prudence  que  l'état  critique  des  affai- 
res rend  indispensable  pour  le  salut  de  ce  Royaume. 
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Je  suis  très  désireux  de  transmettre  les  Dépêclies  à  Votre 
Seigneurie  par  des  moyens  sûrs,  mais,  en  vérité,  il  n'y  a  pas 
de  mode  de  communication,  en  dehors  du  chiffre,  qui  inspire 
confiance,  excepté  par  mer.  Je  saurai,  par  la  prochaine  lettre 
de  Lord  Nelson,  si  le  Kent  doit  aller  directement  ou  non 
d'ici  en  Angleterre,  comme  cela  devait  être. 

S'il  ne  prend  pas  la  charge  d'escorter  un  convoi,  il  pren- 
dra mes  Dépêches.  Mais  si,  au  contraire,  il  doit  convoyer  des 
vaisseaux  marchands,  son  voyage  sera  si  lent  que  je  ne 
pourrai  en  profiter. 

Pour  le  moment,  je  puis  assurer  à  Votre  Seigneurie  qu'à 
cette  date,  il  n'y  a  aucune  apparence  de  changement  dans  les 
bonnes  dispositions  de  cette  Cour  à  notre  égard,  et  que  l'Ar- 
mée Française  commandée  par  le  Général  Saint-Cyr  demeure 
paisiblement  dans  ses  anciennes  positions. 

Au  moment  où  je  finissais  cette  lettre,  un  petit  bâtiment 
détaché  de  la  flotte  de  Lord  Nelson  m'est  arrivé,  m'apportant 
des  lettres  de  Sa  Seigneurie  du  18  juin.  Les  Français  étaient 
sortis  de  Toulon  le  14  avec  huit  vaisseaux  de  ligne  et  six  fré- 
gates, mais  ils  sont  rentrés  au  port  le  lendemain,  suivis  par 
un  détachement  de  la  flotte  de  Lord  Nelson  de  5  vaisseaux 
de  ligne. 

Elliot. 


Elliot  donnait  encore  des  nouvelles  de  Naples,  le  24  juillet. 
Il  était  sans  lettre  du  Foreign  Office. 

Nelson  se  plaignait  chaque  jour  davantage  de  l'état  de  sa 
flotte. 
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H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples  (24  juillet  1804). 

My  Lord, 

Le  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  theRenown  (1),  capi- 
taine Malcolm,  a  jeté  l'ancre  dans  cette  baie,  dans  la  nuit  du 
22  de  ce  mois.  Il  avait  laissé  la  flotte  le  14  à  environ  six 
lieues  au  sud  d'Hyères. 

Ma  dernière  lettre  de  Lord  Nelson  est  du  9.  Sa  Seigneurie 
m'informe  qu'il  a  placé  une  escadre  de  frégates  dans  le 
Golfe  d'Hyères,  pour  gêner  le  Commerce  de  l'Ennemi  entre 
Livourne  et  Marseille.  C'est  avec  regret  que  je  dois  men- 
tionner l'inquiétude  de  Lord  Nelson  en  présence  de  l'état  de 
plusieurs  de  ses  navires,  qui  ont  fait  vraiment  un  rude  ser- 
vice en  tenant  la  Mer  presque  quatorze  mois,  mais  qui  ont 
maintenant  le  plus  grand  besoin  de  se  refaire.  Je  prends  la 
liberté  de  copier  l'extrait  suivant  de  la  lettre  de  Sa  Seigneu- 
rie à  moi  adressée  :  «  Nos  forces  diminuent  chaque  jour. 
«  The  Kent,  the  Renown,  the  Gibraltar  sont  partis, 
tt n'étant  plus  hons  à  rien.  The  Superh  et  the  Triomph 
«  doivent  partir.  The  Bellisle  me  laisse,  pour  se  refaire,  car  il 
«  ne  peut  pas  tenir  la  mer,  même  par  les  brises  d'été.  Je 
«  serai  donc  réduit  de  sept  à  dix  et  je  m'attends  à  ce  que  ce 
«  nombre  soit  réduit  par  le  mauvais  état  des  Coques  et  des 
tt  Gréements.  Les  hommes  sont  en  parfaite  santé...  « 

The  Ajpw^part  d'ici,  pour  rejoindre  la  flotte  vers  vendredi, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Whitehead,  pour  de  là 
rentrer  en  Angleterre.  Mais  comme  le  capitaine  Malcolm, 

(1)  Renommée. 
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qui  passe  maintenant  sur  the  Renown,  a  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  améliorer,  pendant  qu'il  était  ici,  Tétat  du 
Kent,  qui  faisait  eau,  je  ne  crois  pas  improbable  que  Lord 
Nelson  puisse  le  garder  quelques  semaines,  s'il  n'y  a  pas  de 
gros  temps. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  à  Votre  Seigneurie  que  des 
approvisionnements  en  Cordages  et  en  Toiles  ont  été  obtenus 
ici,  pour  remplacer  en  partie  la  grosse  perte  faite  par  l'in- 
cendie de  VHindoustan.  Chaque  navire  qui  a  quitté  ce  Port 
pour  la  Flotte  a  embarqué  environ  soixante  bœufs  vivants, 
et  les  petits  navires  en  proportion,  mais  ceci  a  réclamé  de 
grands  ménagements,  étant  donné  Tincessante  vigilance  des 
Agents  Français. 

Il  n'y  a  aucun  changement  essentiel  dans  l'état  des  affaires 
ici,  depuis  le  départ  du  Général  Acton;  il  n'est  pas  probable 
que  l'Armée  Française  soit  assez  renforcée  pour  être  en  état 
d'entreprendre  aucune  opération  offensive  d'ici  au  jour  où 
les  dififérends  entre  le  Gouvernement  Français  et  le  Gouver- 
nement Russe,  arriveront  à  une  solution  décisive. 

C'est  maintenant  l'intention  du  Roi  de  Xaples  que  le 
Général  Acton  revienne  ici  à  l'automne,  en  particulier  si  le 
Marquis  de  Circello  acceptait  le  poste  de  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  le  Général  Acton  étant  dans  ce  cas,  dispensé  de 
communiquer  avec  l'Ambassadeur  de  France. 

Je  suis  sans  lettre  de  Votre  Seigneurie  depuis  que  vous 
avez  bien  voulu  m'annoncer  votre  arrivée  au  Foreign  Office. 

Lord  Nelson  m'informe  que  ses  dernières  lettres  d'Angle- 
terre sont  du  15  avril. 

H.  Elliot. 

Alquier  remettait  ses  lettres  de  créance  au  roi  de  Naples  ;  les 
deux  lettres  suivantes  donnent  la  version  française  et  la  version 
anglaise. 
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Alquier  au  Ministre  des  Relations  Extérieures. 

Naples,  22  thermidor  an  XII  (10  août  1804). 

Monseigneur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  mes  lettres  de  créance  à  Sa 
Majesté  Sicilienne,  le  12  de  ce  mois.  L'Introducteur  des 
Ambassadeurs  vint  me  prendre  à  mon  Palnis,  avec  deux 
carosses  du  Roi  dans  l'un  desquels  je  montai,  et  dont  Vautre 
fut  occupé  par  M.  Lefebvre,  secrétaire  d'ambassade.  En  sor- 
tant de  chez  le  Roi,  je  fus  conduit  à  l'audience  de  la  Reine, 
et  on  me  rendit  tous  les  honneurs  qui  sont  dus  à  l'Ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Impériale.  Je  fus  reconduit  chez  moi 
dans  le  même  ordre  qu'on  avait  observé  pour  venir  me 
chercher. 

Alquier 


H.  Elliot  à  Lord  Harrowhy. 

Naples,  le  7  août  1804. 
M  Y  LORD, 

Ma  dernière  lettre  à  Voire  Seigneurie  élait  du  24  juillet. 
Le  31  de  ce  mois,  M.  Alquier  a  présenté  ses  nouvelles  Lettres 
de  Créance  comme  Ambassadeur  de  l'Empereur  des  Français 
auprès  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Naples. 

Cette  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  Forme  usuelle  et  sans 
aucun  fait  particulier  à  signaler.  On  a  remarqué  que  la  Reine 
dans  Sa  réponse  au  Compliment  de  l'Ambassadeur,  répétait 
fréquemment  l'expression  a  l'Empereur  Votre  Maître  »,  ce 
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qui  était  fait  avec  ironie,  parlant  à  un  hooime  qui  a  voté  la 
mort  du  dernier  Roi  et  qui  en  toute  occasion,  a  manifesté  les 
sentiments  d'un  ardent  Républicain.  La  réponse  du  Roi  a 
été  concise  et  ambiguë  comme  suit  ;  Sa  Majesté  Sicilienne 
dit  sèchement  :  «  Vous  assurerez  à  l'Empereur  des  Français 
«  que  mes  sentiments  à  son  égard  ne  changeront  jamais.  '> 

C'est  avec  la  plus  grande  difficulté  que  la  Reine  a  pu 
réussir  à  influencer  le  Roi  pour  le  décider  à  accorder  à 
M.  Alquier  une  audience  et  à  recevoir  Lui-même  les  Lettres 
de  Créance  de  cet  Ambassadeur.  Il  avait  voulu  se  faire  rem- 
placer par  le  Prince  Héréditaire  en  prétextant  une  indisposi- 
tion. Mais  l'entourage  rusé  et  perfide  qui  trompe  la  Reine  a 
pu  lui  persuader  qu'en  reconnaissant  le  nouveau  titre  de 
Bonaparte  et  en  acceptant  la  retraite  d'Acton,  les  Troupes 
pourraient  être  retirées  du  Royaume  et  la  Neutralité  future 
respectée. 

Si  la  Reine  avait  réellement  jamais  eu  la  faiblesse  de 
croire  à  ces  insinuations,  son  illusion  aurait  été  de  peu  de 
durée,  l'Ambassadeur  de  France  ayant  déjà  informé  verbale- 
ment Sa  Majesté  Sicilienne  et  le  Prince  de  Luzzi  que  Bona- 
parte ne  consentirait  pas  à  abandonner  l'occupation  de  la 
Côte  Orientale  de  ce  Royaume,  aussi  longtemps  qu'il  resterait 
des  Troupes  Russes  stationnées  soit  dans  la  République 
Ionienne,  soit  en  Morée. 

Je  reçois  fréquemment  des  lettres  du  Général  Acton.  Dans 
sa  dernière,  du  20  juillet,  il  m'informe,  en  particulier,  de 
son  intention  de  revenir  aux  environs  de  cette  Capitale,  dans 
le  courant  de  l'Automne,  et  il  renouvelle,  d'une  manière 
marquée,  l'assurance  qu'il  continue  à  diriger  les  Conseils  de 
Sa  Majesté  Sicilienne,  bien  que  résolu  à  n'accepter  dans 
l'avenir  la  Charge  d'aucun  Département  particulier  du  Gou- 
vernement. Malgré  les  communications  confidentielles  du 
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Général  Acton,  j'ai  cru  prudent,  depuis  son  départ  de  la 
Capitale,  de  ne  fournir  aucun  nouveau  subside  pour  la  Sicile, 
jusqu'à  l'heure  où  je  serai  persuadé  de  leur  exacte  applica- 
tion à  l'emploi  en  vue  duquel  ils  ont  été  accordés.  En  ce 
faisant  je  pense  être  pleinement  couvert  par  les  dépêches  de 
Votre  Seigneurie,  comme  ayant  été  dûment  autorisé  par  Lord 
Hawkesbury  à  agir  au  mieux  suivant  mon  appréciation  (1) 
en  une  matière  si  délicate  et  si  importante. 

Je  continue  à  être  honoré  des  marques  les  plus  flatteuses 
et  les  plus  apparentes  de  faveur  et  de  condescendance  par 
Leurs  Majestés  Siciliennes.  Mais  j'avoue  que  je  suis  loin 
d'ajouter  une  foi  aveugle  à  la  sincérité  des  Déclarations  de 
bonne  volonté  de  la  Reine,  soit  à  mon  égard,  soit  à  l'égard 
du  Général  Acton.  Tout  le  groupe  d'Emigrés  Français  objet 
de  la  faveur  personnelle  de  Sa  Majesté,  n'est,  à  mon  avis, 
autre  chose  qu'une  bande  d'espions  aux  gages  de  l'Ambassa- 
deur de  France;  ils  ne  cessent  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  renverser  et  mon  influence  et  celle  du  Ministre  Napo- 
litain. Je  dois  faire  observer  à  ce  propos  que  le  Général 
Acton  m'a  souvent  dit  qu'il  ne  mettait  aucune  confiance  en 
la  personne  du  Prince  de  Castelcicala,  qui  est  entièrement 
dans  les  intérêts  de  la  Reine  et  qui  use  avec  Sa  Majesté  d'un 
Chiffre  particulier. 

H.  Elliot. 

Le  ministère  anglais  continuait  lui  aussi  à  être  à  peu  près 
sans  nouvelles  d'Elliot.  Il  était  à  la  fois  inquiet  du  renvoi  d'Ac- 
ton  qui  montrait  le  peu  de  fond  que  l'on  pouvait  faire  sur  les 
promesses  de  résistance  du  Roi  aux  volontés  du  nouvel  Ëmpe- 


(1)  Il  n'avait  pas  reçu  les  lettres  d'août,  mais,  de  lui-même,  il  agissait 
comme  le  nouveau  ministère  le  lui  prescrivait. 
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reur  et,  d'autre  part,  il  ne  tenait  pas  à  ce  que  le  gouveruement 
iiapolitain  se  compromît  trop  à  fond,  alors  que  la  Russie  était 
encore  hésitante  à  ouvrir  les  hostilités. 


A  H.  Elliot,  esquire. 
Downing  Street,  28  ou  31  août  1804  (1). 

MoxsiEua, 

Quand  j'exprimais  ma  surprise  et  mon  regret,  le  6  juillel, 
d'être  alors  sans  aucune  autre  nouvelle  de  Naples  que  celles 
du  10  mars,  je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  six  semaines 
s'écouleraient  encore  sans  m'apporter  rien  de  vous,  sauf 
deux  courtes  lettres,  une  du  25  mai,  reçue  le  21  juillet,  et 
une  autre  du  25  juin,  reçue  le  2  août. 

Pendant  ce  même  lem|)s,  les  communications  avec  Rome 
ont  été  régulières  et  ininterrompues,  et  hien  que  la  nécessité 
d'écrire  eu  chiffres,  doive  diminuer  le  nombre  des  détails, 
cependant  cette  nécessité  peut  difficilement  être  considérée 
comme  une  raison  suffisante  pour  interrompre  toute  com- 
munication pendant  aussi  longtemps  et  dans  des  conjonctures 
aussi  particulièrement  intéressantes. 

Autant  que  j'ai  pu  en  conclure  du  court  compte  rendu 
que  vous  m'avez  envoyé,  eu  le  combinant  avec  de  plus 
amples,  mais  très  imparfaits  détails  reçus  par  le  Prince  de 
Castelcicala,  le  Général  Acton  paraît  jouir  encore  de  la  con- 
fiance de  Leurs  Majestés  Siciliennes,  et  devoir  être  consulté 
sur  tous  les  points  importants,  autant  que  le  permet  la  dis- 
lance  entre  Naples  et   Palerme.  Malgré  l'attachement  du 


(1)  La  date  31  parait  avoir  été  mise  après  coup.  Elle  a  pu  être  écrite 
le  28  août  (note  du  l'^or.  Off.) 

I.  42 
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Prince  de  Castelcicala  au  parti  de  la  Reine,  ses  regrets  au 
sujet  du  départ  forcé  du  Général  Acton  ont  paru  extrêmes, 
et  d'après  la  très  confidentielle  communication  qu'il  m'a  faite 
de  sa  correspondance  avec  Naples,  je  suis  convaincu  que  les 
avis  qu'il  donne,  sont  calculés  pour  encourager  sa  Cour  à 
persévérer  dans  sa  résistance  à  toute  demande  insolente  ou 
déraisonnable.  On  voit  pourtant  trop  clairement  par  la  dé- 
termination prise  (bien  que  colorée  par  la  demande  venant 
du  Général  Acton  lui-même)  de  sacrifier  un  ancien  et  fidèle 
serviteur,  plutôt  que  de  courir  le  risque  d'une  rupture  avec 
la  France,  on  voit,  dis-je,  ou  que  le  moral  de  Leurs  Ma- 
jestés Siciliennes  a  faibli  à  l'approche  du  danger,  et  peut 
encore  faiblir  à  l'avenir,  chaque  fois  que  les  mêmes  menaces 
seront  répétées,  ou  que  les  préparatifs  de  résistance  étaient 
encore  si  imparfaits  au  dedans,  l'espoir  d'une  assistance  du 
dehors  si  incertaine  et  si  précaire,  qu'on  a  cru  désirable 
d'obtenir  un  répit  même  au  prix  d'un  aussi  grand  sacrifice. 

On  peut  espérer  que  la  réponse  que  j'étais  chargé  de  don- 
ner à  la  requête  du  Prince  de  Castelcicala  et  le  langage  que 
la  dépêche  à  vous  expédiée  par  votre  domestique  le  6  juillet, 
vous  aura  autorisé  à  tenir,  auront  raffermi  les  bonnes  dispo- 
sitions de  Leurs  Majestés  Siciliennes  à  l'égard  de  ce  Pays,  et 
les  auront  décidées  à  éviter  toute  démarche,  qui,  en  les  jetant 
entièrement  entre  les  mains  de  la  France,  pourrait  obliger  le 
Roi  à  adopter  des  mesures  différentes. 

Si  les  assurances  de  la  Russie  sont  devenues  plus  satisfai- 
santes et  plus  explicites,  et  si  les  forces  stationnées  à  Corfou 
sont  capables  de  prêter  grand  secours  en  cas  d'attaque,  la 
Cour  de  Naples  pourra  probablement  se  risquera  persévérer 
dans  sa  ligne  de  conduite  actuelle,  tout  au  moins  de  façon  à 
en  éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  par  l'Angleterre 
comme  une  violation  de  la  neutralité.  Mais  il  semble  fort 
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douteux,  après  Texpérience  de  la  dernière  guerre,  que  les 
Troupes  Napolitaines,  même  assistées  des  Troupes  Russes 
qui  pourraient  être  tirées  de  Corfou,  fussent  capables  d'op- 
poser une  résistance  effective  à  l'Armée  Française  actuelle- 
ment sur  le  territoire  Napolitain,  et  moins  encore  à  cette 
armée  renforcée  d'autres  troupes,  qui  peuvent,  tant  que 
l'Autriche  reste  tranquille,  être  tirées  avec  parfaite  sécurité 
(lu  nord  de  l'Iialie. 

La  Cour  de  Saint-Pétersbourg  montre  une  grande  répu- 
gnance à  courir  le  risque  de  commettre  l'honneur  des  Armes 
Husses  dans  une  tentative  prématurée;  et  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  craindre  qu'au  cas  où  une  rupture  se  produirait 
entre  la  France  et  Naples  sur  une  question  au  sujet  de  la- 
quelle cette  Cour  de  Russie  n'aurait  pas  été  consultée  ou 
trouverait  bon  d'affecter  une  différence  d'opinion,  l'assis- 
tance à  attendre  des  Troupes  Russes  pourrait  n'être  ni  très 
prompte,  ni  très  effective,  même  pour  la  défense  de  la  Sicile 
et  des  Calahres. 

En  présence  de  ces  circonstances,  et  après  l'éloignement 
d'un  Ministre  dont  l'Activité  et  la  F^idélité  étaient  si  essen- 
tielles à  une  vigoureuse  et  cordiale  coopération.  Sa  Majesté, 
en  considérant  les  intérêts  de  Leurs  Majestés  Siciliennes,  ou 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  à  ses  yeux  intimement 
liés  ensemble,  ne  se  croit  pas  permis  de  pousser  la  Cour  de 
Naples  à  une  rupture  imméiliate  avec  la  France;  et  j'ai  été 
chargé,  depuis  le  départ  du  Général  Acton,  défaire  part  dans 
mes  conversations  avec  le  Prince  de  Castelcicala,  de  l'opinion 
de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

J'ai  donc  assuré  à  cet  Ambassadeur  que  Sa  Majesté  était 
loin  de  désirer  que  la  Cour  de  Naples  se  compromît,  aussi 
longtemps  qu'elle  pouvait  temporiser,  sans  risquer  ni  son 
honneur,  ni  sa  sécurité;  mais  que  si  la  nécessité  du  moment 
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exigeait  (les  concessions  ultérieures  à  la  France,  Sa  Majesté 
comptait  qu'elles  seraient  en  tous  cas  réduites  aux  limites 
les  plus  strictes  possible,  qu'elle  ne  reculerait  (si  reculer  il 
faut)  que  pas  à  pas  et  seulement  en  vue  de  gagner  du  temps; 
que  ce  répit  serait  employé  à  consolider  les  points  les  plus 
essentiels  de  la  défense  et  qu'en  aucun  cas  aucunes  Troupes 
Françaises  ne  seraient  autorisées  à  entrer  en  Sicile  ou  en 
Calabre,  car  l'indépendance  de  la  Couronne  de  Naples  sérail  à 
partir  de  ce  moment  complètement  supprimée. 

J'ai  répété  l'assurance  déjà  donjiée  que  vous  aviez  l'ordre 
de  continuer  les  mêmes  avances  d'argent,  tant  que  dureraient 
les  présentes  circonstances  et  tant  qu'elles  étaient  appli- 
quées aux  objets  pour  lesquels  elles  avaient  été  accordées,  cl 
que  de  peur  que  ma  précédente  dépêche  ne  vous  fût  pas 
parvenue,  je  vous  enverrai  maintenant  de  nouvelles  dépêches. 

Une  très  pressante  demande  a  été  adressée  par  le  Prince 
de  Castelcicala  delà  part  du  Général  Acton,  pour  avoir  une 
déclaration  expresse  du  nombre  précis  d'hommes  et  du 
chiffre  de  subsides  qui  pourrait  être  accordé  au  cas  où  la 
guerre  éclaterait  entre  la  France  et  Naples,  et  où  Leurs 
Majestés  Siciliennes  seraient  chassées  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  possessions  continentales.  La  demande  a  paru  si 
extravagante,  étant  de  seize  à  vingt  mille  hommes,  et  de  plus 
de  cinq  millions  de  ducats,  qu'il  a  été  impossible  d'entrer 
dans  aucune  discussion  sur  une  telle  base.  Je  n'ai  pu  que 
renouveler  au  Prince  les  assurances  que  vous  avez  été  auto- 
risé par  ma  dernière  dépêche  à  donner,  en  vue  d'un  pareil 
événement.  J'ai  ajouté  qu'il  savait  l'impossibilité  où  nous 
étions,  en  ce  moment,  de  fournir  des  secours  considérables 
en  hommes,  mais  qu'il  avait  déjà  été  informé  que,  dès 
qu'une  force  disponible  pourrait  être  réunie,  et  dès  que  les 
circonstances   permettraient    de   l'employer    à   un   service 
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éloigné,  la  Mcdilerranée  serait  un  des  premiers  buts  vers 
lequel  nos  efforts  seraient  dirigés.  Quant  au  secours  pécu- 
niaire, son  importance  est  limitée  par  d'îiutres  demandes, 
qui  peuvent  être  de  nature  à  prêter  à  L.  M.  S.  une  aide  aussi 
entière,  quoique  par  des  voies  indirectes,  que  si  les  sommes 
étaient  versées  immédiatement  dans  leur  propre  trésor.  — 
Mais  qu'en  tons  cas  il  était  impossible  de  donner  une 
réponse  plus  positive  jusqu'à  ce  (|ue  j'eusse  reçu  les  notes  con- 
fidentielles que  le  Général  Acton  vous  a,  paraît-il,  remises  (1), 
sur  l'ensemble  de  la  défense  du  Royaume  de  Xaples,  et  sur  les 
moyens  militaires  et  financiers  dont  on  dispose;  et  jusqu'à 
ce  que  je  connaisse  plus  exactement  par  vous  les  dispositions 
actuelles  du  Gouvernement  Napolitain,  ainsi  que  votre  opi- 
nion sur  sa  conduite  à  venir. 

Celte  opinion,  dis-je  au  Prince,  paraît  être  satisfaisante,  et 
les  termes  dans  lesquels  notre  Ambassadeur  nous  fait  part 
des  grandes  capacités  de  la  Reine,  et  de  la  confiance  dont  elle 
l'honore,  sont  ceux  de  la  plus  grande  admiration  et  de  la 
plus  grande  gratitude;  mais  il  est  impossible  que  le  départ 
du  Général  Acton  n'ait  pas  ébranlé  notre  confiance  dans  la 
fermeté  de  la  Cour  de  Naples,  et  éveillé  des  appréhensions 
que  l'expérience  seule  peut  elTacer. 

Je  ne  suis  pa.s  actuellement  autorisé  à  vous  mettre  à  même 
de  citer  aucune  somme  précise,  comme  l'extrême  limite  de 
ce  que  ce  Pays  pourrait  en  pareil  cas  fournir.  Quand  je  serai 
à  même  de  (ionner  un  chiffre,  j'aurai  probablement  aussi 
des  ordres  de  Sa  Majesté  pour  vous  informer  des  conditions 
auxquelles  elle  peut  être  disposée  à  contracter  un  véritable 
traité  d'alliance  contenant  des  stipulations  à  l'avantage  mu- 


(1)  Ce   sont   les  noies  adjointes  par  Klliot  a  sa  deuxième   ieltrc  du 
15  juin,  qui  ne  partirent  que  le  23-aoùt. 
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tiiel  des  deux  parties,  et  de  nature  à  motiver  de  sa  part  un 
appel  au  Parlement  pour  un  effort  considérable  et  continu. 
Mais  si  vous  trouvez  absolument  nécessaire,  en  attendant, 
que  nous  donnions  quelques  explications  particulières  sur  la 
portée  des  expressions  de  ma  note  au  Prince  de  Castelcicala, 
afin  de  dissiper  l'impression  de  leur  nature  un  peu  vague, 
vous  pouvez  affirmer  votre  persuasion  que,  si  un  traité  pou- 
vait être  conclu,  les  secours  pécuniaires  actuels  pourraient 
être  doublés,  et  que  vous  avez  pouvoir,  dès  le  premier  mo- 
ment, de  commencer  à  tirer  sur  nous  à  raison  de  300,000  li- 
vres sterling  par  an,  par  échéances  mensuelles,  jusf|u'à  ce 
que  vous  puissiez  recevoir  d'autres  instructions  de  chez  vous. 


A  Hugh  Elliot,  esquire. 

Downing  Slreet,  28  août  180V. 
MOXSIEUR, 

Je  crois  à  propos  de  vous  informer  que  ma  dépêche  n"  3  a 
été  dictée  par  la  persuasion  que  le  départ  du  Général  Acton 
pour  Palerme,  —  quoique  celui-ci  puisse  retenir  une  grande 
part  de  la  confiance  de  son  Roi  et  garder  la  direction  des 
affaires  autant  que  le  comporte  la  dist.mce,  —  doit  avoir 
porté  atleinle  à  un  considérable  degré  à  la  situation  toute 
de  conliance  qui  était  celle  du  Gouvernement  Anglais  à 
l'égard  de  Naples,  el  doit  avoir  affaibli  l'énergie  des  efforts 
de  celte  dernière  Puissance  pour  sa  propre  défense. 

Sous  l'impression  de  ces  circonstances,  si  d'une  part  le  lan- 
gage que  j'ai  été  chargé  de  tenir  a  quelque  peu  baissé  de  ton, 
de  l'autre  le  montant  de  l'assistance  offerte  a  été  élevé. 

Si  la  cour  de  Xaples,  d'après  ce  qu'elle  connaît  de  ses 
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propres  forces  et  de  ses  intérêts,  juge  à  propos  de  se  risquer 
à  des  hostilités  imoiédiates,  bien  qu'elle  soit  au  fait  de  la 
limite  imposée  aux  secours  de  l'Angleterre,  elle  adoptera  ce 
qui  est,  sans  aucun  doute,  lalignedeconduite  la  plus  digne  et 
peut-être,  en  fin  de  compte,  la  moins  périlleuse;  mais  il  n'a 
pas  paru  d'accord  avec  la  loyauté,  ni  avec  la  réelle  amitié  de 
Sa  Majesté  à  l'égard  de  Leurs  Majestés  Siciliennes,  de  les 
pousser,  par  de  pressants  conseils  envoyés  d'ici,  à  courir  un 
danger,  qui  peut  fondre  si  rapidement  sur  leur  tête,  sans 
qu'elle  eût,  en  ce  moment,  des  forces  assez  considérables  en 
hommes  et  en  argent  pour  les  mettre  en  état  de  résister,  ou 
sans  être  plus  sûre  d'une  vigoureuse  et  rapide  coopération 
de  la  Russie. 

Acton  retrouverait-il  ou  non  son  ancienne  influence?  C'est  ce 
que  se  demandaient,  avec  une  égale  inquiétude,  Alquier  et 
Ëlliot,  l'un  appréhendant  et  l'autre  désirant  son  retour. 


Alquier  au  Ministre  des  Uelations  Extérieures. 

Le  23  thermidor  an  XII  (11  août  180'*). 

M0XSEIG\'KUR, 

Le  Chevalier  Aclon  supporte  avec  peine  sa  disgrâce,  et  les 
tentatives  qu'il  fait  pour  revenir  à  IVaples,  annoncent,  ou 
beaucoup  de  faiblesse,  ou  le  besoin  de  servir  sa  cause  et  de 
nous  nuire.  Sa  correspondance  (et  je  le  sais  de  la  Reine) 
n'est  qu'une  longue  lamentation  sur  le  dépérissement  de  sa 
santé,  et  sur  l'incommodité  de  ce  qu'il  appelle  son  exil.  Il  a 
demandé  qu'on  lui  envoyât  son  médecin  ordinaire,  dont 
l'opinion,   déjà  connue,  sera  que  M.  Acton  est   exposé  à 
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mourir,  s'il  n'abandonne  pas,  sans  délai,  le  séjour  de  la  Sicile, 
et  s'il  ne  vient  respirer  l'air  pur  du  golplie  de  Naples.  On 
compte  par  ce  récit,  émouvoir  le  Roi,  qui  recevra,  d'ailleurs, 
de  ce  vieux  serviteur,  les  protestations  les  plus  fortes,  qu'il 
iie  clierche  que  le  repos,  et  qu'il  ne  veut  pas  entendre  parler 
d'une  afTaire.  C'est  une  cliose  à  peu  près  convenue,  dans  le 
parli  Acton,  que  cet  arrangement,  et  le  Ministre  d'Angle- 
terre ne  prend  pas  la  peine  de  le  dissimuler. 

J'ai  parlé  très  fortement  à  la  Reine,  à  ce  sujet,  et  comme 
je  m'y  attendais,  je  l'ai  trouvée  aussi  contraire  que  moi  au 
rappel  de  M.  Acton.  Mais  quelque  soit  son  éloigneraent  pour 
cette  scène  d'éclat,  qui  anéantirait  son  crédit,  et  perdrait  le 
favori  ;  il  est  vraisemblable  qu'elle  n'aura  jamais,  ni  assez 
de  fermeté,  ni  assez  de  prudence,  pour  s'y  opposer.  Telle 
est  sa  pusillanimité,  qu'elle  m'a  prévenu,  que  si  elle  voyait 
le  Roi  disposée  céder,  elle  me  ferait  avertir,  afin  qu'elle  pût 
concerter  avec  moi,  les  moyens  de  fortifier  l'irrésolution  du 
mailre,  et  de  déjouer  cette  intrigue  anglaise. 

Il  serait  difficile  de  concevoir  les  folies  et  les  emporte- 
mensdti  Chevalier  Elliot,  depuis  le  départ  du  Général  Acton. 
J'espère  que  la  cour  de  Naples  est  la  seule,  où  un  Ministre 
Anglais  puisse  être  aussi  insolent,  avec  impunité.  Entre  les 
menaces  inconsidérées  qu'il  se  permet,  une  des  plus  habi- 
tuelles est  celle-ci  :   t^  qu'il  ira  trouver  le  Roi,  qu'il  l'infor- 

«  mera    de    toute    cette   c ,    et    qu'il    fera    fermer    ce 

«  I) 1) .  Cela  se  dit  hautement,  et  à  qui  veut  l'entendre,  et 

on  le  répète  mot  pour  mot  à  la  Reine.  Elle  a  pris,  cependant, 
des  mesures  assez  adroites,  pour  prévenir  l'infâme  résolu- 
tion du  Chevalier  Elliot  (qui,  au  reste,  est  homme  à  tenir 
parole),  et  après  l'avoir  peint  comme  une  mauvaise  tête,  et 
un  mauvais  sujet,  elle  s'est  fait  autoriser  à  demander  son 
rappel  ;  c'est  d'elle  encore,  que  je  tiens  ces  particularités. 
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Mais  les  sollicilations  de  l'Amiral  Nelson,  pour  obtenir  le 
retour  du  Chevalier  Acion,  son  ami,  sont  le  ressort  le  plus 
puissant  de  la  faction  anglaise;  car,  à  la  cour  de  Naples,  c'est 
un  crédit  énorme  que  celui  de  Lord  Xclson  !  On  le  ménage 
d'autant  plus,  qu'indépendamment  des  services  qu'il  a  autre- 
fois rendus,  il  est  chargé,  dans  ce  moment,  de  tous  les  rap- 
ports politiques  de  sa  cour  dans  la  Méditerranée,  qu'il  en 
est  le  régulateur  unique,  et  que  le  Chevalier  Elliot  ne  peut 
rien  faire,  sans  avoir  concerté  ses  opérations  avec  l'Amiral, 
et  les  lui  avoir  fait  approuver. 

Je  suis  seul  au  milieu  de  toute  cette  intrigue  ;  car  je 
compte  pour  rien  la  Reine,  de  qui  il  est  impossible  d'at- 
tendre une  conduite  suivie,  et  une  démarche  décisive.  V.  E. 
peut  être  persuadée,  que  je  ferai  l'impossible  pour  tenir 
tête;  mais  je  demande  instamment  qu'on  ait  la  honte  de 
me  donner  des  directions,  pour  prévenir  un  événement, 
après  lequel  la  place  ne  serait  véritablement  pas  tenable. 
Tout  ce  qu'on  pourra  dire,  à  ce  sujet,  au  Marquis  de  Gallo, 
produira  sans  doute  très  peu  d'effet,  par  la  manière  insigni- 
fiante et  molle  dont  il  rendra  compte.  Cependant  il  sera  bon 
qu'on  lui  en  parle. 

Afin  de  rendre  M.  Acton  moins  nécessaire,  la  Reine  a  pro- 
posé d'appeler  M.  de  Circello,  qui,  après  avoir  été  Ambassa- 
deur, pendant  plusieurs  années,  à  Londres,  paraît  s'être  fi\é 
en  Angleterre.  Je  sais  qu'on  a  écrit,  pour  lui  offrir  les  Affaires 
Étrangères,  mais  il  est  douteux  qu'il  accepte.  De  l'aveu  de 
tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé,  M.  de  Circello  n'est  pas  un 
aigle,  mais  c'est  un  homme  honnête  et  sage. 

11  est  de  fait,  qu'il  faut  ici  quelqu'un.  La  Reine  s'est  bien 
emparée  de  l'autorité,  mais  elle  ne  jouit  pas  de  toute  la  confi- 
dence ;  il  arrive  souvent  que  le  Roi  hésite,  et  plus  souvent 
qu'il  refuse.  D'ailleur.-!,  les  dissentions  et  les  querelles  assu- 
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rénient  peu  dijjnes,  qui  s'élèvent  entre  eux,  et  qui  sont  portées 
à  des  excès  inconcevables,  forçant  quelquefois  les  deux  époux 
à  cesser  de  se  voir,  pendant  plusieurs  jours,  nuisent  à  la 
marche  des  afffûres.  Il  faut,  dis-je,  quelqu'un,  ne  fût-ce  que 
pour  se  jeter  au  milieu  de  ces  disputes  honteuses,  qui  dés- 
honoreraient un  ménage  bourgeois.  Cette  pénible  médiation 
était  l'occupation  la  plus  sérieuse  du  Chevalier  Acton,  et  celle 
qui  lui  prenait  le  plus  de  temps;  il  me  l'a  dit  vingt  fois. 

Lord  Nelson  entretient  avec  la  Reine  une  correspondance 
très  suivie,  pour  l'informer  de  tout  ce  qu'il  apprend  des  côtes 
de  France.  Il  a  annoncé  par  ses  dernières  dépêches,  qu'il 
persistait  à  croire,  que  la  flotte  de  Brest  était  destinée  à 
venir  dans  la  Méditerranée,  et  qu'il  était  certain  que  le  Vice- 
amiral  Ganlheaume  avait  arboré,  depuis  quelques  jours,  le 
pavillon  de  départ. 

C'est  après  m'avoir  lu  cette  partie  de  la  lettre  de  Lord 
X^elson  que  la  Reine  ajouta  :  «  Je  commence  à  être  rassurée 
«  sur  l'Italie,  depuis  que  la  Cour  de  Vienne  a  enlin  o^é 
Il  déclarer,  qu'elle  ne  se  prêterait  à  aucun  changement  dans 
«  la  Lombard  ie.  » 

Alquier. 

Elliot,  lui,  —  ncsachanten  somme  pas  très  bien,  malgré  les 
lettres  rassurantes  qu'il  écrivait,  à  qui  appartenait  la  réalité 
du  pouvoir,  à  Acton  qui  prétendait  le  retenir  ou  à  la  reine 
qu'il  voyait  agir  et  dont  il  craignait  le  caractère,  —  ne  tarda  pas 
à  mettre  à  exécution  une  partie  de  la  menace  relatée  dans  la 
lettre  d'Alquier.  11  résolut  de  s'adresser  directement  au  roi, 
bien  que  ce  fût  contraire  à  tous  les  précédents,  non  pour  se 
plaindre  de  la  reine,  ce  qui  eût  été  peu  adroit,  mais  pour 
sortir  de  la  pénible  incertitude  où  était  le  gouvernement  an- 
glais, sur  les  dispositions  réelles  du  maître,  de  Ferdinand  IV. 
La  présence  à  la  cour  d'émigrés  français  préoccupait  vivement 
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rainbassadeur  anglais;  il  voyait  là  pour  Alquier  un  moyen 
d'action  auquel  il  attribuait  en  partie  le  renvoi  d'Acton,  et  se 
demandait  si  d'autres  surprises  ne  pourraient  pas  lui  être  mé- 
nagées. Cette  démarche  allait  mettre  fin  à  ses  incertitudes, 
faire  reprendre  leur  cours  normal  aux  relations  de  Naples  et 
de  l'Angleterre,  devenues  quelque  peu  hésitantes,  et  neutraliser 
l'effet  du  départ  d'Acton. 


Hugh  Elliot  à  Lord  Harrowby  (1). 
N"  30. 

N'aples,  23  août  1804. 
My  Lord, 

Mes  dépêches  à  Lord  Hawkeshury  n"  27,  28  et  29  du 
15  juin,  ont  été  retenues  ici  jusqu'à  ce  jour,  parce  que  je  n'ai 
eu  aucune  orca.<;ion  pour  les  expédier  avec  sécurité,  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  et  aussi  parce  qu'il  me  paraissait  con- 
traire aux  indications  contenues  dans  les  chlIFres,  d'essayer 
de  mettre  une  aussi  volumineuse  correspondance  en  chiffres. 

Le  capitaine  Corbclt,  du  sloop  de  Sa  Majesté  Bittern,  ayant 
consenti,  sur  mes  urgentes  représentations,  à  partir  d'ici  avec 
un  courrier  pour  Trieste,  je  profite  des  courts  instants  qu'il 
peut  passer  dans  ce  port,  pour  transmettre  à  V  otre  Seigneurie 
la  substance  d'une  conférence  secrète  dont  j'ai  été  honoré 
par  Sa  Majesté  Sicilienne,  aujourd'hui  même. 

Quoique  un  long  dclai  se  soit  écoulé  depuis  la  date  de  ma 
dépêche  du  15  juin  dans  laquelle  je  transmettais  à  LordHaw- 
kesbury,  un  compte  rendu  (2)  de  l'état  embrouillé  des  inlé- 

(1)  Tome  57,  Sicily,  Record  Office. 

(2)  Le  Foreign  Office  réserve  communication  de  ce  document.  \^ous  en 
avons  donné  l'analyse,  page  618,  d'après  sir  Oscar  Browning,  qui  parait 
avoir  eu  connaissance  de  celle  pièce. 
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rets  qui  se  heurtent  dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  je 
ne  puis  pas  résumer  ici  un  sujet,  que  je  pourrais  avec  difli- 
culté  représenter  sous  ses  vraies  couleurs,  quelle  (|ue  fût  d'ail- 
leurs rétendue  donnée  à  ma  correspondance  sur  ce  point.  Il 
me  suffit  de  faire  observer,  par  la  présente  occasion,  que  la 
Reine  continue  à  affirmer,  dans  les  moments  où  la  violence 
de  ses  passions  laisse  à  nu  la  vérité,  que  le  Général  Acton 
est  incapable  de  tous  les  efforts  nécessaires  pour  la  situation 
qu'il  prétend  continuer  à  occuper;  tandis  qu'au  contraire,  le 
Général  Acton  lui-même,  m'écrit  de  Palerme,  qu'il  possède 
la  confiance  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  et  qu'il  préside,  bien 
que  de  loin,  à  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  divers  Départements 
de  l'Etat,  ayant  l'ordre  de  son  Souverain  de  diriger  toutes 
les  négociations  avec  les  Puissances  Etrangères,  et  en  parti- 
culier celles  avec  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  En  présence 
de  cette  rivalité  étrange  d'influence  et  d'autorité,  entre  la 
Reine  et  le  Ministre,  rivalité  qui  augmente  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  se  faire  une  opinion  sur  la  véracité  des  déclarations  de 
l'un   et  de  l'autre,  alors  qu'ils  continuent  à  correspondre 
entre  eux,  en  chargeant  cette  correspondance  des  expressions 
les  plus  fortes  déconsidération  et  d'estime  mutuelle,  je  n'ai 
vu  qu'un  fil  pour  me  guider  hors  de  ce  labyrinthe  de  con- 
tradictions et  d'inconséquences  :  engager  le  Roi  lui-même 
à  me  confier  de  sa  bouche  ses  vrais  sentiments  et  ses  inten- 
tions dans  la  périlleuse  position  de  son  Royaume  et  de  sa 
Famille.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  autre  cas  dans  le  règne 
de  Sa  Majesté,  où  il  ait  consenti  à  une  démarche  aussi  con- 
traire à  ses  habitudes,  ayant  toujours  craint  de  traiter  en 
personne,  même  avec  ses  propres  ministres,  à  cause  de  fa 
timidité  naturelle,   et  aussi,   me    dit-on,  par  une  sorte  de 
modestie  et  de  méfiance  de  ses  propres  capacités. 

Aussi  est-ce,  My  Lord,  avec  une  particulière  satisfaction,  que 
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j'ai  mainteDant  à  informer  Votre  Seigneurie  que  j'ai  atteint 
le  but  que  j'avais  en  vue,  et  que  je  suis  désormais  en  état  de 
rendre  pleine  jiislice  à  la  capacité  et  aux  sentiments  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  ht  je  dois  demander  la  permission  de  cor- 
riger la  façon  dont  je  me  suis  exprimé,  car  les  manières  et 
le  langage  de  Sa  Majesté  sont  si  frappants,  que  je  suis  ceriain 
qu'ancune  plume  n'est  en  état  de  les  rendre  exactement. 

Le  Roi  a  commencé  par  me  dire  avec  une  certaine  anima- 
lion,  qu'il  avait  été  bien  froissé  quand  il  avait  appris  (je 
pense  par  les  lettres  de  M.  de  Castelcicala)  que  le  Gouver- 
nement Anglais  avait  eu  un  moment  des  doutes  sur  la  per- 
sislance  de  ses  sentiments  à  l'égard  d'une  Nation  qu'il  avait 
toujours  aimée  et  respectée.  Sa  Majesté  a  fait  un  exposé 
magistral  des  molifs  qui  avaient  dicté  sa  conduite  depuis  le 
premier  instant  où  les  Troupes  Françaises  ont  si  injustement 
pris  possession  d'une  si  considérable  partie  de  ses  États.  Il 
a  alors  décrit  avec  la  plus  grande  justesse  d'expression,  la 
distinction  que  l'on  devrait  toujours  faire  entre  les  sentiments 
d'un  Roi,  comme  homme  privé,  et  sa  conduite  comme  Sou- 
verain. Je  n'ai  jamais  entendu  de  plus  pathétique,  de  plus 
touchante  éloquence,  que  cette  récapitulation  des  trop  fré- 
quentes circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  forcé  par  les 
malheurs  des  temps,  à  sacrifier  les  sentiments  les  plus  ar- 
dents de  son  cœur  à  ce  que  son  jugement  lui  faisait  regarder 
comme  l'intérêt  de  son  peuple. — Comme  Roi,  comme  Bour- 
bon, comme  homme  intègre,  comme  chrétien,  — il  abhor- 
rait les  idées  fiançaises,  et  détestait  le  nom  de  tous  les 
meurtriers  de  son  proche  parent;  —  et  surtout  de  l'impie 
usurpateur  de  son  trône.  — Mais  avec  cela,  il  était  le  protec- 
teur de  la  vie  et  des  fortunes  de  ses  sujets,  et  il  lui  fallait  ne 
sacrifier  ni  les  uns  ni  les  autres  dans  une  lutte  inégale,  si 
cela  pouvait  être  évité  par  de  la  prudence  et  du  discernement. 
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Il  me  dit  qu'il  avait  commencé  par  m'exposeï*  cela  tout 
d'abord,  dans  le  but  de  m'expliquenion  pas  seulement  pour- 
quoi il  avait  consenti  au  dépari  du  Général  Acton,  mais  pour- 
quoi il  avait  même  insisté  auprès  du  Preuiii-r  Ministre  pour 
qu'il  ne  fît  pas  traîner  en  longueur  son  séjour  à  Naples. 
Bonaparte   av;iit  habilement  choisi    l'influence   du  Général 
Acton  dans  le  Gouvernement  comme  cause  ostensible  de  que- 
relle, parce  qu'il  savait  que  le  Roi  serait  promplementaccusé 
et  blâmé  par  ses  propres  sujets,  et  en  danger  par  conséquent 
d'être  abandonné    par   eux,  s'ils   pouvaient   alléguer  qu'ils 
étaient  poussés  aux  calamités  d'une  guerre  uniquement  par 
sa  partialité  pour  ce  Ministre.  De  plus,  il  se  rendait  compte, 
que  si  Bonaparte  avait  sérieusement  résolu  de  réclamer  avec 
insistance  cette  mesure,  à  cause  de  la  malheureuse  et  person- 
nelle altercation  survenue  avec  l'Ambassadeur  de  France,  il 
aurait  été  obligé  de  finir  |)ar  y  consentir.  «  J'ai  préféré,  à 
'i  cause  de  cela,  me  dit-il,  pour  préserver  ma  (  ignilé,  que  le 
i  Ministre  se  retirât  en  Sicile  sur  mon  ordre,  plutôt  que 
«  d'attendre  l'ultimatum   de  l'impérieiix  Aventurier,  dont 
"  cette  concession  aurait  rendu  le  triomplie  ()lus  apparent 
il-  encore. Maispour vous prouverque mon sysièmedeconduite 
!<  n'est  en  rien  altéré  |iar  cet  accident  iiiévil<ib'e,  je  u'ai  qu'à 
■  dire,  que  j'ai  envoyé  toutes  les  leitres  d'Angleterre  et  de 
«  Russie,  au  Général  Acton  par  courier  s])écial,  etque  je  lui 
>-  ai  ordonné  d'y  répondre. 

«J'aurai  bieniôt  l'occa.sion  (\o  vous  donner  une  preuve 
il  plus  indubitable  de  mon  enlicre  confiince  en  Voire  Gou- 
"  vernement,  en  vous  faisant  connaître  mes  intentions  à 
(t  venir,  qui  n'ont  été  communiquées  à  aucune  autre  per- 
"  sonne  au  monde  que  la  Reine  et  le  Général  Acion. 

a  Vous  savez  que  la  Russie,  entre  autres  articles  proposés  à 
«  Bonaparte,  a  insisté  pour  qu'il  retirât  ses  troupes  de  ce 
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■•<■  Pays,  et  pour  qu'il  en  respectât  la  neutralité.  An  cas  où 
«  ceci  ne  serait  pas  obtenu,  le  Chargé  d'Affaires  Russe  a 
"  l'ordre  de  quitter  Paris.  Jusqu'à  présent,  votre  Cour  a 
«  regardé,  comme  moi,  celle  intervention  de  la  Russie, 
"  réclamant  l'exécution  des  traités  garantis  par  le  dernier 
«  Empereur  Paul,  comme  le  moyen  le  mieux  fait  pour  em- 
"  pêclter  les  flammes  de  la  guerre  {sic)  do  s'étendre  à  cette 
"  partie  de  l'Italie.  J'ai  donné  à  mon  Ambassadeur  à  Paris 
«  les  instructions  les  plus  péremptoires,  pour  appuyer  les 
"  représentations  de  la  Russie  de  tous  les  arguments  fondés 
«  sur  le  droit  et  sur  la  justice,  et  dictés  par  ce  que  nous 
«  considérons  ici  comme  étant  même  la  vraie  politique 
«  de  la  France.  J'ai  décidé  d'attendre  l'i-siie  de  cette 
"  négociation,  sans  apporter  aucun  changement  ostensible  à 
"  ma  conduite,  ou  à  mon  étal  de  préparation.  Mais  si  la 
"  France  oppose  une  fin  de  non-recevoir  à  la  Russie,  et  par 
"  conséquent  à  moi,  j'ai  résolu  alors  de  changer  du  tout  au 
"  tout  ma  ligne  de  conduite.  Xon  pas  au  point  évidemment 
«  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  car  ce  serait  folie,  mais 
«  en  faisant  ouvertement  tous  les  efforts  possibles  pour 
"  recruter  mon  armée,  et  pour  augmenter  tous  mes  moyens 
"  de  défense,  soit  ici,  soit  en  Sicile.  Un  projet  est  déjà  tracé 
"  decequeje  dirai  en  substance  à  l'Ambiissadeur  de  France, 
«  insistant  sur  son  départ  de  ma  Cour,  si  les  troupes  fran- 
"  çaises  ne  sont  pas  immédiatement  retirées  de  mes  Etats, 
a  affirmant  en  même  temps  mon  réel  désir  de  conserver  la 
«  paix,  bien  que  je  ne  puisse  pas,  dans  des  conditions 
a  aussi  pénibles  et  aussi  lourdes,  conserver  à  l'avenir 
"  aucunes  communications  officielles  avec  la  France. 

«J'ai  aujourd'hui  aussi  écrit  au  général  Acton  deni'envoyer 
«  V Archiniède  et  deux  frégates,  pour  être  ici  dans  la  première 
tt  semaine  d'Octobre,  afin  que  je  puisse  m'embarquer  pour 
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a  la  Sicile,  dans  le  l)ut  de  défendre  cette  lie  au  cas  où  les 
«  affaires  entre  nous  et  la  France  en  arriveraient  à  l'extrémité 
tt  à  laquelle  j'ai  dôjà  fait  allusion.  » 

Sîi  Majesté  Sicilienne  m'a  alors  exprimé  une  réelle  grati- 
tude pour  les  subsides  qu'Elle  avait  reçus  de  l'Anglelerre  par 
mon  intermédiaire  ;  et  ceci  a  conduit  naturellement  à  une 
explication  sur  les  raisons  pour  lesquelles  ils  avaient  clé,  un 
moment,  interrompus  par  moi.  Je  voudrais,  Aly  Lord,  qu'il 
fût  en  mon  pouvoir  de  rendre  justice  à  la  vivacité  et  à  Tar- 
deur  de  sentiment  du  Roi  sur  ce  sujet.  «  Triste  en  vérité, 
«  dit-il,  si  je  croyais  possible  que  le  Gouvernement  Britan- 
«  nique  eût  jamais  besoin  d'une  garantie  plus  sûre  de 
a  l'exécution  fidèle  d'une  promesse,  que  la  parole  dlton- 
tt  neu?'  de  Ferdinand.  Soyez  certain  que,  quelque  négligence 
<■<•  que  je  puisse  jamais  apporter  à  ce  qui  concerne  d'autres 
it  détails,  je  présiderai  toujours  moi-même  à  la  juste  dislri- 
«  bution  des  Subsides  accordés  à  un  ami  par  votre  brave  et 
"  généreuse  Nation.  » 

Je  suis  certain,  My  Lord,  que  j'aurais  mal  rempli  lesinstruc- 
tions  de  mon  propre  Souverain,  si  j'avais  hésité  dans  une  cir- 
constance aussi  saisissante,  à  accepter  la  parole  d'honneur  du 
Roi  des  Deux-Siciles.  Je  continuerai,  par  conséquent,  main- 
tenant les  mêmes  avances  pécuniaires,  sur  le  pied  déjà 
approuvé  par  Votre  Seigneurie. 

Le  Roi  de  IVaples  termina  en  faisant  observer,  que,  si  la 
crise  ne  pouvait  pas  être  évitée,  et  qu'il  fût  contraint  d'en 
appeler  aux  forces  de  son  Royaume,  et  d'armer  ses  sujets  de 
Sicile,  il  serait  alors  obligé  de  s'adresser  à  nous  pour  une 
augmentation  postérieure  des  Subsides;  car,  sans  cela,  il  lui 
serait  impossible  de  jouer  avec  succès  son  rôle  :  couvrir 
ses  propres  États  et  coopérer  avec  les  Grandes  Puissances 
contre  l'ennemi  commun. 
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En  prenant  congé  du  Roi,  j'assurai  Sa  Majesté,  que  je 
n'avais  plus  besoin  de  l'inquiéter  des  Instructions  Secrètes 
de  ma  Cour,  puisque  Sa  Majesté  avait  bien  voulu  sponta- 
nément me  metire  au  courant  de  ses  vues  et  de  ses  plans 
intimes,  qui  se  trouvaient  en  parfaite  conformité  avec  ceux 
du  Cabinet  Anglais. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  faire  observer,  que  le  Roi 
m'enijagea,  dans  tous  les  cas  pouvant  demander  secret  ou 
confiance,  à  m'adresser  moi-même  uniquement  à  la  Reine, 
et  m'assura  que  Sa  Majesté  était  la  seule  personne  dans  tout 
Naples  en  qui  II  eût  confiance. 

Ainsi  se  termina,  My  Lord,  une  conférence,  la  plus  remar- 
quable à  laquelle  j'aie  pris  part  dans  la  longue  période  de 
mes  Services  diplomatiques;  elle  m'a  rempli  de  surprise, 
d'admiration,  en  présence  de  ce  déploiement  inattendu  chez 
le  Roi,  de  caractère  et  d'habileté  consommée. 

Je  suis  sûr  que  les  sentiments  professés  par  Sa  Majesté 
Sicilienne  rencontreront  une  entière  approbation  chez  mon 
Souverain,  et  que  Voire  Seigneurie  voudra  bien  exprimer  à 
M.  de  Caslelcicala,  combien  je  suis  reconnaissant  de  la  gra- 
cieuse condescendance  de  Sa  Majesté  Sicilienne  envers  moi, 
dans  une  si  intéressante  occasion. 

H.  Elliot. 

EUiot  sortit,  de  cette  visite,  rasséréné;  il  n'avait  rien  à  modi- 
fier à  la  conduite  suivie  jusque-là,  rien  qu'à  exercer  une  sur- 
veillance plus  prudente,  car  la  reine  ne  pouvait  évidemment 
présenter  les  mêmes  garanties  à  ses  yeux,  que  le  fidèle  Acton. 
Ainsi  se  termina,  à  l'avantage  encore  de  l'Angleterre,  cette  crise 
que  le  gouvernement  français  cherchait  à  déterminer  depuis 
longtemps,  mais  qu'il  aurait  fallu  provoquer  plus  tôt  pour  pou- 
voir espérer  en  recueillir  quelques  résultats  favorables  ;  le  dé- 
part d' Acton,  une  fois  que  son  action  avait  eu  pleinement  le 
I.  43 
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temps  de  s'exercer,  d'établir  entre  Naples  et  l'Angleterre  des 
rapports  intimes  et  de  lier  la  politique  de  deux  gouvernements, 
ne  devait  plus  avoir  la  même  portée  pour  la  France.  Le  mal 
était  fait;  l'impulsion  donnée  devait  se  poursuivre,  conduisant 
jusqu'tà  la  guerre  le  royaume  des  Deux-Siciles  avec  toutes  ses 
conséquences.  La  reine,  plus  ardente  encore  que  son  ancien 
ministre,  supportant  avec  impatience  le  voisinage  des  troupes 
françaises,  frémissant  sous  l'insulte  des  conseils  hautains  de 
V Aventurier  Corse,  allait  prendre  à  son  compte  tout  ce  qu'avait 
élaboré  Acton.  Les  armements  de  la  Russie,  le  bruit  de  la  for- 
mation d'une  coalition  européenne,  devaient  l'encourager  à 
devenir  plus  agressive,  et  l'empereur  ne  pouvait  manquer  de 
comprendre  une  fois  pour  toutes  que,  de  la  cour  de  Naples,  il 
n'avait  rien  à  attendre  contre  l'Angleterre,  ni  pour  le  présent 
ni  pour  l'avenir.  De  jour  en  jour,  nous  le  verrons  en  effet 
se  convaincre  que  ses  tentatives,  pour  attirer  la  reine  dans 
l'orbite  de  l'Empire  Français,  étaient  vaines,  et,  de  jour  en 
jour,  nous  le  verrons  se  rendre  davantage  compte  que  ce  n'était 
pas  Acton  seul,  mais  la  famille  royale  qui  constituait  décidé- 
ment le  véritable  obstacle  à  l'union  des  monarchies  de  race 
latine  qu'il  voulait  établir;  cela  seul  pouvait  déjà  faire  pré- 
juger du  sort  des  souverains  de  Naples. 
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